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DES TRAVAUX 

DE M. MIRABEAU L'AINÉ, 

A LASSEMBLÉE NATIONALE. 

Prcccdu de tons Us Dlscours et Ouvrases du mêmc 

Anteur, prononccs ou publiès en Provense , 

pendant le cours d cs clections. 

Par M. Étienne MÉJAN. 

J^i étá , je sifis , je serai jusqu^u tomboau I'liomme de Ia 
liberté publique , l'horanic de la cónstitutión j malheur aux 
ordres privilégios , si c'est là plutòt être rhomme du peuple 9 
que celui des nohlcs; car les privilèges finiront , mais le peuple 
est éternel. 

MIRABEAU, Etats de Provence , tom. I. p; 52; 

TOME TROISIEME. 

A PARIS, 

Ghez DeVaux, Librairc qu Palais-Royal, NQ. IS?» 
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C OLLECTION 

C O M P L E T T E 

DES TRAVAÜX 

DE M. MIRABEAU L'AINE > 

A LASSE MBLÉE NATIONALE. 

TOME T R O I S I E M E. 

GIIAPITRE SEPTIÈME. 

DÉCEMBRE 1789. 

Síanct diL premier. 

I_jE comitê de cònstitutíon proposoit, par 

Eorganc de M. Desmeuniers, 1'article suivant. 

Si Us citoyms crohnt avoir Um i\tccustr Its 

ojjicnrs municipaux cTinfidiliti dam U vmiar-nt 

Tome III. A 
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d es dcniers communs, lavoir trafique dts droits 

tt intérêis de La commune, ou exerce d es violtnces 

arhitraires , ils signeront un mémoin de dênon- 

clation , tiú nomhre de cent citoyens actifs au 

rríoinsetc. etc. 

Get articie étoit attaqué j M. Xarget le dé- 

fendoit, en disant que les nuinicipaux seroient 

exposés à de grandes tracasseries, s'il ne falloit 

pas un nombre déterminé de personnes pour 

les dénoncer. 

M. Mirabeau, 

f « Pobservc au préopinant qu'il change Téíat 

de la queStion. L'artic1e du comitê indique de 
véritables délits, infidilité dans le maniement d< s 

denhrs communs, violtnces arbitraires, etc. Voilá 

des crimes qui devroní être dénoncés par tous 

les citoyens. Le gouvernement n'est pas ins- 

titué pour ]'aise et la coramodité de ceux qui 
gouvernent. Ce seroit un véritable vice cons- 

titutionne!, que d'exiger la réunlon d'un nom- 

bre détermine de citoyens actifs, pour dénoncer 

un officier puhlic ; cette condition seroit, povir 

les officiers municipaux, une sauve-garde cer- 

taine et un brevet d'lmpunité ». 

« Lc comitê nous parle de grands dclits, et 
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pour défendre son article, il nous menace de 

tracasserus. Assez long-tems, on a donné Tc- 

pithète de tracassiers, à tous les citoyens dont 

les yeux étoient ouverts; assez long-tems on 

a appellé toutes les plaintes, des tracasserics. — 

MM. , rien ne peut autoriser la violation du 

droit inaliénable qu'a chaque cltoyen d^nten- 

ter Taction populaire; voilà un príncipe dont 

il faut convenir au)Ourd'hui ». 

Et il fut dicréti quun seul citoycn actif paur- 

roit dcnoncer un dílit cCadministrcitiòrí. 

Un autre article est proposé en ces termes: 

Les citoyens actifs, aprls une élection faite , 

ne pourront ni rester assemblh , ni s assembler de 

nouveau en corps de cornrtune , sans une convoca- 

tion expresse, ordonnée par le conseil general de 

la commune , et autorisée par Üadministradon du 

dèpartement; pourront ntanmoins les citoyens se 

former paisiblement jusquau nomhre de trente, en 

asseinblées particulares , pour rtdiger et faire par- 

yenir des adresses et pítitions, soit a ti corps mu- 

nicipal, soit aux administratturs de dèpartement 

ou de district, soit au corps législatif, soit au rol, 

M. Mirabeau. 

« Les hommes non armes ont le droit de se 

A 3 
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reunir, en tel nombre qu'ils veulent , pour 
communiquer leurs lumières , leurs voeux , 

leurs titres ; les en empêcher , c'est attaquer 

les droits des hommes et des citoyens : je de- 

mande le renvoi de Tarticle. 

Et tarticle fut renvoyé. 

Sianct du 2. 

Dans cclle de Ia veille, soir. M. de Gouy 

avoit annoncé plusieurs chefs dêiccusation , 

mais d'ime manière três-vague , c.ontre ]\1. de 

la Luzerne, alors ministre de la marine , au- 
trefois commandant dans la colonie de Saint- 

Domingue. 

AujourEhui, Tassemblée rcçoit une letírc 

de M. de la Luzerne, ainsi conçue : 
« Dans les clrconstances presentes , quiconque 

a hesoin de ■ rendre favoruble , ou toplnion qiiil 

soutient, ou la cause quil dèfend , crolt dcvoir 

lier à ses intéréts , une accusaüon contre les mi- 

nistres du rol. h suis et je ser ai toujours prêt à 

donner les écluirtissemens les plus ditaillís sur 

mon administration , et je sirerois être entendu 

à la barre ; mais je demande, si lon dif ere de my 

admettre, que M. de Gouy soit tenu d'exposer les 

faits c - 'd mt reproche, et de produire les pdees 
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au soutien ; fort de ma conscimce ,jt suls £ avance 

certaln que mc justification sera complette. 

Cetíe lettre excita des applaudissemens et 
des murmures; plusieurs personnes crurent y 

voir des expressions despectueuses pour Fas-- 

sembléc ; d'autres n'y virent que le premier 

cri d'une conscience fr.oissée par une accusa- 

tion coupable. 

M. £Ambly proposa de décréter qu'à Ta- 

venir, tout député qui feroit une dénoncia- 

tion, seroit obligé de déposer sur le bureau 

les pièces justificatives; et que sans cela , de- 

clare calomniateur, ii seroit exclu de 1'assem- 

blée. 

M. Miraeeau. 

« Préjugcr par un décret que íes deputes de 

la nation peuveht être calomniateurs ; leur 

óter le pouvoir d'exprímer les yoeux, les sen- 

timeris de leurs commettans ; decider que Fas- 

semblée a le drcit de prononcer Fexclu«ion 

d'un de ses membres, de le flétrir aux yeux 

de la nation qui lui a dohné sa confiance; c'est 

porter un décret-avilissant pour Fassemblee, 

attcntatoire à sa liberte et contraire aux 

droit-s de la nation ^ qui seule est -juge ck. 

A 3, " 
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dernier ressort de la conduite de ses reprc- 

sentans v. 

« Sans doute un député calomniateur seroit 

p!us coupable qu'unautre homme,puisqu'ayant 

des fonctions plus saintes, puisqu'étaht revêtu 

d'une inviolabilité sacrée, il auroit abusé de 

tons les genres de conííance. Mais un de nos 

décrets commenceroit par ces termes : Si un 

députí est calomniateur , it sera exclus. Voüà 

certes un étrange si à faire juger par l'assem- 

blée Je n'al jamais entendu parler du mi- 

nistre de la marine que d'une manlère favo- 

rable à sa morale et à son caractcre; mais je 

declare que sa sensibilité Ta emporté trop 

loin , et qu'il parle d'une manière irrespec- 

tueuse pour l'assemblée, lorsqu'll nous repre- 

sente comme prêts à accueillir toutes les 

plaintes, toutes les imputations contre les 

ministres ; plus ce sentiment seroit condam- 

nable en nous , dont le premier devoir est 

d ôtre justes , moins il est permis de nous Tat- 

tribuer. Le ministère , considere comme un 

pouvoir abstrait , a trop fait de mal à la 

France pour que nos défíances soient sitôt 

guéries ; mais les ministres actuels ent plutôt 

dprouvé une pariialitc honorakle à leujr 

caractr -e », 
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« Quant à Ia motion qu'on nous propose , 

je demande la question préalable : toute for- 

mule qui blesseroit notre liberte, doit être 

repoussée ; à plus forte raison devons-nous 

rejeter avec horreur le dogme que Ton voü- 

droit établir, de Cinviolabllití dcs ministres et 

de la responsabihté d cs deputes, 

II n'y eut pas lieu à délibérer, par U fait, 

sur la motion de Aí. d*Amhly , puisque la séance 

fut Itvct sans quon eât pris aucune détennina- 

tion , et que depuis on ne s en est jamais plus oc~ 

cupê. 

Séance du 8. 

M. Goupilloc , au nom du comitê des rap- 

ports, rendit compte de 1'aíFaire de Marseílle, 
sur laquelle M. Mirabeau avoit plusieurs fois 

appellê Tattention de 1'assemblée. 

Voici un court exposé des faits.- 

Une première .insurrection qui avoit eu 

Ileu à Marseille , avoit été arrêtée par la pru- 

dence de la milice nationale, et terminée par 

des fêtes. Quelque tems après, ccíte milice- 

protectrice fut réformée, et remplacée par un 

corps dont les officiers ne furçní pas choisis 

par le peuple. Alors des réjouissances furent 

regardées comme des séditions et des attròu- 

A 4 
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pemens; lanouvelle milicefut employée idissi- 

per ce qui n'existoit pas ; elle prit des mesures 

offensives; elle attaqua, le sang coula, et des 

citoyens furent accusés d'avolr excite un sou- 

lèveinent auquel des mesures hostlles avoient 

seules donné naissance. 

Du nombre de ces accusés, éíoient des ci- 

toyens , honores légalement de la confiance 

de leurs compatriotes ; tous furent décrétés 

par. le prévôt (M. de Bournissac), et empri- 

sonncs au fort Saint-Jean. Ce fut dans ce fort 

que Ia procédure s'instruisit. 

Le prévôt prit un assesseur et un pro- 

cureur du roi parmi les officiers de la nou- 

velle milice, c'est-à-dire , parmi les ehnemis 

présumcs, des prévenus qui les récusèrent 

en vain. 

Les prisonniers furent , peu de tems après, 

transferes au château d'If, et le 20 nòvembra, 

ils demandèrent la commuftication des piòces 
jastlficatives et de la procédure. Le prévôt, 

sur les conclusions du procureur, débouta les 

accusés de leur demande, par une ordonnance 

en date du 15; et cependant le 10, la loi, 

concernant la réformation du code criminei, 

avoit cté publiée à Marseille. 
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Ainsi donc, le prévôt avoit à-la-fois violé 

les loix anciennes et nouvelles (i). 

Le comitê proposa de renvoyer au pouvoir 

exícutif, pour faire txicuttr les décrets de tas~ 

semblée, et de transfèrtr les accusés aux prisons 

royales de Marsellle. 

M. Mirabeau. 

M E S S I E U R S , 

« Lorsque dans la séance du 25 novembre, 

je vous demandai de faire renvoyer la pro- 

cednre de Marseille à un autre prévôt, dont 

Ias asscsseurs seroient pris parmi les membres 

de la scnéchaussée de celte ville, je me fondai 
sur des circonstances qui se sont depuis lors 

bien aggravces ». 

« Je vous disois: ce n'est pas une procédure 

prévôtale qifinstruit le prévôt; il a voulu ré- 

tablir tons les genres d'autorité que l'opinion 

publique a renversés depuis six mois; mais ce 

qu'il appelle auto ri tf je 1'appelle des abus ». 

(i) Nous avons cru devoir présenter cette courte 
analyse; parce que la mêmc afiaire reviendra encere 
'ur le bureau. 
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a Je voas disois; le prévôt trompé n'a fak 

que sivivre rimpulsion d'un parti , qui croit 

q«e le peuplq n'est rien, et que les richesses 

sont tout. Au lieu d'être l'organe impossible 

de la loi, 11 ne s'est montré que le vengeitr 

des anclens officiers municipaux, du parlement 

et de rintendant ; et une procédure unique- 

ment dirigée vers ce but, peut caóèer à chaque 

instant une commotion dangereuse ». 
u Je vous disois : cette procédure a paru si 

odieuse, qu'en vain ce prévôt auroit voulu 

cboisir des juges honnêtes pour Tassister; tons 

auroient redouté de remplir un ministère qui 

n'étoit plus celui de la loi. II a nommé pour 

procureur du roi et pour assesseur , deux 

membres de la milice bourgeoise. Les décrétés 

les regardent comme leurs ennemis, et non 

pas comme des juges ». 

« Je vous disois : la condulte du prévôt est 

teliement opposée à Topinion publique, qu'il 

a cru devoir prendre sa procédure dans une 

citadelle. C'est-là qu'il a temi long-tems ses 

prronni rs resserrés. Cette précaution ne lui 

suffisoit même pas; il a craint encore , ou 

plutôt il a affecté de craindre qu'ils ne fussent 

pas assez en súreté. II les a fait renfermer dans 

le çhâteau d'If, il les a plongé dans les anciens 
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cachots dn despoíisme , et cVst ainsi íjue,, 

malgré le nouvel ordre de choses que vous 

« ez éíabli, des accusés sont separes, par im 

bras de mer, de leur consell, destcmoins, des 

juges et du public ». 

» Je vous disois encore ; les accusés de la 

procédure prévôtale ont été déboutês ie .27 

octobre , d'une requête en récusation , dont 

Ia justice étoit evidente , et que les meilleurs 

jurisconsultes du parlement de Provence 

avoient conseillée, Cest dans les anciennes 

formes que ce jugement a été rendu. II est 

postérieur de huit jours au tems ou la nou- 

velle loi auroit dü être exécutóe. II est donc 

attentoire à votre décret, 11 est donc nul, 
et cependant cette nullité n'a pas été pro- 

rontée par votre décret du 5 novembre , 

quoiqne la procédure de Marseille en alt été 

le principal objet ». 

» Enfin, Messieurs , je vous disois: le pré- 

vôt n'exécute pas la loi, et ne veut pas Texè- 

cuter. Je prouvois qu'il ne Texccute pas, 

parce que depuis la publication qui en a 

été faite , et qu'il a faliu ordonner par um 

décret particulier , aucun acte nouveau d^ns- 

truction n'a paru dans cette procédure aupara- 

yant si menaçante et si rapldc, Je prouvois 
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qu'il ne veut pas rexecuter , par une letíre 

qu il a écrite à la députation de Marseille» 

11 n'est aucun írivole pretexte qu'il n'allèguc 

pour s'en dispenser ; il ose réclamer une 

exception pour cette même procédure , quí 

scule auroit montré la necessite de la loi, si 

déjà tant de malheureuses victimesdes erreurs 

judiciaires ne Tavoient pas soilicitée ». 

» Mais aiijoiird'hui tout a changé de face j 

ce n'est plus sur des bases incertaines que 

vous avcz à prononcer ; une pièce légale , 

une piece expédiée dans une forme authenti- 

que et légalisée par lelieutenant de Marseille, 

constate le refus du prévôt d'exécüter vos dé- 

crets, Les malheureux accusés demandent la 

communication de Ia procédure ; votre loi 

leur en donne le droit; ils sont prisonniers ; 

ils ont été interrogés , leur conseil ne peut 

les défendre s'il ne connoit pas les charges. 

Eh bien, Messieurs, ils ont été déboutés de 

cette demande par le sieur Bournissac, prévôt. 

Le jugement n'a été rendu que par lui, il est 

date du fort de Saint-Jean. II a été prepare 

par les conclusions du sieur Laget, procu- 

reur du roi , lieutcnant de la mjilice bour- 

gípise, que ces prisonniers ont récusé, et 

qiu n'a pas craint de rester juge de ccux-là 



( '3 ) 

même qui raccusent de prévarications , et 

qu'il acci-.se à son tour de calomnie, La re- 

ijiiête des accusés, pour demander la commu- 

nication de la proccdure , est du 20 novembre. 

Cestle 25 que le sieur de Bournissacles déboute 

de cette demande. II est assez singulier qu'il 

ait eu besoin de cinq jours d'examen pour 

commettre cette injustice ». 

» Quel parti maintenant convient-il de 

prendre » } 

» II faut consldcrer ici Tinterêt des accusés, 

3'intérêt public et rintérêt de la ville de Mar- 

seille ». 

» L'intérêt des accusés seroit suffisarament 

remplí par la publicité de la procédure. Eux- 

mêrrteS ne demandent rien de plus ; qu'ils 
aient des jugcs suspects ,, prévaricateurs , 

ennemis, peu leur importe. La publicité de 

la procédure est le seul moyen de défense 

qu'ils réclament. Ils seroient déjà élargis , 

s'ils avoient voulu y consentir; une amnistie 

auroit été demandée , la procédure peut-être 

n'existeroit plus. Mais aucun de ces parlis ne 

convenoit à leur innocence. II est juste, d'ac- 

cusés qidils sont, qu'ils pulssent devenir accu- 

sateurs ; et Ton ne redouble d'efForts pour 

èmpêcher la publicité de la procédure , que 
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paree qu'on. sait bien que les roles vont 

cbanger ». 

» Mais si la publicité de la proceciure rem- 
plit 1'intérêt des accusés, ce moyen suffit-il 

à rintérêt public et à la dignité de l'assem- 

blée nationalé ? Est-ce après que vos décrets 

ont été si ouvertement violés , que vo.us 

vous bornerez à en ordonner l'exécution ? 

Que ferez-vous dpnc de plus que ce que vous 

avez déjà fait ? Est-ce que le prévôt ne sait 

pas que vos décrets sont des loix ? Est-il 

besoin de le lui apprendre encore ? Peut-il 

ignorei que votre décret du 5 novembre , 

quoique général pour tout le royaume , a 

été spécialement rendu pour la ville de Mar- 

seille et pour lui ? Quoi 1 Messleurs , vous 

avez déclaré coupable de forfaiture tout tri- 

bunal, tout juge qui n'enregistrcroit pas votre 

loi, qui ne Texecuteroit pas, et vous laisse- 

rlezlmpuniela violation formelle de cette loi 1 

et vous laisseriez pour juge :\ de malheureux 

accusés celui quí leur dénie justice, celui 

contre leqüel vos propres décrets ne peuvent 

les garantir, ce procureur du roi déjà récusé, 

bientôt pris à partie , qui ne s^abstient pas, 

et qui vient de conclurè lui-mêrae à ce que 

la coramunication de Ia procédure solt refusée ! 
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Non, Messleurs , si Ia modération esí une 

vertu, Texécution des loix est une dette el 

•me justice. Si vous autorisezune seuleinfrac- 

ticn formelle à vós décrets, cette prévarica- 

tion trouvera bientôt des imitateurs, et lors- 

que vos loix seront successivement violées , 

vous bornerez-vous à en ordonner successi- 

vement l'exécuíion » } 

» II n'est plus tems d^iser de modératioa 

envers le prcvôt. Je m'étols bornéà vous dire, 

dans la séance du 25 novembre , qu'!! étok 

trompé par les juges qu'il avoit choisi , et 

qu'on abusolt de son ignorance dans les for- 

mes judiciaires. Mais aujourd^ui, quel moyea 

me resteroit-il pour le dcfendre, si j'en avois 

le dessein? Qifiraporte une réputation d'hon- 

nêteté privée dans celui qul vient de se moir- 

trer rennemi de la nation, et qui viole ouver- 

tement vos décrets, lorsqifil devroit donner 

Texemple de 1'obéissance ? La forfaiture du 

prévôt est evidente, la preuve en est acquise, 

Je ne suis pas son dénonciateur, vos propres 

décrets le dénoncent pour vous ; ils le ren- 

voiept au cl}âtelet, et à moins que vous ne 

vouliez revenir sans cesse sur vos pas, et faire 

des exceptions pour tous vos décrets , le 

prévôt de Marseille ne doit pas seulement être 
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clepouillc de la procédure , il doit etre jugé 

lüi-même ». 

» Dans quelles mains passera drnc 
procédure ? J'avois demande qu'elle fut rem ..c 

im autre prévôt; mais ne seroit-il pas plus 

convenable de la renvoyer à la sénéchaussée 

de Marseille ? Votis le devez en quelque sorte , 

parce quela procédure a cessé d'êtreprévôtale; 

vous le pouvez , parce que les prévôtés ne sonc 

que des tribunaux d'exccptlons , qu'll sera bien 
difficile de conserver dans le nouvel ordre 

jiidlciaire. » 
» Est-ce à des hommes élevés dans ks 

camps, uniquement instruits du métier de Ia 

guerre, étran'gers à Tétude des loix , accou- 

tumés à Tutile sévérité de la discipline mili- 

taire, que vous pourrez confier les formes 

douces, humaines, éclairées, compatissantes, 

qu'exige rinstruction de ces procès, oii l'on 

pèse la vie des hommes, oii i'on juge leur 

honneur, oü le triomphe de 1'innocent est 

celui de la loi, et la punition d'un coupable 

un malheur public ? Non, Messieurs, vous 
supprimerez un jour les prévôtés, puisque 

vous avez anéanti ces formes rapides , ou 

plutôt arbitraires, qu'on employoit dans ces 

tribunaux, éçralemcnt redoutablcs au crime et 7 wí 
à 
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à rinnocence. Si le clespotisme a pu les enrt-« 

ployer avec succès, la liberte naissante cloit 

les abolir; mais je ne yeux pas anticiper sitr 

vos travaux.» 

» Je n^i plus qu'une senle considération à 

vous prcsenter, Vous vencz d'entenclre, Mes- 

sieurs, votre comitê des rapports ; vous 

venez d'apprendre la fermentation que la pro- 

cédure prévôtale excite à Marscille, par Ics 

príncipes qui l'ont dirigêe, par Toppression 

qui en a été la suite. Certainemênt après les 

instructions que votre comitê vous a prê- 

sentêes, il êtoit dlfficile de s'attendre aux 

conclusions qu'il a prises. Ferez-vous assez 

pour la tranquillité de cette ville, si, vous 

bornant à ordonner la publicité de la procê- 
dure, vous la laissez encore entre les mains 

des juges, qui en ont fait un instrument de 

vengeance ? Vos décrets ne seront-ils pas 

éludês ? De nòuveaux troubles ne seront-ils 

pas habilement fomentês pour justifier cetie 

même procêdure, qui tient peut-être plus 

qu'on ne pense à ces menêes obscures que 

les ennemis du bien public ne cessent de 

pratiquer pour boulcverser le royaume ?» 

» J'ai rhonneur, Messieurs, de vous pro- 

poser le décret suivant.» 

Tome ///. B 
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» L'assembiée nationale a décrété; 10. que 

Son président se retirera vers le roi, pour le 

supplier de faire renvoyer par-devant V 
officiers de la sénéchaussée de Marseille, 1 .> 

procès crxminels, instruits, depuis le 19 aoüt 

dernier, par le prévôt général de Provence, 

contre les sieurs Rebecqui, Granet, Pascal 

et autres, et d'ordonner que ceux des accusés 

qui sont détenus ensuite des décrets de prise 

de corps, laxés par le prévôt, seront trans- 

férés dans les prisons royales de Marseille, 

pour y être jugés en dernier ressort,» 

2o. Que la copie des requêtes presenteei 

par trois des accusés au prévôt de Provence, 

au bas desquelles sont les conclusions du 

procureur du rol, et les ordonnxnces des 20 

et 25 octobre, décembre dernier, seront ren- 

voyées au procureur du roi du châtelet, pour 

y ctre donné les suites convenables. » 

Aprh pLusieurs propositions rejttties, pour 

ajourner, ou díviscr u décrct, on passa aux 

sujfragís, et il fut adopti à une tris-grande 

pluralité. 

Séanct du 10. 

Le travail sur les munlcipalités venoit d^tre 

fini, et 1'assemblée, par des applaudissemens 
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rêpétés , avoit téraoxgné à son comitê de 

consíitution, comblen elle étoit satisfaite de 

h.j travaux et de son zèle. 

M. Mi-RABEAU. 

« La propositxon que j'ai l'honneur de vous 

souraettre , me paroit renfermer une sauve- 

garde essentxelle de la constitutxon que nous 

travaillons à établir. L'accuexl que vous avez 

fait n des vues xnorales, me persxxade que l'oa 

peut toujours obfenir votre attention, en vous 

présentant les matières de législation sous cet 

aspect ». 

« II s^git, dans la motxon que je vous pro- 

pose, d'examiner s'xl convient d'assujettir à 

une max-che graduelle les membres de nos dif- 

fétentcs administratiops, Vous voyez , Mes- 

sieurs , que jc n'ai point eu Tambition des idées 

nouvclles : c'est dans la pratique des républx- 

ques les mieux ordonnées, les mieux afFermies- 

que j'ax trouvé la trace de cette loi; mais ni 

son antiquité , ni sa simplicité ne seront à vos 

yeux des titres de réprobation. II me semble 

qu'elle s'adapte admirablement à la constitu- 

tion 'que nous avons faite, et qu'elle en ci- 

mente toutes les parti es ». 

B z 
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« Si nous n'avions pas posé rcgalité comme 

une loi fondamentale ,/ on ciiroit peut - être 

cjiril est conlraire aux prcjugés de qu, v, 

individus , de commcncer la carrière des íj 

faircs publiques par dcs commissions subal- 

í ernes; mais cctte égalité dont nous avons fait 

une loi, il nous importe, Messieurs, qu'elle 

ne soit pas une chimère ; il nous importe 

qtfelle soit retracce dans toute la constitution, 

qidelle en devienne le principe indestructible, 

et que par une suite de nos établissemens po- 

litiqucs , les moeurs, les habitudes, les senti- 

mens se rapportent aux loix, comme les loix 

s.e rapportent au modele de la raison et à la 

nature des choses. Si nous négligeons les sc- 

crets de cet áccord, si nous ne mettons pas 

rhomme en harmonie avec les loix, nous au- 

rons fait un beau songe philosophique, nous 
n'aurons pas fait une constitution. Les rcgles 

fondamentales d'un bon gouvernement sont 

faciles ü connoitre; mais lier si bien ces règles 

à rexécution, que 1'obéissance de la loi découle 

de la loi même , enchaine les citoyens par 

toutes les habitudes au joug de Ia loi, c'est 

aller au-delà du philosophe, c'est atteindre le 

but du législateur ». 

« lTne marche graduelle n'est-elle pas iií- 
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íliquée par Ia nature elle-même dans toutes ses. 

opcrations, par l'esprlt humain dans tous ses 

. océdés, par i'expérlcr.ce dans tons ses fé- 

su.^ats, comme la marche à laqneíle a voulu 

nous assujettlr rauteur éternel des êtres? La 

politique est une science; radministraíion est 

une science et un art, le gouvernement em- 

brasse tout ce qu'il y a de grand dans Lhu- 

manité; la science, qui fait le destin des états, 
/ est une seconde religion , et par son impor- 

tance et par ses profondeurs ». 

*< L'art le plus difficile seroit-il donc le seul 
qu'il ne faudroit point étudicr ? Le regarde- 

rions-nous comme les jeux de hasard que Ton 

n'apprend point , parce qu'ils dépendent des 

combinaisons qui surpassent notre portée ? 
Raisonnerions-nous sur la politique autrement 

que sur tous les objets de Ia vie » ? 

« Si Texperlence ne se formo que par de- 

grés, si elle étend sa sphcrs peu-à peu, si Ia 

marche naturelle est de s'élever graduellemcnt 

du simple au composé, la nature et la raison 

veulent que Ton passe par les fonctions les 

plus simples deTadministration , avant que de 

parvenir aux plus com])]iquées; qu'on étudie 

les loix dans leurs eílets , dans leur acticqi 

raême, avant que d'ctre4admis à ies rcforraer, 

B 3 13 
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et à en clicter de nouveíles ; .qu'oa ait subi 

eníin un genre d'épreuves qui écarte Fincapa- 

cité ou la corruption, avant que d'arnvet 

Fassemblée nationale ». 

« Je vais présenter à rappui de ce systêine, 

quelques observations plus particulières , et 

résoudre une objection spécieuse ». 

«Si vous décrétiez, Messieurs , qu'il faudroit 

avoir réuni deux fois les suffrages du peuple, 

comme membre de quelque asscmblée admi- 
nistrative , ou de quelque tribunal, avant que 

d'être éligible à Tassemblée nationale , vous 
donneriez une double valeur à toutes les élec- 

tions , vous mettriez ceux qui se destinent aux 

eraplois dans Fheureuse necessite de dépendre 

de Festime de leurs concitoyens, dcs les pre- 

miers pas de leur carricre », 

« Tose dire que vous opéreriez une rcvolu- 

tion dans les habitudes d'une jeunésse -qui 

passe de la frivolité à la corruption, et de la 

corruption à la nullité. II ne s'agira plüs d'en- 

lever les élections pationales par Ia brigue t 

par Fascendant des famillcs, par ces préjugés 

toujours trop favorisés dans les constitutions 

les plus libres; vous semblerez dire par le dé- 

cret que je vous propose : Qui que vous soyez, 

ne vous ílattez pas de tout obtenir sans avoir 
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aeheté vos honneurs par des travaux et des 

-.ervices; vous n'avancerez qn'en justifiant à 

"haque pas ropxmon publique; vous serezpesé 

'uns la balance de l'expénence, et compare 

saas cesse à vos rivaux, La faveur pourra vous 

ouvrir plutôt la barrière; mais tandis que des 

hommes qui vous Vàlent bien , parcourront 

lentement tous les degrés de cette échelle ins- 

tmctive , uneindulgence nuisible àvos propres 

tálens, ne vous élevera pas au sommet sans 

"que vous ayez donné des gages à la confiance 

de Ia nation ». 

« Encore une fois, Messieurs, cette loi se- 

roit un noble moyen de prevenir la dégénéra- 

tion d'une classe qui , dans tous les pays du 

monde, (en faisant des exceptio^s qui n'en. 
sont que plus honorables ) , semble s'abaisser 

dans Tordre moral, à proportion de ce qu'elle 

s'élève dans celui de la société ». 

«'Le second motif qui, je le déclare, m'en- 

traine irrésistiblement vers le systôme graduei, 

c'est Ia nécessité de rendre toutes les fonctions 

publiques interessantes et honorables, de ré- 

pandre une émulation de vertu et d'honneur 

dans les mimicipalités, de rehausser le prix des 

suffrages populaires, lors même qu'ils ne confe^ 

rent qu*iine place subalterne d'administvation w, 
B 4 
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>> Vous ne craindrez plus alors que les mu» 
mcipalités soient dcdaignces par les uns eomme 

des eraplois inférieurs, redoutées par les autres 
comme des postes de fatigue et d'ennui, aban- 

données à un peíit nombre de postulans qui, 

dépourvus de tout mente, de toute faculte, de 

toute considération pcrsonnclle, ne tarderoient 

pas à les avilir ; car les places ne valent sou- 

vent, aux yeux des hommes, que par Tidce 

qidils se forment de ceux qui les recherchent 

et qui les occupent ». 

« Vous le savez , Messieurs , 11 n'est pas 

d'emploi si mince dans la société qui ne puisse 

donner du lustre à celui qui n'en a aucun, ni 

si peu lueratlf qui nc presente une ressource à 

qúicònque en est dépourvu. Mais nous devons 

élever les munlclpalltés au-dessus des ambi- 

tions et des intércts de ce uenre ». 

« Si les Romains n'avoient pas tout con- 

centre dans Rome, s'ils avoient jettc plus d'c- 

clat sur les adminlstrations municipales , s'ils 

en avoient fait le premier cchelon des hon- 

neurs, ils n'auroient pas étc réduits í\ faire des 

loix de conírainte et de rigueur pour sou- 
rnettre les citoyens des villes à ces fonetions 

onéreuses. Ces loix sont restees; elles attesten^ 

les fautes des maítres du monde. Evitons-les, 
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cultlvons nos provlnces, donnons-y de Téclat 

■ tons les emplois décernés par la patrie. 

Anéantissons ce malheureux préjugé qui, sur 

la ruine des distinctions anciennes, ne man- 

quei oit pas 'd'élever des distinctions d'une 

nouvelle espèce ; qui, sur les dcbris des classes 

et des ordres , créeroit de nouvelles classes, 

de nouveaux ordres tires du sein des élecíions 

même , des différences inévltables entre les 

munícipalités , les administrations de dépar- 

tement, ct Tassemblée nationale. Nous n'au- 

rions fait notre devcir qidà demi , si nouf 

n'ôtions à Torgueil cette ressource dangereuse. 

Mais nous mettrons de Ia fraíernité entre 

toutcs les fonctions publiques , si la moins 

cclatante de ccs fonctions est un degré néces- 

saire pour s'élever; si la plus haute tient par 

des transltions inévitables , aux grades infé- 

rieurs; si tous les honneurs publics sont comme 

une onde pure distribuce dans des canaux dif-, 

férens, mais coulant des uns dans les autres, 

toujours limpide, et sur-tout toujours la même. 

Cette filiation des emplois prodüiroit un autre 

eífet non moins avantageux ; Tambition des 

bommes deviendroit, dans les places lés moins 

brillantes, la caution de leur zèle à cn remplir 

les devoirs. Ah ! que le législatcur est puissant 
ioT 
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«[iiand il a su donner aux passions cette dhv-. 

íion morale, quand Ura su montrer aux cito^ ns 
leur íntérct dans leur probité, quand il a The 

reuse habileté de prendre leurs inclination 

dominantes pour les leviers de la loi. Quelque 

foncíion qu'un Homme exerce, lorsqu'elle est 

un état passager d'épreuve sur lequel on ap- 

précie ses talens, son intégrité, pour Félcver 

à des postes plus éminens , dès-lors on peut 

compter sur son' attention continueile, à se 

maintenir irréprocbable, et se conciliei- Tes- 

time de ses concitoyens ». 

» Vous avez fait de sages décrets pour 

assurer la responáabllité de tous les officiers 

publics; mais punir, réprimer , retenir par la 

crainte, c'est, pçu de chose;au lieu d'aiguiser 

contre les loix, Ia subtilité des hommes et 

leur fatale industrie à les cluder , il faut as- 

seoir leiir observation sur des motifs qui, pc- 

nétrant au fond des coeurs, la rendent douce 

et facile. On n'arrache jamais par des loix 

réprimantes qu'une obcissance trompeuse et 

tlégradée; mais rhonneur mis en dépôt dans 

les suffrages du peuple; mais Fespérance habi- 

lement ménagée de place en place et de fbnc- 

tion en fonction; mais Tambition appel',ée à 

tout mériter , au lieu de tout envahir , yoilà 
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des ressorts dont la force cst en proportion 

avec les obstacles qu^il faut surmonter , des 

ressorts qui ont la trempe indestructible de 

la liberté.» 

» Je nfappuie avec confiance d'une auto- 

rité respectable à tousles amis du bien public. 

L'auteiir imrnortel du contrat social a donné 

en toute occasion les plus grandes louanges 

au systême graduei que j'ai Thonneur de vous 

soumetrre. Dans les beaux tems de Rome, 

dit-il, on passoit par la préture pour arriver 

au consulat, II n'y avoit rien de plus intègre, 

observe-t-il -encore, que les questeurs des 

armées romaines,.parce que la questure étoit 

le premier pas pour arriver aux charges 

cura!es. » 
» II n'est pas inutile d'observer que dans le 

systêrne graduei , les fonctions , d'allleurs 

obscures, s'3nnoblissent par la perspective 

de celles qui sont plus relevées : les hommes 

se montent naturel,lement "au niveau de leurs 

esperances. Voulez-vous vivifier toutes les 

parties du royaume; voulez-vous annoblir 

jus^ifaux pliis petits emplois, que les services 

soient Tunique voie d'avancement, et que 

toutétat public serve d'épreuve pour parvenir à 

irn autre. » 
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* Mais, dira-t-on, nous allons attenter â 
la liberte des élections, Nous avons posé pour 

príncipe qu'elles ns devoient dépendre qu- 

de la confiance, et nous allons prescrire des 

limites à la confiance.Je ne crois pas, 

Messieurs, que cette objcction soit fondée. * 

» Déterminer un csrtain degré de fortune, 

ou un certain ordre de naissance, et en faire 

une condition d'éligibiliíé, c'est írappcr tcirs 

ceux qui sont hors de cette ligue, c'est prc^ 

nonccr exclusion contre eux, c'est les dcshé- 

ritcr d'un droit naturel; mais fixer à la marche 

des avancenisns des règles qui sont les mêmes 

pour tous, qui laissent à tons les mêmes 

droits,les mêmes esperances, qui sont dirigées 

contre les privilèges en faveur de Tegalité, ce 

n^st point blesser le príncipe, c'est le pro- 

téger et le garantir.» 

» Le príncipe illlmité de la liberte d'élire, 

irolt donc à condamner aussi ce? loix des 

peuples libres que nous avons adoptées, pour 

assurer ramovibilité des emplois, pour en 

torcer le renouvellement après un certain 

nombre dbmnses! Ce príncipe iroit doiíc à 

condamner les loix qui fixent Tâge du majorat 

civil et politique! mais si la loi a vouln 

s'assurer de l'expérience et de la raison de; 
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ceux qui aípirent aux emplois, comme Ia 

raison et Texperience dépendent m»ins du 
'ems qidon a vécu, que de Tusage qu'on en 

a fait, c'est entrer dans Tesfrit de cette loi, 

qre d'exiger un noviciat pour círe cligxble 

dans le- corps législatif. » 

» Je vous pric, Messieurs, de faire sur la 

confiance une observation particulière à un 

gouvernemènt représentatif tel que le nôtre.» 

» Nous sommes clus par un seul départe- 

ment , et nous devenons les représentans de 

tout le royaume. Nous ne sommes pas même 

élus par la totalité des citoyens d'un départe- 

inent; mais par une assez petite délégation 

d'entre eux.» 

» De là, ce me semble, resulte une vérjté 
que Ton ne saurolt contester, c'est que la 

confiance dont jouira le corps législatif" seroit 

précaire, si on ne trouvoit un moyen de la 

doubler en quelque sorte.» " 

» Voyez combien vous donnez plus de base 

à la confiance, en la faisant porter sur le 

systême des élections graduelles; on n'aura 

pas í\ craindre les prcmiers choix des élec- 

teurs séduits, trompés, corrompus peut-être; 

mais tous léurs choix seront justifiés d'avance 

par les preuves qu'un candidat aura données 
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de ses talens, de ses vertus. Ces choix seront 

tTaiitant plus populaires, qidun plus grand 

nombre de cxtoyens auront participé directe- 

ment ou indirecteraent à la nomination des 
membres de Tassemblée nationale.» 

» Les électeurs pourront dire à leurs con- 

citoyens : 

Notre choix a éíé dicté par le vôtre; noas 

ne voas donnons pas un hommc inconmi. II 

est précédé de ses services , et la voix publi- 

que nous Ta désigné. Quant aux provinces, elles 

se donneront par-là des cautions reciproques 

que la brigue, la faveur, la complaisance , la 

vénalité, un caprice populairc, une fantaisie 

subite ne livreront pas les destinées de Tem- 

pir.e à des représentans corronipus ou ineptes. 

Les provinces seront ainsi plus calmes, plus 

tranquilles sur la foi de la raison publique ; 

les décrets souverains seront plus respectés, 

et i'opinion morale sera leur plus grande 
puissanie. » 

» Donner des bases plus solides à la con- 

íiance, ce n'est pas y attenter ; il ne faut 

donc pas faire une objection contre le sys- 

tême graduei d'un de ses plus grands avan- 

tages, » 

» Si les considér morales et polltlques 
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tjue je vous ai présentées vous déterminent à 

consacrer cette marche expérimentaLe et gra- 

-luelle, il convxent d'assigner le terme oíi 

elle sera rigoureusement sixivie, L'ordonner 

dès-à-présent, ce seroit vouloir Timpossible; 

mais dans huit ou dix ans, le ncmhre des 

citojens qui auront passe par les municlpa- 

lités , les tribunaux , les départemens , ou 

Fassemblée nationale, formeront un fonds 

d^ommes suffisans pour présenter un champ 

très-vaste au choix des électeurs. 

Je propose de décréter les articles suivans. 

» Io. A compter du premier janvier 1797,- 

nul ne pourra être élu membre de Tassemblée 

nationale, shl n'a reuni au moins deux fois 
les suffrages du peuple, comme membre de 

quelques assemblées administratlv.es de dépar- 

temcnt, de district ou des municipalités; ou 

s'il n'a rempli durant trois ans au moins, une 

place de magistrature; ou enfin, s'il n'a déjà 

été une fois merabre de Tassemblee na- 

tionale. » 

» a0. A compter de 1795, nul ne pourra 

être élu membre des assemblées de départe- 

ment, s'il n'a déjà été pourvu de fonctions 

dans les assemblées de district ou dans les 

municipalités.» ' ' 
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» 3é,• Pour qi-ie les loix ci-dessus ne ren- 

voient pas à un age trop avance, tout citoyen 

actii pourra etre admis aux emplois munici- 
paux, dès Tâge de vingt-un ans. » 

Uassemblée avoit ccouté ce discours avec 

wne attention qui tenoit au sentiment de Tim- 

portance d'une questlon si neuve ct si inte- 

ressante. Cependant dès que le premier article 

du projet de décret fut lu, les mccontente- 

ptens d,e quelques personnes cmpêchèrent la 
continuation de la lecture, M. de Mirabeau 

cllsolt envain que les trois articles formoient 

un seul tout. Vons aiire^ U tems, ajoutoit-il, 

íTcn àimontrcr la perversité ct la scéllratessc (i). 

Ce ne fut qidaprès un assez long intervalle 

qu'il acheva la lecture du décret, et qu'on püt 

juger par les applaudissemens, que les voix 

ctoient au moins partagées. 

II descendoit à pcine de la tribune , que 

M. Barnave Tavcit remplacé : Si, dit-il, pour 
anianúr la constitution Xnn seul coup, 11 suffisoit 

£envdoppcr de quelques idtes mo rales, et de qutl- 

(i) Ces moíx prouvoient bien que Mirabeau con- 
noissoit les armes que scs cnnemis pouvoient employer 
contrc lui. 

quts 
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qnis traits (TIrudition , Us príncipes les plus con- 

trairei í la déclaration des droits, et à nos dí- 

Ci ets, le priopinant pourroit se fiatter de produire 

de teffet snr vous ; mais heureusement il vons a 

aguerris contre Us siductions de son éloquence, 

et plusieurs fois nous avons eu Üoccasion de chtr- 

cher La raison et le bien public, à traveis Les traits 

élégans dont iL 'avoit embelli ses opinions. Cetu 

occasion se presente aujourddhui d?une manierc plus 

écLãtante. 

Et puis M. Barnave attaqua la motion sur 

ces motifs. 

Io. Elle contrarioit plusieurs décrets , et 

retardoit de plusieurs années , l'âge íixé pour 

être admis aux fonctions publiques. 

z®. Elle tendoit à reunir , dans un petit 

nombre de personnes , les pouvoirs munici- 

paux , administratifs et législatifs. 

3°, Les hommes qui se seroient, par leurs 

études, destinés à Tassemblée nationale, se 

verroient forcés de passer par des places aux- 

quelles ils ne seroient pas propres, 

4®. Et après avoir développé ces trois grands 

motifs de réprobation , M. Barnave s'exprima 

ainsi : « Ma concLusion níest offerte par Le prio- 

pinant. Je ne conçois pas comment on peut prc- 

poser à une nation , de faire une loi qui ne pourra 

Tome III. C >5 
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être exécutèe que dans dix ans; jc nt sais pus si 

clie conviendra à cutt époque. Vous aure^ besqin , 

dans quelqucs années , d"1 une convention naúonah^ 

pour réforrner les trreurs que Cexpèrience aura fait 
reconnoítrt dans la constitution ; je demande L\i- 

journement de la motion à cette convention (i). 

(i) Ou conviendra que Fexhorde de M. Barnave 
est violent, qu'il n'étoic pas mérité ; qu'on ne. doit 
jamais pour renvçrscr une opjnion ,insolter àlopinant; 
cn observera sur-tout , que Mirabeau n'avòit jamais pro- 
noncé à la tribune un mot désobligeant pour M. Barnave. 

Mais passons aux objcçtions de M. Barnave, que 
Mirabeau n'a pas eu le tems de repousser. 

ic. La motion de Mirabeau, retarde, il est vrai, 
de qndques annces, Tepoque á laquelle un citoijeii 
peut être qdmis dans lasscmblcc nacionalc. liiais ec 
xetard, fút-il grand, seroit-il un mal? Non; et puis ce 
retard n'e5t pas grand; i! n'est que de quatre années, car, 
dans un espace de quatre ans, on peut avoir obtenu 
deux fois les suffrages de ses concitoyens; ainsi en 
admcttant le dernier article de la motion de Mirabeau , 
qui fixe, à 21 ans le majorat politique, il en resulte 
qu'un citoyen , peut à 2$ ans, être membro de la 
lõgislature; à present, nous le demandons, que! est 
Bindividu qui ne sacrifiera pas de grand emur,quatre années 
do sa vie, pour étre un horame tout le reste cie sa vic.; 

2°. La motion dc Mirabeau, nc tend pas à rcinrr 
dans un petit nombre dc personnes , les pouvóirs 
municipaux , administratifs et législatifs; mais au con. 



■ I 

( 35 ) 

M. M I R A B E A U, 

« Le préopinant paroit avoir oublié que si 

les rhéíeurs parlent pour vingt-quatre heures» 

traire, ebe donne à tous, les moyens d'obte.nir l'in- 
vestiture de ces pouvuirs, puisquVIIe aiguise Fémula- 
tion civique de tous, et qu'en dernier résultat, elle 
appelle à la tribune du corps iqgislatif, des philo- 
sophes, des politiques, ^des administrateurs, pour en 
expulser les discurs et les mannequins,.... 

3 o. La motion de Mirabeau, vcut pr-écisément cc 
r/ue M. Rarnave redoute; c'est que les hommes des- 
tines par leurs écudes à Tasserablée nationalc, y 
arrivent encore confortes des leçons du tems ct de 
Texperience. Q,uoi , M. Barnave pense que les lumières 
nécessaires à 1'assemblec nationale,ne sont pas cellcs 
qu'a besoin dacquérir, un administrateur de départe- 
ment, un officier municipal? Mais qu^st-ce donc que 
Tassemblée nationale ? La législature actuelle doit-ellc 
condamner celles qui la suivront, à n'étre désormais 
que des réunions d'hommcs inhabiles à toutes les 
fonetions publiques; et neufsj absolument neufs,dans 
la science de gouverner les hommes par lesloixjcar^ 
enfin nous aurons des loix!  

4°. Faire une loi qui ríaura dc Vcffct comme loi, 
que dans dix ans! — Mirabeau a fépondu d'un mot à 
cette puerile objection. 

Mais'quel est donc, demandera-t-on ;\ présent, le 
vice de la raotion de Alirabeau ? — Le voici. —< Désor- 
mais, il ne suílira pas> pour être élu législateur, dc 

C 2 2-c 
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les léglslateurs parlent pour le tems. Je de- 
tnande à lui répondre; mais comme le comitê 

prononcer dans une tribune, ou as milieu des carre- 
íours, ces grands mots. Peufle , Liberte, Egi- 
XITÉ, RÉGÉNÉRATION PUBLIQ.UE , SaXUT DE LA 
Patrie, Haine des Tyrans. II faudra avoiv prouvé 
qu'on aime le pcupUçour lui-tnême et non pour soi; 
que ce qu'on aime avant tout, c'est la liberte de tous, 
et non la sienne exclusivement; qu'on chérit d'autant 
plus rcgalité, que jamais on n!a voulu soi-mêrae, 
ctre le chef, ou même le membre d'une caste impe» 
xative et isolée; qu'on est no.n-seulement assez cou- 
iafc;a:r, mais assez habile, pour coopérer à une régJ- 
rafion jndispensablc; qu'on sait sacrifier au salut de 
Japatrie, jusqmà son ambitiòn, jusqu^ son amour- 
propre ; que et enfin, on ne hait pas seulcment les 
tyrans, mais qu'on n'a pas de la tension à devenir 
tyran soi-même.On sent que tout cela est difficilc 
à prouver, et \e plus facile , sans doute,cst d'étouílcr 
Ia difíiculté de la preuvc. 

Nous ne nous pardonnerions pas d'avoir écrit ce dcrnicr 
parag^aphe, siTon pouvoitimaginerqu'il est dirige contre 
jVI. Barnavc. Ce législateur a donné trop souvcnt des 
preuves d'úti bon esprh, pour que nous ne soyons pas 
convaincusj qu'il n'a mal jugé la motion de Mirabeau, 
que parce qu'il l'a jugée trop á la hâte; cettes, il eút 
mieux que personne, senti son importance, si elle eút 
cté préssntée dans ces malheureux tems, oú les préten- 
tius amis de la liberte, ont cté pies de substituer 1'cmpire 
tle la force à celui de la raison et des loix. Le courage que 
JW. Barnave a mis à les combattrc, fait á jamais Téloge de 
ses vue?' et de scs raoyens. 
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des dix (i) m'appelle , je quiíte Tassemblée^ 

pour me rendre oíi ses ordíes m'envoient; et 

je la prie d'ajourner Ia disçussion. 

La disçussion fut ajournée, 

Síancz du 15. 

La motion de Mirabeau , sur le systême 

graduei, étoit à Tordre du jour. 

A peine en avoit-on parlé, que M. Vtrchhc 

demanda rajournement. 

M. Clermónt-Tonnerre voulut qu'on discutât. 

M. Rxderer le voulut aussi. Une des raisons , 

dxsoit-il, sur lesquelles M. de MlRABEAU fonde 

sa motion, cst de rendre honorakle à tous Les ci- 

toyens , les premãres fonctions de la sociéti. Bcau- 

coup de gens faits pour rcrnplir les places dés mu~ 

nicipalitis, les dídalgneront, si elles sont isolees 

des autres emplois pullics. En fúsant des icht- 

lons pour les emplois silpérieurs, ils s emprtsseront 

sur-le-champ de les occuper , quoique Ceffet de la 

motion ne doive avoír lieu quen typqy; je pense 

tn consèqtience quellc ne doit pas être ajournée, 

M. de Mirabeau le jeune s'exprima ainsi : 

(1.) Ce comitê ctoic chargé de rexamen des divers 
plans de tinance, 

C 3 
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Quei hon cltoyen doit avoir besoln dc Pespoir 

d'une piau supíneurt , pour occuptr ulli oii iL 

peut être utile à sa patrie ? Ce bon cltoyen serolt 

un intriguant, etc. 

M. Duport voulut rajournement, 

M. M I R A B E A U. 

« Lorsqii'avec une facilite que j'ai admirée 

autant qu'il étoit en moi, i'ai vu monter à la 

tribune pour attaoueí , en improvisant , une 

motion que favois la conscience d'avoir long- 

tems méditée , et qu'appuyoit Topinion de 

Rousseau, c'est-à-dire, de Thomme qui a le 

plus réfléchi sur les choses humaies, je n'aurois 

eu qu'à me répéter pour y répondre ». 

« Je fus appellé plusieurs fois par un de vos 

comitês, et je vous demandai d'ajpurner la 

discussion ». 

« Lorsque i'entendis alors proposer rajour- 

nement pour 1797, je' crus que ce n'étolt 

qifune agréable raillerie ; en effet, c'est la pre- 

mière fois qu'on a voulu empêcher les lêgis- 

lateurs d'étendre leurs vues dans Favenir », 

« On )'a déjà observe : faire une constitu- 

tion, c^est travailler pour le tems, c'est pré- 

voir, c'est déterminer de loin les mceurs, les 

opinions, les habitudes. Si la loi que je vous 
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propose est comme Ia clef de la voíite sociale, 
si elle iinit toutes les paríies par nn Jien com- 

mun, vous ne devez point difFérer de la con- 

sacrer, quoique son exécution soit nécessai- 

rement retardée. Ne croyez pas même qidelle 

dcmeure comme une pierre dTattente : elle in- 

fluera dès-à-présent , et sur ceiix qui se des- 

tinent aux alíaires publiques , qui ne dédai- 

gneront pas les fonctions municipales, et sur 

les électeurs qui conféreront avec plus de 

choix des places plus rechcrchées, et sur les 

administrations elles-memes que Fon envisa- 

gera comme un étát d'éprcMve >k 

« On embarrasseroit beaucoup le préopinant 

en lui demandant, si lorsqidil servoit dans le 

prender grade ou il portoit les armes avec 

distinction, il n'asp5roit pas à celui dont il est 

honoré mainténant. Je ne sais pour quels hom- 

mes il peut être vrai que rémulation soit la 

même chose que rintrigue; ]e ne sais dans 

quelle classe d'êtres angéliques le desir de 

faire le bien est riudque desir: ceííe perfection 

u'est pas faite pour notre ferre ». 

» Je ne crois pas qu'il soit de Ia sagesse 
et de la justice de Tassemblée, d'êinpêcher de 

repondre à des objections qui ont produit 

contre ma motion un eíbet que je me flatte^ 
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de dctruire. Si rajournement est à époque fixe J 

je ne me permettrai pas un murmure ; mais 

s'!! est indéfini, je dirai qu'on traite avec une 
indéccnce , véritahlement indigne de vous» 

une loi que Fautorité dw premier génie de 

notre siècle a consacrée, et que les ennemis 

mêmcs de cette loi raconnoissent comme tròs- 

morale ». 

» Pour jouir du bénéíice de Tordre du jour, 

je demande à répondre. Si je le fais d'une ma- 

nière pércmptoire , vous jugerez; si la ques- 

tion ne vous paroi>?pas assez éclaircie , vous 

discuterez ou vous ajournerez ». 
Vassemhlée decidi en dcux tcms, tTahord tajour- 

Ticment de la mo tion, et ensuite son ajournement 

indéfini. 

L'holmeur de décréter la proposition morale 

de M. Mirabeau, est donc reserve à une seconde 

íégislature ; espérons qidelle mettra de la 

religion et du zèle à la promulguer comme 

loi. 

Siance du 24. 

La discussion éíoit établle depuls plusleurá 

jiours, sur la question de savoir si les comédiens, 

les juifs et les protestans seroienl éligihles à touteS 

fonctlons civiles et militains. 
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Un grand nombre d'orateurs avoit été eb - 

tendu. 

M. de Beaumet^ vouloit l'ajournement de la 

disposition relative aux juifs ; parce que , 

disoit-il , íl esc possible que les juifs m 

veuillent pas des emplois clvils et militalres , 

auxquels vcus les appellene\_, et des - lors votre 
décret serolt une générosité mal entendue. Quant 

aux comédiens , Torateur pensoit qu'ou nc 

pouvoit pas leur refuser le droit de cité , et 

que puisque nous avions besoin de plaisirs, 

ce seroit une belle lo: morale, que celle 

qui nous forceroit d'estlmer ceux qui nous 

les procurent. 

M. Mirabeav. 

» Plus M. de Beaumetz a obtenu et mérité 

des succòs pour le discours qu'il vient de 

prononcer , plus on doit ctre sévère son 

cgard ». 

» Ce idest pas sans étonnement que fai 

entendu cet orateur cstimable , vous dire 

que les juifs ne voudroient peut-être pas des 

emplois civils et militaires , auxquels vous 

les dcclareriez admissibles; et conclure dc-là 

très-spécieusement, que ce seroit de votre part 
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une genérositégratuite et mal entendue , que de 

prononcer leur aptitude à ces emplois»., 

» Eh ! Messieurs, seroit-ce parce cp.ie les 

íuifs ne voudroient pas être citoyens , que 

vous ne les déclareriez pas citoyens ? Dans 

un gouvernement comme celui que vous éle- 

vez il faut que tons . les hommes soient 

hommes ; il faut bannir de votre sein ceux 

qui ne le sont pas, ou qui refuseroient de le 

devenir >>, 

» Mais la requêt" qUe les juifs viennent de 

faire remettre à c ssemblée , prouve con- 

tre Tassertion du préopinant. (Id toranur Lit 

um phrasi de cctte requête , dans laquelle les 

juifs exprimem fortement le vceu cCêtre declares 

citoyens.) — Je conclus de ce que je viens de 

lire , qu'il faut ajourner la quesíion sur les 

juifs , parce qifelle n'est pas encore assez 

éclaircie ; mais que je n^n ai pas moins 
dü chercher à détruire les impressions que 

le préopinant auroit pu faire naítre' contre 

ce peuple, moins coupable qifinfortuné ». 

» Je passe au secqnd objet. — Non-seule- 

ment il n'existe pas de loi qui ait déclaré les 

comédiens infames; irai» les états-généraux , 

tenus à Orléans, ont dit , article IV de leur 

ordonnancc, presqut ces mots , mais certaine- 
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ment leur vcritable sens : Qiiand les comédicns 

nuront épuré hurs-thiatrcs (et alors la scène 
etoit occupée de ces misérables farees qu'on 

s'honnore devoir oubíic) , on doccuptra. de. 

déterminer a quils doivent être dans tordre civil, 

dou ils nt paroissent pas devoir être rejettis pour 

eux-jnêmes. Aiijourd'hui même, Messieurs, il 

est des provinces françoises qui déjà ont 

secoué le préjugé que nous devons abolir, 

et la preuve en est, que les pouvoirs d'vm 

de nos collògues , député de Metz, sont 

signés de deux comédiens. II seroit donc 

absurde , impolitique même, de refuser aux 

comédiens le titre de citoyens,que la nation 

leur détère avant nous , et auquel ils ont d'au- 
tant plus de droits qu'il est peut-être vrai 

qubls n'ont jamais mérité d'en ctre dépouillés ». 

Le décret fut rendu en ces termes : 

» Üassemblcc nationale decrete , i0. que les 

non-catholiques qui auront dtailleurs rempli toutes 

les condhions presentes dans ses précédens dicrets , 

pour être électeurs et éLigihles, pourront être élus 

dans tous les de gr és dd administrado n ^ sans excep- 

tion ». 

Xo. Que les non-catholiques sont càpables de 

tous les emplois civils et militaires , comme les 

autres citoyens ». 
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Sans enttndrí rim innover , rdatlvcment aux 
juifs, sur títat dcsqucLs dassemblée naúonah se 

reserve de prononcer. Au surplns , il ne p o urra. 
étre opposí à Ciligibilitè ctaucun cltoyen , d?atures 

motlfs dd exclusion que ceux qui rèsultent d es 

dicrets constitutionnels (i) ». 

Sèance du 26. 

» M. le Brun , après avoir proposé de retar- 

der de 3 mois répoque fixee pour la perception 

dela contributlon patriotiaiie,aiouta,cêííê dls- 

positiou precedera depcu de Uras un nouveau systime 

general des impositions, dont votre comitê s occupe 

sans relâche ». 

M. Mirabeau. 

» Un nouveau systême général des imposi- 

tions ! — La premesse que vous fait votre 

comitê n'est - elle point inconsidcrée ? ne 

sera-t-elle point illusoire ? (II s'élève quel- 

(1) J'ai donné ce décret dans son entier, parct 
que jc 1c crois du nombre dc ccux quon ne relit 
jamais assez souvent. Les deux premières disposirions 
sont de M- Brunet de la Tuque. Les deux dernièrex 
de M. de Bcaumttz. 

I , 
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cjues murmüres. ) Oui, Messlevirs , quelques 

chatouilleuses que soiení les impressions de 

ramour-propre , elles ne m'empêcheront jamais 
cie dire la vérité; je ne sais si le préopinant, 

]? le nomme, M. le Brun , s'est fait une 

idée juste d,un systême général d?imposition; 

jnais je lui dis qu'll est moralement , physi- 

quemení impossible de s'occuper avec succcs, 

dans ce moment sur-tout, d'uii semblable tra- 

vail. II faut avoir statué sur tout, avant de 

rien entreprendre sur le nouveau systême 

cTimpositlon ; et certes, il nous reste encore 

beaucoup à faire avant d'avoir statué sur tour 

Je pense donc que vous nc devez, que vous 

ne pouvez vous occuper que d'un systênie 

provisoire. (On entend quelques oh oh /) 
Telle est mon opinion , et 'fui peur d'avoir 

plus ctendu la matière dont je parle, que eeux 

qui font oh ! oh ! (i) ». 

(i) Cc paragraph« improvise, n'est-ilpís une reponse 
à offrir à ceux qui ne cessent de demander. —1 Pour- 
quoi le systênxe des impositions, décrété par une 
assemblce composée de dome cents hommes d'elite, est' 
il si mauvais 
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Sèance du solr 29. 

Dans celle du matin 18, Tassemblée avoit 

pris connoissance d'uae lettre adressée à 

11. Necker, par M. TroRchin, aju nom de la 

ville de Genève. 

Dans cette lettre , M. Necker étoit d'abord 

informé de lapénurie des Genevois, et chargé 

ensuite d'offnr à Tassemblée nationale , au 

nom de la republique, un don de neuf cent 

mille livres , à prendre sur le paiement des 

rentes viagères de 1789. 
M. de. Volney avoit dit : il est blen constant 

que le cjouvernement de Genlve ri existe pas par le 
consentement libre de la nation, mais qriil ne se 

maindent que par notre garantie. Si ton en croit 

des bruits qui míritent netre examen, cette géné- 

rositi est loin cCêtre gr atui te. Elle tient par quel. 

que fil que nous pouvons atteindre à la garantie 

que ton vient de ratifier, en faveur du parti des 
aristocrates genevois, contre tintint de la repu- 

blique. Vassemhlèe , en acceptant un don prittndu 

gratuit, paroltroit et ne doit pas paroitre proteger 

des engagemtns contrair es à tons les príncipes.... 

Sur ces observations judicieuses , et sentles 

par tons les amis de la liberté, la questién 
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de savoir si on accepteroit les 900 mille liv. ^ 

avoit été ajournée. 

Au)oiird'hui, M. de Volney, portant le pre- 

mier, parole sur cette acceptation , rappella 

n—agraphe, d'une lettre qui lui avoit été 

adressée par des citoyens de Genève, 

» Nous nè voulons pas dire ( Extra.it de U 

» httre de MM. Claviere , DV Roveray et 

» Duuont ,àM. de Volney.) que ce don , 

» annoncé par les Genevois romme FeíFet de 

» leurs égards particulièrs pour M. Necker , 

» soit ou le prix de sa complaisance, ou une 

» condition sans laquelle la garaníie qui leur 

» a été accordée par le gouvernement n'auroit 

» pas eu lieu; mais nous affirmons comtne des 
» faits notoires dans Genève , que les der- 

» nières assurances données par M. Necker 

» aux magistrais genevois , sur Tobtention 

s» de la garantie, coincident pour le tems , 

» avec l'invitation qui leur a été faite en son 

» nom , de s'intéresser dans la contribution 

» patriotique. — Que les souscriptions relati- 

» ves à ce dernier objet ont commencé à-peu- 

» près à la même époque; — qu'elles sont 

» rrstóes ouvertes jusqidà Tarrivée des pleins 

>, pouvoirs , en vertu desquels la garantie a 

» été signée; — et que c'est seulement alors 
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>> que le dernier résultat de cette souscríp- 

» tion a été adressé au ministre ». 

M. de Volnty conclut à ce que le don füt 

rejetté. 

M. T&ulongeon disolt ; Pourquoi s?   

roit-on aux Gcnevais efautre motif que celui cie 

contnhuer pour leur part au ritahlissement de 

nos finar.ccs , puisque toute leur fortune est insi- 

parahle de notre prospérité, et que nos malheurs 

tntraíneroient leur ruine ? 

M. Mirabeau. 

Ce n^st pas une supposition gratuite, leur 

lettre suffit pour connoitre et apprécier leurs 

jnotifs: je ne veux pas ici vous parler sur d es 

vraisemblances, je ne veux que commenter 

ce qu'ils ont eux-mêmes écrit: vous n'y verrez. 

que trop dequoi soutenir par la raison cette 

défcmce , qu'un instinct de liberte vous fit 

éprouver au moment oii ce don vous füt 

annoncé ». 

» Quel est ce don en lui-même ? Ce n'est 

point une contribution patriotique. Les Gene- 

vois ont depuls long-tems l'honncur d^voir une 

patrie ? Cest un blenfait de leur généro. ;té, 

c'estunsecours philantropique, c'est une oc 

sion précieuse et unique à saisir , disent - ils 

d'cxprimer 
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crexprimer leur respect , leur dêvouement i 

leur gr atitude à un roi bienfaisant, à une natioa 

ginéreüse , qui ont donnc dans tous les . tems à 

leur republique des marques dlintérêt et de bien- 

•• v^mce. Ce r^est donc point ici cette contri- 

bution que nous avons décrétée; et rien íie 

tessemble moins ali qüart des fevenus , que 

ces neuf cent mille livres qu'on nous ofFre, 

piilsqiie Genève possède en Fraiice ali moins 

douze ou quinze millioíis de reníès ». 

» Qui sont les donateurs ? Autre considé- 

íation qui n'est píis de simple curioslíé. Ceujc 

qui ont slgnc cette lettre sont précisément 

des aristocrates Genevois , c'est - à - dire , de 

ceux-là même qui n'ont cessé de vouloir sus- 
pendre sur la tôte de leltrs concitoyens le 

glaive des garanties étrangères : oui , Meá- 

sieurs , tous sont des aristocrates , sxcepté 

deux qui appartieiinent au parti populaire ^ 

et qu'on a ptl trompet, comme l'a dit un dés 

préopinans. Mais d'ailleurs ils sont tous , 

sans exception , membres du gouvernertiènt, 

dc ce çorps InamoVibls qui n'est plus élu 

par le peuple , et qui, en ty8z , s'enipara 

de tous les droirs de L'assemblée souveraine 

e mme des enfans dénatürés qui feroierlt 

Tome IIí. D 
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interdire leur père , afin d'asurper' toas ses 

biens ». 
y, La lettre des donateurs noas apnrend qae 

ceax qai Tont signée sont les membres d'aii 
comitê chargé par les sousçnpteurs de vcs 

faire parvenir ce don ». 
» Je nc saarois voir dans la compositlon de 

ce comitê FeíFet da hasard; mais j'y vois les 

intentions da goavernement qai , sans agir 

par lui-même , veíit qu'on le confonde avec ses 

membres ; et je les vois encore mieux dans la 
sólemnité de ce don , dans Tlnterventlon de 

Tagent de Ia répabliqae , et dans celle da mi- 

nistre dos finances ». 

Et dans quelle circonstance lear don voas 

est-il offert ? II coincide aassi préciscment 

poar 1c tems avec la garantie qa'ils ont obte- 

nae , qae s'il en étoit 1c prix et le retoar ; les 
«joapçons se fanifient qaand on voit dans la 

leítr? des donatears, qae loin tTêtre le saperflu 

de Tabondance, ce don cst an sacrifice arríi- 

cbé à la disette et an besoin, Singulière gcne- 

rositc? Qaoi ! les citoyens de Geimve voient 

aatoar d'eax an peaple qai lear tient par les 

relations les pias fortes , par les liens da cang, 

par les aflections sociales et celles de la pati' 
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ils sont temoins de sou indigence , ils nous 

en font eux-mêmes un tableau lugubre ; et 

lorsque leur bienfaisance peut et doit s'exercer 

sur des frères, ils préferent de la répandre, au 

de l'envoyer au loin avec les 'trom- 

pettes de la renommée; ils nous offrent un 

présent magnifique dans le cadre de la raisère; 

ils ne pensent pas que notre délicatesse nous 

inviteroit plutôt à leur oíFrir des secours, et 

qidau moins nous leur dirions: excitez les arts 

languissans, souíenez vos manufactures , ap- 

pelez dans votre sein Fabondance, avant de 

nous ofFrir des présens que l'humanité ne nous 

permettroit d'accepter que pour les reverser 

avec usure sur les indigens de votre patrie ». 

(lei les applatuiissanens s elevarent de tous Les 

cot és de la salle. ) 

« Toutes ces reflexions naissent de la leítre 

même des donateurs : mais quels évenemens 

j'aurois à vous décrire, si je voulois appro- 

fondir ces bienfaits, ces marques d'intérét et de 

bienveillance qui anlment la reconnoissance des 

aristocrates Genevois. II faudroit vous montrer 

en lybí les citoyens de Genòve, luttant contre 

/orgu jil et le despotisme de M. de Choiseul, 

qui. )Our les rcdulre et les punir de leur noble 

D 2 
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pouv la liberte, sévissolí contre enx 

es menaces, par rinterdiction du com- 

.e , par un cordon de troupes qui les enfer- 

*■ "ans leurs murs. II faudroit vous iron- 

n 1782, Genère assiégée, envahie, 1^ 

eurs du peuple exiles , le peuj^le lui- 

désarmé, traité comme une conquête, 

■.oumís au double joug du despotisme civil et 

iu despotisme militaire , et clnq cent Gene- 

vois s'éloignant ávec horreur de leur patrie 

opprimée.f Cest ainsi que nous avons servi 

les aristocrates de Genève ; tels sont les bien- 

faits dont ils nous apportent le prix. Mais le 

nioment n'est pas.venu d'agitcr cette question 

des garanties nationales , d'examiner si nous 

laisserons a*ix ministres le pouvolr de mêler 

Ia France dans les tracasseries intérlcures des 

autres pays , de préparer pour Favenir des 

semences de difHcnltés , de guerres, de dé- 

penses onérenses pour nous, absurdes en elles- 

mêmes, et odieuses a nos volsins >>. 

» Cette question vous será portée par les 

Cenevois eux-mêmes, qui, dans le moment 

cii leur gouvernement sollicltoit la g. rantie, 

ont commencé à se reunir, mais lente ""C-., 

pour vous demander de Ics-lalsser aussi . 'bres 
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ch ez enx que vous voulez Tctre chez vóus. 

Vous verrez alors , Messieurs , ce ' qaont été 

ces garantics, ces prétendus bienfaiís, et pour 

Gcnève et poiu- la France ». 

» Pour Genève , une source continuelle 
;ons et de troubles depuis 1738 

» Pour la France , une série de bévues, de 

fautes, d'actes qui déshonoreroient la nation t 

si nous pouvions être comptables de ce que 

nos ministres ou leurs plats conimis faisolent 

en son nom quand elle n^étoit rien. » 

» Cet odieux tissu d^ntrigues et d'injustJces, 

tôt ou tard vous sera soumis, et vous déci- 

úerez si de telles garanties sont conformes à 

la morale et aux drolts dcs nations ». 

» C'est à vous cvaluer maintenant et la 

grandeur et la nature du don qui vous est 

oífert, et la pureté des vues qui ont deter- 

mine à vous Foffrir ». 

» Je propose Farrêté suivant ». 

» Qu'il sera répohdu par M. le prcsident au 

premier ministre des íinances ». 

» Que 1'assemblée nationale , vivement tou- 

» chée de 1'état de détresse ou se trouvent les 

» arts le commerce et les manufactures dans 

<> la - .lie de Genève, ainsi que cie Fénorme 

D 8 
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» cherte du prix du bled, dont il est fait men- 

» tion dans la lettre que le ministre lui a com- 

» muniquée, estime que les 900,000 liv. qui 
» lui sont offertes dans cette lettre, seront 

v appliquées d^ne manière plus convenable , 

w si on les emploie au soulagement d'_ vj .. 

» vois eux-mêmes, et qu'en conséquence elle 

» a arrete de n'en pas acceptcr la proposi- 

■» tion ». 

( De nouviciux applandissemens témoignihnt 

que M. de Mirabeau avolt parfaitement rencontré 

Üopinion de Cassemhléc.) 

Après avoir entendu Tabbé Maury, qui 

conclut aux mêmes fins que Mirabeau. 

II fut prononcé à runaniraité absolue, que 

le don des Genevois seroit refusc, et que le 
président comtnunlqiieroit ce décret au pre- 

mier ministre des íinances. 

Síante du 30. 

L'article presente par le comitê de consti- 

tution ctoit celui-ci : 

Les administrateurs dc départemens, de district, < 

et les corps municlpaux, auront chacun d-"zs leur 

territoire. en toutt cèrèmonie publique , L pre- 
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séance sur les officiers et Lcs cor ps civils et mili- 

taires. 

Jamais article ne fut aussi sérieiisement, 

aussi longuement discuté que celui-ci. 

La source des amendemens étoit inépui- 

_.di/Le. 

L'im vouloit que les tribunaux obtinssent 

le pas sur les municipalités. 

L'autre, que la pré-séance fut donnée aux 

officiers militaires. 

LTn troisicme , que les tribunaux et les mu- 

nicipalités marchassent sur deux lignes égales. 

Un quatrième, ffiadmit dans les ccrémonies 

publiques que les officiers municipaux. 

Enfin un cinquième desiroit, qu'cn falsant 

marcher sur deux lignes parnllèles , les corps 

de judicatures et les corps municipaux, ont 

donnât au moins la cfroite aux premiers. 

M. Mirabeau. 

» Je demande en sous - amendement , que 

tons les amendemens soient renvoyés à M. de 

Brezé, grand-maítre des cérémonies, et que 

noiu nous hâtions de consacrer uniquement 

ceráncipe. Que tous les officiers municipaux, 

D 4 
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comme véritables et immediats représentans 

du peuple, auront à jamais le pas sur toute 

autrç çxistence sociale,» 

Et voilà des applaudissemens nombreux! 

et tons les amendemens faits et à falre, étoufFés! 

et Tarticle adopté tel qu'il avolt été prúviuv . 

\ 
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e H A P I T R E N E U V I E M E. 

J AN VIER 1790, 

Sèance du g. 

T j A chambre cies vacations du parlement de 

Rennes avoit refusc d^nregistrer, avoxt même 

proteste contre le décret dü 3 novembre, qui 

porfoit sa prorogation. 

Un nouveau décret Tavoit mandée pour 

rendre compte des motifs de sa conduite. 

La veille , le premier présideni de cette 

chambre, M. de la Houssaye, portant la pa- 

role , au nom de tons ses collègues , avoit dlt 

que les droits de la Bretagne sbapposoient à 

Penregistrement ordonnc, et avoit termine son 

discours par ces paroles , fanatiques au moins. 

« Permettc^, MM., qm jc parle demo»; cztti 

circonstance illustnra mon nom et alui de rnes 

collegues : Chistoire rappellera que nous avons 

braví les dangers, plutót que dfítoüffer le cri de 

riionreur et de la conscience  Un jour les 

Br et o d és abuses, rendront hommage à nos pr.n~ 

eive . Heureux si mon age, si une santè ajfoiblie 

m permtttoient de voir ce jour y et de prouver tn- 
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core que je fus toujcurs digne de porter les titres 

précieux de sujet fidele et de véritablt citoyen. 

Aiijoiird'hiii, lá discussion est ouverte sur 

la mesure à prendre, relativement à rinfraction 

faite à la loi. 

MM. de Mirabeau le jeime , Chapelie 

deville, Bar nave et d? Epresmenil, som 

sivcment entendus, 

Cest particulièrement à ce dernier opinant 

que notre orateur va répondre. 

M. Mirabeau. 

Messieurs, 

« Lorsque dansla séance d'hier, mcs oreilles 

ctoient frappées de ces mots que vous avez 

désappris aux .françois : ordres , privilégiés; lors- 

qu'imè Corporation particulière de Tune des 

provinces de cet empire vous parlqit de Fini- 

possibilité de consentir à texécution de vos dècrets 

sanctionnés par le Boi; lorsque des magistrais 

vous dcclaroient que leur conscience et leur hon- 

neur leur defendent d'obéir à vos loix ; je me 

disois: « sont-ce donc lâ des souverains dc- 

» trones , qui dans un élan de íiert'- : npru- 

» dente, mais généreuse, parlent à d*he "reux 

» usurpateurs ? Non , cc sont des homn. ,s, 
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» dont les prétentíons ont insulte long-tems h 

» toute idée cl'ordre social; c'est une sectloa 

» de ces corps qui , après s'être placés par 

» eux-mêmes entre le monarque et les sujeis» 

» pour asservir le peuple en dominant le 

" r " ■|ce, ont joué, menacé, írahi tour-à-tour 

» Tun et, Tautre au gré de leurs vues ambl- 

» tieuses , et retardé de ,plusieurs siècles le 

» jour de la raison et de la liberte; c^st enfin 

» une poignce de magistrais qui , sans carac- 

« tère, sans titre, sans pretexte, vient dire 

» aux représentans du souverain: Nous avons 

» désobéi, et nous nvons dú désobéir; nous 

» avons désobei, et notre rébellion nous será 

» un titre di gloirc; nous avons désobéi, et 

» cette dcsobéissance henorera nos noms; la. 
» postírití nous en tlendra compte; notre ré- 

» sistance sera l'objet de son attendrissement et 

» de son respect ». 

« Non , Messieurs, le souvenir d'une telle 

démence ne passera pas à la postérité. Eh 1 

que sont tons ces efibrts de pygmées qui se 

roidissent pour faire avorter la plus belle, la 

phis grande des révolut'ons; celle qui chan- 

ge^a ínfailliblement 1a face du-globe, le sort 

de 1 espèce humaine »? 

.< Etrange présomption qui veut arrêter 
3 2. 
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ctans sa course le développement de la liberte, 

et faire reculer les destinées d'iine grande na- 

tion 1 Je voudrois qu'ils se disent à eux-rnêmes , 

ces dissidens altiers : « Qui représentons-nous ? 

quel voeu , quel intérêí, quel pouvoir venons- 

nous opposer aux décrets de celte asse- v ^ 

nationale., qui a déjà terrassé dans de prélugés 

ennetnls tt de bras armes pour les défendre ? 

Quelles circonstances si favorables, quels au^- 

xiliaires si puissans nous inspirent tant de con- 

fiahce? » Leurs auxiliaires, Messieurs, )e vais 

vous les nommer ; ce sont toutes les espérances 

odieuses auxquelles s'attache un parti défait, 

ce sont les préjugés qui restent à vaincre , 

les intérêts particuliers , ennemis de l4lntérêt 

général ; ce sont les projets aussi criminels 

qubnsensés que forment pour leur propre perte 

les ennemis de Ia révolution. Voibl, messieurs, 

ce qu'on a prétendu par une démarche si au- 

dacieuse qu'tlle en paroit absurde. Eh ! sur 

quoi peut se fonder un tel espoir ? Oii sont 

les gricfs qu'ils peuvent produire? Viennent- 

ils , cltoyens magnanimes d'une cité détruite 

ou désolce, ou généreux défenseurs de rhu- 

manlté íoufTrante , réclamer des droits v oles 

ou méconnus? Non, Messieurs; ceux qi se 

presentent à vous ne sont que Ics champic 
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pluj intéressés encore qrTaudacieux ü'nn sys- 

tême qui valut à Ia France deux cent ans 

d'oppression publique et particulière, poiiíique 

et fiscale, féodale et judiciaire ; et leur es- 

pérance est de faire revivre ou regietter ce 

systême. Espolr coupablc, dont le ridicille est 

Tinévitable châtiment ». 

« Oui, Messieurs , tel est 3e vcritable point 

de vue du spectacle qu'ont offerí ici les mem- 

bres de la chambre des vacaíicns de Rennes. 

En vain les soixante-slx représentans que les 

peuples de Bretagne ont envoyé parml vous , 

ces honorables témoins , ces dignes compa- 

gnons de vos travaux vous assurent que la 

constitution nouvelle comble les vceux d'un 
peuple si long-tems opprimé, qu'^ peine avoit- 

11 conçu Fidée de brjser ses fers ; envain la 

Bretagne , auíant qu'àucune autre partie de Ia 

France, couronne vos travaux ; envain une 

mullltude dbidresses que vous recevcz cbaque 

jour, imprime le sceau le plus honorable et la 

plus invincible púissance à vos loix salutaires! 

onye juges bretons ne peuvent pas consentir à 

ce que vous soyez les bienfaiteurs de leur pa- 

t^ie— Ah ! je le crois; c'est bien eux et léurs 

-;areils que vous dépossédez quand vous after- 

m;sse7. Fautorité royale sur Findestructible 
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base Je la liberte publique et de la volonté 

nationale ». 

« Vous en êtes les dignes dépositalres, mes- 

sicurs; et certes il m'est permis de le dire, ce 

n'cst pas dans de vieilles transactions , ^ n es. 

pas dans tous ces traités frauduleux , ou la 

ruse s'est combinée avec la force pour en- 

cliatner les hommesau char de quelques maitres 

orgueilleux , que vous avez cté recherchcr 

leurs droits. Vos titres sónt plus imposans; 

anciens comme le íems, ils sont sacrés comme 

Ia nature. Les testamens, les contrats de rna- 

riage íèguent des possessions et des troupeaux, 

mais les hommes s^ssocient ; les hommes de 

la Bretagne se sont associes à Tempire fran- 

çois ; ils n'ont pas cesse d^-tre à lui, parce 

qu'il ne leur a retire ni dénié sa protection. 

Chacunc des partics qui composcnt cc superbe 

royaume, est síijette du tout, quoique leur 

collection et raggrégaíion de leurs feprésen- 

íans soient souveraine ». 

« S'il étóit vrai qu'une des divisions du 

cor^s politique voulüt s^en isolcr, ce seroit à 

nous de savoir s'il importe à la sureté ■' nos 

commettans de Ia retenir, et dans ce cas n us 

y cmplpierions la force publique, sür^ de i 

faire bientôt chérir, mcme aux valncus, pa. 



( 63 ) 

riríluence des loíx nouvelles. Si ceíte separai 
tion nous sembloit indiíFérente, et qiAine sen- 

sibilité compâtissante ne nous retínt pas, nous 

déclarerions déchus dela protection des loix, 

Jesfi^^wratsquiméconnoitroient lamèrepatrie, 

ct qui trouveroient ainsi, dans leur propre fo- 

lie , sa trop juste punition ». 

» Mais que nous permettions à des résis- 

tances partielles, à de prétendus intérêts de 

corps, de troublef rharmonie dbine consíi- 

tuíion dont Tégalité politique, c'est-H-dire, 

le drolt inaliénable de tous les hommcSjest 

Ia base immuable, c'est ce que ne doivent 

pas cspèrer les ennemis du bien public. Et 

quand ils professent tout-à-la-fois tant de 

mépris pour les loix et tant de respect pour 

l'autorité d'un seul; quand ils appellent des 

organes légaux de la \ donté générale, à des 

pactos ou à la volonté arbitraire d'un seul, col- 

lusoirement aidée des prétentions aristocrati- 

ques qui enchainoient ou p lysoient Ia na- 

tion, ils professent dbnintolligibles absurdi- 

tés, ou cachent et récb uffent des desseins 

coupab' .» 

»D eondrai-je à c'esobj . 'or.s qu'on a tiré 

des hnitions d'un p i .incnt, d'une chaxnbre 

cies vacations , de :'ordrc judiciaire , des 
IJJ 
*^1 
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lonctions cies magistrais, de Ia nature de leirt* 

obeíssance, et de toutes ces vieilles disíinc- 

tions qul peut-être, faisoient partie de 

notre droií public , lorsque nous rdavior.s 

point de droit public, qui tenoient Ueu de 

science lorsque nous n'avions que des erreurs * 

et dont réíalage, dans nos états-provinelaux, 

dans les assemblees des parlemens, faisolt 3a 

réputation de cent orateurs, lorsque nous 

c*avlons ni raison, ni justice, ni cloqueíice ; 

eh bien! voici ce que je répondrai. » 

» Les pouvoirs de chaque parlcment, a-t- 

cn dit, cesscnt à l'ouverturc de ses vacances: 

une chambre des vacations ne peut être 

éfablie que par des lettres-patentes enrégis'- 

trees au parlement, et ses pouvoirs fiulssent 

au moment qui est le terme de sa durée. Ce 

moment étoitarrivé le 17 octobre. La chambre 

des vacations étoit donc sans pouvoirs pour 
enréeistrer le décrct du 3 Novembre». 

» Si je ne chcrchois qU'à embarrasser le 

faiseur d'objectlons, qu'à lui opposer la con- 

du.lte de toutes les chambres des vacations 

de tons les parlemens du royaume, ct même 

du parlement de Rcnnes, je lui cinois : le 

pouvolr ck presque toutes/les chambres des 

vacations 
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vacatlons du royaume étoit expire le 17 

octobre ; elles ont cependant obéi; elles ont 

donc enrégistré sans ponvoir: et pour se jns- 

tifier d'un délit, les magistrats de Rennes 

acc-enttons ceux du royaume.» 

» Je lux dirois : si le décret du 3 novembre 

ne lioit pas les chambres des vacations, il 

rdobligeoit pas les parlemens. D'ou vient 

donc qu'aucun parlement du royaume n'est 

rentré le 11 novembre ? D'ou vient que celut 

de Rennes n'a pas repris ses fonctions ? Nulle 

autre loi que celle du 3 novembre ne les a 

suspendues. Leur exercice périodique se sue-' 

cédoitdans Tancien ordre de choses, èn vertu" 
des seules loix auxquelles ils doivent Texis- 

tence, et cependant tous les parlemens ont 

obéi; mais s'ils ónt obéi, la seule chambre 

des vacations de Rennes est coupable, eíi 

tous les parlemens, même celui de Ronhes, sont 

coupables. » 

» Je lui dirois : tous les membrés des par- 

lemens conviennent qu'ils conservént; même 

pendant leurs vacations, le caractère^de ma- 

gistn .s ; que leur pouvoir n'est que suipendu, 

et qu uii simple ordre du roi peut IcS rassem- 
bler avant le tems ordinaire de leur rentrée. 

Or je demande daus quel tribunal auroit été 

Tome lll. E ^ 
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pnréglstrée la loi qui auroit rassemblé le. 

parlement? Je demande si, rassembler un par- 

lement arant le 11 novembre, ou une chambre 

des vacations après le 17 octobre, ne sont 

pas deux opérations qui tiennent essentielle- 

ment au même pouvoir, et s'il y a plus de 

difficulté à prolonger uneépoque, qu'à devan- 

cer Tautre ? » 

» Je lui dirois : si le parlement n'existolt 

pas le 3 novembre , et si la chambre des 

vacations ne peut êíre créée que par des lolx 
enrégistrées au parlement, il falloit donc 

d'abord rassembler le parlement de Bretagne; 

et comrae la loi qui lui auroit donné des 
pouvoirs qu'il n'a point, auroit eu aussi be- 

splu d^tre enrégistrée dans un parlement 

quelconque , il auroit faliu commencer par 

créer un parlement, c'est-à-dire, qu'il faut 

une loi pour créer un parlement, et un par» 

lement pour créer la loi; cerclevicieux dans 

lequcl, et la chambre des vacations et ses dé- 
fenseurs s'enlacent eux-mcmes, et dont il leur 

ser? didicile de sortir jamais sans tomber dans 

les plus étranges cpntradictions.» 

» Je lui dirois ; et ne voyez-vous pa. /ufcn 

dernière analyse, ces objections que l'on pré- 

®fn.te corante si décisives, ne sont que cet 
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ancien systeme des cours souveraines sur le 

droit d'enrégistrement, droit également usurpé 

sur la nation et sur les róis, droit par lequel 

nous aurions été éternellement esclaves, droit 

que les parlemens ont dix fois abdique dans 

leurs défdites, et qu'ils ont r^)ris lorsqinls 

ont pu espérer d'être vainqueurs, droit qui 

même dans les maximes parlernfntalres ne peut 

exister lersque la nation exerce le pouvolr 

Içgislatif. Uenx-égistrement,tel que Tentendent 

les magistrais coupables , serolt une véritable 

sanction ; mais quelle serolt cette éírange 

constitution oíi la souveralneté seroit partagée 

ou arrêtée par les corps judiciaires, par des 

magistrais à ílnances, c'est-à-dire, par quetques 
individus , concurremment avec les dépütés 

de vingt-cinq millions d^ommesd ^'a-t-on 

voulu que manifestei une décision révoltante? 

on y si sans doute réüssi. A-t-on voulu parler 

sérieuseraentd on a joint Tabsurditc à Tinso- 

lence.» 

» On nous a dit encora : « le maglstrat 

j)- n'est pas obligc de flire exécuter la loi 

», qu" 1 n'a pas adoptée , et il n^esí pas obligé 

» dViópter, comme maglstrat, une loi nou- 

» vclle qui ne lul convient pas^., Lorsòu'!!' a 

w.reçu-. ses pouvoirs ,■ il a jure de rendre la 
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» justice selon les loix établies. Vous lui 

» ofFrez maintenant de nouveaux pouvoirs ; 

» vous exigez qu'il applique de nouvelles 

» loix; que répond-il ? Je ne veux pas de 

» ces poiivoi1 ; je ue in'engage point à . .re 

» cxécuter ces loix.» 

» iMoi je réponds à mon tour : ces magis- 

trais ,qui ne vtulcnt pkis excrtcr leurs fbnc- 

tions.si elles sont relaíive.ràdc nouvelles loix, 

ont-ils, eu désobéissant, abdique leur fonction, 

se sontrils déniis deleurs charges? S'ils ne l'ont 

pas fajt, leup conduite est contrádictoire avec 
leurs priftcipes. Qu'iis w :.ssent d'être magistras, 

ceux qui regardent les droiís éternels du peu- 

ple coitíigie-de nouvelles Joix, ceux-qui res- 

pecioient Icdcspoílsme, et dont Ia liberte pu- 

bliauê blesse la conSCie,nce ! quils abdiquent 

et qubls redeviennent simples citoyens; et 
qui Iqs regrettera ? Mais du moins , qu'en refu- 

sant les nouveaux ppiivoirs q^on.leur donne , 

ils ne prétendent pas exercer les anciens 
pouvoirs.» 

« Je; leu,r réponds ; cháque maglstrat, cha- 

que individu eút-il le droit de se déme tre, 

tou1: les parlemens du royaume n'oní-iis pas 
rcconnu que rinterruption de la justice est 

un délit, que les démissions combinées sont 
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une forfaiture? Le magistrat, le soldat, tbut 

ho qui remplit des fonctions publiques 

abdiquei* sa place ; mais peut-il déserter 
son poste ? mais peut-il le quitter au moment 

ntême de ses fonctions, à 1'approche d'un 

combat ? Dans un tel moment ce refus du 

soldat ne seroit qifune lâcheté, les prctendus 

scrupules du magistrat sont un crime.» 

» Je leur réponds encore : quelles sonf 

donc ces nouvelles loix que Ton forçoit les 

magistrais bretons d'adopter ? Nos anciennes 

ordonnances sont-elles abrogées : le droit 

romain, nos coutumes et la coutume de Bre- 

tagne sont-elles anéanties ? N'est-ce point 

d'après les loix qifils ont toujours observées, 
que ces magistrais rebelles devoient continuer 

à juger? Ils parlent de leur liberté, de leur 

conscience; avoient-ils Ia liberté de n'êrre 

pas ce qifils avoient tonjours cté? et ce qu'ils 

appellent une nouvelle loi, est-ce autre chose 

qtfurre nouvelle obéissance ? » 

» Enfin je leur dis : que signifie le serment 

qifa fait tout magistrat lorsqifil a promis 

d'ob'4r aux loix ? Si nous' faisons des loix, 

nos décrets sont compris dans leur serment, 

leur désobéissance est un crime. S'ils nient 

que nos dccrets soient des loix, cette dénc- 

E 3 ^ 
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gation n'est qifun cléni de plus. Le refus de 

reconnoítre la loi ne sauva jamais un 

pable. Voyez doaç les criminelles ; 

quences oü nous conduiroient les apolo&»si.es 

des magistrais que vous devez condamner, 

Ce n'est point à la loi, ce n'est point au 

législateur qu'ils ont fait serment d'obéir, 

mais aux loix établies et connues, et comme 

s'il faut les en croire , c'est à eux à sanc- 

tionner, à enrcgistrer les loix;ils n'obéiront 

donc qu'à leurs propres |oix, ils n'obéiront 

donc qu'à eux-mêmes; ils sont donc législa- 

teurs et souverains; ils partageront du raoins 

Ia souveraineté; ils en seront les modcrateurs 

suprêmes : à ce prix les magistrais bretons 

consentent d'obéir. Mais si ce ne soht point 

là des crimes, que faisons-nous ici ? Quel est 

notre pouvoir, quel est Tobjet de nos tra- 

vaux ? Hâtons-nous de rcplonger dans le 

néant cette constitution qui a donné de si 

fausses esperances; que Taurore de la liberte 

publique s'cclipse, et que leternelle nuit du 

despotisme douvre encore la terre. » 

» Enfin , on nous a dit que les magbtrats 

» bretons ne viennent pas ici comme repré- 

» sentans , mais comme défenseurs des droits 

v de la province ».. 
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» Je leur demande à mon tonr, s^ls ne sont 

pas représentans, comment peuvent-ils être 

défenseurs ? et si la Bretagne a soixante-six 

représentans dans cette assemblée , comment 

cette province peut-elle avoir d'atitres défen- 

seurs que les députés qifelle a choisis pour 

se íaire entendre et exprimer son suíFrage ? 

Oui sans doute, il fut un tems oü le prétexte 

de défendre des peuples qifon opprimoit , 

fburnissolt périodiquement des tours oratoi- 

res aux faiseurs de remontrances parlemen- 

taires , lorsqifils vouloient opposer les peu- 

ples aux róis, en attendant qu'ils pussent 

opposer les volontés arbitraires des rols aux 

peuples, mais ce tems n'ést plus. La langue 
des remontrances parlementaires est à jamaií 

abohe. Défendre les peuples , c'cst-à-dire , 

dans leur idiôme , les tromper, c^st-à-dire 

servir uníquement son intérêt personnel , 

ménager ou menacer la cour, accroítre sa 

puissance'sous les règnes foiblcs , reculer ou 
composer avec les gouvernemens absolus * 

voll;\ quel étoit le cercle de ces évolutions r 

de ce^ parades politiques , de ces intrigues 

souterraines; un tel prétexte de défendre les 

peuples excite encore aujourd'hui notre indi- 

E 4 3^ 
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gnation ; il n'aurOÍt dú peut-être exciter que 

le ridicule >>. 

» Mais pourquol chercherions-nous les inten- 

tions des magistrais de Rennes dans les discours 

de leurs apologistes , quand nous avons en- 

tenda leur propre défense ? Pourquoi nous 

occuperions-nous d'un délit dont nous avons 

dcjà fixe la nature, et désigné les juges quand 

il cn est un nouveau commis sous nos yeux ? 

Eccutons Messieurs des vacations ». 

» lis sònt les défenseurs des droits de la 

» Bretagne , aucun changement dans Fordre 
»> public ne peut s'y faire sans que les états 

» Taient approuvé, sans que le parlement 

Tsit enrégistré. Telles sont les conditions 

» du pacte qui les unit à la France; ce pacte 

» a été jure et confírmé par tons les róis, lis 

» n'ont donc pas dü enrégistrer , et c'est par 

» soumission pour le roi qu'ils viennent le 

» ' déqlarer ». 

» lis n'ont pas dü enrégistrer ! Eh ! qui leur 

parle d'cnrcgistrer ? qu'ils inscrivent, qiuls. 

transcrivent , quils copient , qinls choisis- 

sent parmi ces mots ceux qui plaisent i - plus 

à leurs habitudes , à leur crgueil fé -dal , à 

leur vanité nobiliaire, mais qu'ils obéissent 
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à la nation quand elle leur intime ses ordres 

sanctionnés par son roi. Etes-vous Bretons? 

Les prançois commandent, N'êtes * vous que 

des nobies de Bretagne ? Les Bretons ordon- 

nent ; oui , les Bretons , les hommes , les 

communes , ce que vous nommcz tiers-état ; 

car sur ce point , Messieurs, comme sur tous 

les autres, vos décrets sont annullés par les 

deux premiers ordres de Bretagne ; on nous 

les rappelle comme existans, on veut nous 

faire entendre ce mot de tiers-état , mot 

absurde dans tous les tems aux yeux de la 

raison, maíntenant rejetté par la loi, et déjà 

même proscrit par Tusage : on vient dans 
le triompbe de 1'humanité sur ses antiques 

oppresseurs ; dans la victoire de la raison 

publique sur les préjugés de Tignorance et 

de la barbarie, on vient vous' présenter en 

opposhion au bonheur des peuples, et comme 

un garant sacré de leur éternelle servitude , 

le cpntrat de mariage de Charles VIIÍ et de 

Louis XII;, ainsi donc, parce que Anne de 

Bretagne a épousé un de vos róis , nommé 

le pèr; du peuple, un autré de vos róis plus 

vcritabL ment père du peuple , puisqu'!! Ia 

délivre de ses tyrans , votre monarque ne 

pourra jamais étendre jusqu'en Bretagne les 
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conquêtcs de la Hberté; on vous parle sérieu- 

semcnt des deux nations, la nation françoise 

et la nation bretonne. On sait le parti qi^a 

prii la nation françoise; elle est restée, elle 

restera fídèle à son roi et la nation bre- 

tonne, c'est-à-dire la chambre des vacations 

de Rennes : quel parti prendra-t-elle ? On 

ose vous parler du grand nombre des oppo- 

sans dans plusieurs des villes de la province  

Ah ! tremblez que le peuple ne vérifie vos 

calculs , et ne fasse un redoutable dénom- 

brement (i). Etes-vous justes? comptez les 

voix. N'êtes-vous que prudens? comptez les 

hommes, comptez les bras; et ne venez plus 

parler des deux tiers de Ia province devant 

une assemblée qui a décrété une représenta- 

tion nationale, la plus cquitable qui existe 

encore sur la tcrre. Ne parlez plus de ces 

cahiers qui fixent immuablement nos pouvoirs; 

immuablement! Oh I comme ce mot dévoile 

le fond de leurs pensées ! Comme ils vou- 

droient que les abus fussení immuables sur 

la terre, que le mal y füt éternel! Que man- 

(i) Voilà cc que M. Tabbé Maury appella donner le 
«ignal du carnage et des massacres. 
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que-t-il en effet à leur télicité, si ce r^est la 

perpétuitc d'un fléau féoclal qui, par malheur , 
n'H diré que six siècles ? Mais c'est en vain 

qidils frémissenr. Tout est changé , il n'y a 

plus rien d'immuable que la raison qui chan- 

gera tout, qui , en étendant scs conquêtes , 

détruira les institutions vicieuses auxquelles 

les hommes obéissent depuis si long-tems; 

il n'y a plus rien d'immuable que la souve- 

raineté du peuple j Tinviolabilité de ses de- 

crets sanctionnés par son roi, par son roi qui, 

malgré des suggestions perfides, ne falt qu'im 

avec le peuple , par lequel il règne , par lequcl 

il triomphera de ceux qui veulent faire da 

monarque un instrument d'oppression publi- 
que. Cest lui, c'est, le dépositaire de la force 

nationale qui protegera la liberte bretonne 

contre une poignée d'hommes qui osent s'ap- 

peller les deux tiers de la province. II nW- 

fensera point les manes de Louis XII , en 

croyant que dans la liberte géncrale de la 

France, la nation bretonne , qui n'est point 

encore séparée de la nation françoise , ne 

doit p: s, pour obéir à la teneur du contrat 

de marlabe d'Anne de Bretagne , rester jus- 

qu*à la consommat^on des siècles esclave des 
privilégiés de Bretagne; puisqu'ii y a encore , 
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comme nous Tapprenons, des privilégiés eri 

Bretagne. Privilégiés ! cessez. de voas porter 

pour représentans de Ia province dont vous 

êtes les oppresseurs. Ne parlez plus de ses- 

franchises pour renchaíner , de ses libertés 

pour Tasservir. Vous êtes justiíiés, dites-vous, 
par votre conscience; mais votre conscienee, 

comme celle de tous les hommes, est le ré- 

sultat de vos idées, de vos sentimens, de vos^ 

habitudes. Vos habitudes, vos sentirpens, vos 

idées, tout vous dit, tout vous persuade que 

les communes bretonnes doivent être à jamais 

esclaves des nobles en vertu du mariage d'Anne 

de Bretagne. Quellc est cette conscience qui 

veut annuller par un pareil titre, la déclaration 

des droits de rhomme et la constltution fran- 

çoise ? Voilà , Messieurs , les~ idées augustes 

et imposantes qu'apporte parmi vous le chef 

d'une députation qui compte sur 1'hommage, 

c'est trop peu , sur Tattendrissement de la 

postérité. Elle appmidra, dit-il , que cies ma- 

gistrais ont eu le courage    Singulière pré- 

tention de passer à la postérité par un exxès 

de fanatisme et d'orgueil! Mais loin de leslrer 

que Ia postérité se souvienne de leui révolte , 

que ne íbnt-ils des voeux pour que la gcnéra- 

tion presente Foublie »>} 
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»» Mais , Messieurs, si notre deyoir est Cs 
ne point dissimuler la nature et Tétendi^e dè 

<e délit, il Test aussi dp réprimer les mouve- 

mens de notre indignation , et de porter dans 

Jios dtícretsle caractère d^ine Inflexible équité, 

ia chambre des vacations de Rennes doit 

«tre pun:e sans doute; si elle ne l'étoit pas, 

par cela mcme ell" seroit ar.-dessus de Tas- 

sembléé ridtiòilale et du roi : sa conduite et 

son impünité encourageroient ses adhérens, 

et poiuroient devenir les princlpes des plus 

grands maíheurs. Elle dolt être pimie, ei 

voüs n^iv "7 pas le droit de faire grâce. 

Mais par quels juges et dans quelle forme 

faut - il qu'ellc soit punie ? c'est ce qii'il 

sVgit dê déterminer, Les magistrais bretons 

ont-ils com mis deux délits ou un seul í Ces 

deux délits sont-ils dhme nature absolument 

dlftérente ? L'un de ces délits est-il tel qu'il soit 

impossible de le dénoHcer au tribuna! qui doit 

juger le- prémiéf ? II faut dès-lors deux peines 

et deux jugemens ». 

» Si , pour justifier leur désobéissance, les 

magisti .t?s bretons s'étoij:nt bornés à des 

moyens qui ne fussent pas une nouvelle injuré; 

s ils n'avoient pas à leur frivole défense , à 

leurs coupables" pretextes , joint des propo* 
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séditieux; s'ils n'avoient pas méconnu Fauto- 

rité de Tassemblée devant laquellç -ils ont 
compara , voas n'auriez qu'à punir leur résis- 

tance à la loi ». 

» Mais des excès commis sons vos yeux 

pourroient-lls ctre jugés par le Châtelet ? 

Urt tel délit seroit-il susceptibla d'infcrma- 

tion , lorsque c'est vous qui en avez été ks 

témoins, lorsque c'est vous qui les dénoncez ? 

Si Faccusation n'emportoit pas conviction , 

serions - nous en même tcms accusaíeurs et 

témoins ? S'il falloit un tribunal , quel tri- 

bunal jugeroit que raccusation n'est pas fon- 

dée ? Les parlemens nknt-ils pas mille fois 

distingue le premier délit d'un accusé , de 

celui qu'il commet lorsqidil insulte son juge ? 

Ce dernier déiit n'est-il pas jugé sur-le-champ ? 

Ce, moindre oílicier public n'a-t-jl pas le droit 
de venger son propre tribunal■?• Touíes les 

assembléés n.'ont-.el!es pas le droit de police 

sur tout ce qui se passe dans leur sein ? Quoi, 
Mcssieurs, vous pouvez censurer vos propres 

njembres , et vous n'aurlez pas le droit de 

punir des accusés qui viennent vous inmlter ! 

Quoi ! un outrage fait à 1'assemblée de la 

nation pourroit devenir la matièrc d'iin procès! 

Une objection aussiabsurde nemcritepas d'ctrc 

rcfutée v. 
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» Je sais que l'assemblée n'est point un tri- 

bunal , je soutiens qi^elle ne dolt user du 

pouvolr judiciaire que pour le déléguer ; 

mais il ne s'aglt pas non plus d'exercer le 

pouvoir judiciaire ; informer , vòilà ce qul 

nous seroit interdit pour un délit dont nous 

sommes les témoins ; venger la natlon d'un 

outrage , appllquer à des séditieux la peine 

que leur impose leur propre témérité ; qui 

pourroit nous contesíer ce droit, si ce n'est 

celui qul, prévoyant le germe d^me insur- 

rection générale dans le délit qu'il voudroit 

épargner , ne cralndrolt pas d'en être le scan- 

daleujr apologista, et de s'en montrer le com- 

plice » ? 

» Voici donc le décret que j'al rhonneur de 

vous proposer, et qui sera tout-à-la-íbis une 

grande leçon d^béissance, et un grand exem- 

ple de modération ». 

» Arrêté que des cltoyens chargés des 

fonctions publiques , qul déclarent que leur 

conscience et leur honneur défendent d'obéir 
à la lol , se reconnoissent par-là mêrae 

incapables d'cxercer aucunes fonctions publi- 

ques ». 

» En conséquence , l'assemblce natlonale 

declare les raaglstrats de la chambre des vaca- 
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íions de Rennes , par le fait de Ia déclaration 

ont proférée en sa prcsence ; inhabiles 

à exercer aucunes fonctions publiques , jus- 
^u'à-ce qu'ils aient reconnu leur faute et juré 

obéissance à la constitution ». 

» Quant au crime de lèse-nation dont ces 

magistrais sont prévenus relativement à leur 

désobéissance aux décrets de Tassemblée natio- 

nale, sanctionnés par le rol , Tassemblée en 

renvoie la connoissance au tribunal déjà 

chargé provisoirement d'inforraer des délits 

de cette nature ». 

» Ordonne que lesdits magistrais soient 
incessamment tradults par-devant ledit tri- 

Intnal , pour le procès leur être fait jusqifà 

jugement définitif». 

» Arrêté de plus de commettre quatre mem- 

bres de Tassemblée , pour assister le procureur 

di. .oi du siòge du châtelet, dans l'instructiõn 

et la poursuite de cette affaire ». 
Malheur à celui de ros lecteurs qui ne 

devinera pas Teflet que produisit le discours 

qu'il vient de lire! 

La discussion se prolongea encore p ndant 

deux jours. — Enfin , elle amena le décret 

suivant : 

» Vasstmhlit natlonale , ímprouvant la con- 

duitc 
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duiti dcs magistrais de la chambre des vacatlons 

dn parlement de Rennes, et les motifs quils ont 

alléguè ponr leur justification , a . declare que leur 

résistance à la loi les rend inhahiles à rempllr 

aucune fonetion de citoyen actif, jusquà-ce que , 

sur leur requête présaitte au cor ps legislatif, 

ils aient été adiais- à prêter le serment de fidélití 

a la constituticn décretèe par Üassemblèe nainj- 

nale et acceptíe par le rol ». 

» En exécution du présent dícrtt , tassemhlée 

decrete que les magistrais de la chambre des vaca- 

tlons du parlement de Rennes , ser ont mandes à la 

barre de tassctnhlée nationale , pour entendre le 

présent decret, par Corgane de son président ». 

Le 16 du même mois , la dermere disposi- 
tion de ce decret fut exécutée. 

Séance du 21. 

Uassemblee prit connoissance d'iin mémoire 

adressé au ministre des affalres étrangéres , 

par le marquis de Spinosa, ministre plénipc- 

tentiaire de la republique de Gènes. 

Ce mémoire étoit relatif au décret qui avoit 

declare la Corse, partie intégrante du royaume 

de France. 

La république représentoit ce décret comme 

Tome ///. F V3 
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contraire au traité de 1768, par lequel le roi 

de France est seulement reconnu administra- 

teur de la souverainete de la Corse. Elle s'a- 
vouoit parfaitement indiíFérente sur le sort des 

Corses ; mais elle avouoit aussi qii'elle n'avoit 

pu voir sans surprise, nn décret qui violoit les 

droits qu'elle s'étoit réservce sur ce pays. 

M. Mirabeau. 

-« II me paroít par le seul exposé du mé- 

moire , que cette question demande d^ssez 

longs débats, s'il faut la discuter dans le sens 

que semble y donner la republique de Gènes». 

■« En effet, il faudra beaucoup de subtllités 

pour établir qu'une pulssance , qui se croit 

souveraine á'un pays, soit, comme elle le dit, 

indiíFérente sur le sort des peuples qidelle re- 

clame, Peut-elle dire au délégué d'une puissance 

comme la France, qu'elle ne lui a laissé que 

Fadministration dc la Corse , ct qiFil n^ été 

que sorl ministre? Je doute qu'il soit possible 

de reconnoitre, en peu de tems, la décence, 

la just.esse , etla justice d'une semblable préten- 

tion. Je propose un ajournement extrim nent 

indéfini. 

La discussion s'engagea. M, Barnave fut celui 

nui posa le raieux les príncipes et les consé- 
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quenws. Les hommes nc sont pus des troupeaux. 

Les Corscs ont znvoyí des députés í tassemblíc 

nationalt} ils vtuUnt êcre François f donc ils sont 

François. 

M. du Chaulet rappella qu'il étoit ambassa- 

deur à Londres , à Tepoque 011 le traité fut 

conclu; mais il avoua qu'il ne connoissoit pas 

le traité. 

M. Mirabeau. 

« Je vais rappeller le fait diplomatique dont 

re se souvient pas M. du Chatelet, quoiqubl 

Tait lui-même notifiè í\ la cour de Londres ». 

« II est possible qu'en systême diploma- 

tique , la republique de Gènes ait quelques 

droits sur la Corse; mais alors > il faudroit 

qu'aux tei mes même du traité, elle nous payât 

tout ce que la Corse nous a coüté. 

« Je ne crois pas qu'on doive parler plus 

long-tems de ridxôme diplomatique, dans cette 

assemblée ». 

« On a eu raison de vous dire que le prín- 

cipe sacré , le principe régulateur en cette 

matière , c'est le voeu du peuple   Je ne 

oense pas, au reste, quune ligue deRaguse, 

de Lucques, de Saint-Marin, et de quelques 

autres puissances aussi formidables, doivc 

F z 
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nous inquiéter. Je ne regarde pas non plus- 

conime très-dangereuse la république de Genes., 

dont les armées ont été mises en fuite par 

dóuze hommes et douze femmes, sur les cotes 

de la mer, en Corse. Décidons promptement 

cette question si mcprisable en príncipes, en 

prononçant ou un ajournement à jamais, ou 

qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

Üasscmblèc decreta qu il ríy avoit pas lieu à 

délibérer sur le mémoire de la république de Ghies ; 

et que le pouvoir exécutif seroit requis ddcnvoyer 
incessammtnt tous les décrets, pour être exécutés 

dans tisle de Corse. 

Séance du 22. 

M. le Brun fait au nom du comitê des íi- 

narices, un rapport sur la nécessité de distin- 

guer dans Texamen de la dette publique, les 

dettes arriérées , d'avec les dettes et les dé- 

penses courantes des départemens. II cxpose 

que les dettes arriérées dolvent faire Tobjet 

d'unc liquidation séparée, et presente un dé- 

cret en onze articles, par lequel, en pour- 

voyant aux dépenses extraordlnaires, on crée 

un comitê de douze personncs, pour la liqui- 

dation de tout ce que les circonstances forccnt 

à laisser.en arrière. 
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Les araendemens arrivoient ea foule. On 

Venoit d'en adopter im de M. Roederer, ten- 

dant à ce que les membres qui composeroient 

le comitê de liquidatiorr, fussent pris parmi 

ceux qui composeroient le comitê des finances. 

M. Mirabeau. 

« II est impossible de rien comprendre à Ia 

rapidité avec laquelle on propose des amen» 

demens sur un décret, dont la plus grande 

partie de Tassemblée n'a pas entendu les ar- 

ticles. Je commence par déclarer que je ne 

donne point en ce moment un dernier avis ; 

car assurément, je n'ai pas pu saisir complet- 

tement le projet de décret dans une seule lec~ 

ture. Ce que j'en ai compris, c'est qu'il ren- 
ferme des inutilitês et une confusion d'idées 

fort étranges ». 

« Auíant je crois que Tinstitution d'im co- 

mitê , pour prendre connolssance de la dette s: 

est un des premiers devoirs , et un des pliu- 

urgens de Tassemblêe nationale , (attendu que 

personne en France, à commencerpar M. Nec- 

ker, le peut se vanter de connoitre parfai- 

tement la dette); autant je comprends peit' 

que la liquidation de l'arriérê des départemens 

puisse et doive être enlevêe à la section «kt 

F j ^ 
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comitê des íinances , chargée de connoitre les 

fonds et ies dépenses de chaque département^ 

puisque ces opératicns sont inséparables ». 
« II m'est aussi impossible de còmprendre 

comment les administrateurs pourront re- 

mettre, dans un mois, les ctats des dépenses 

de la marine, par exemple , ou de la guerre ; 

et détailler les comptes des Antilles, ou des 

grandes Indes ». 

« Sans vouloir amoindrir le mérite et les 

services du comitê des finances, il me paroit 

que ce comitê est surchargé ; qu'institué, dans 

le tems oú 1'assemblêc avoit d'autres formes 

et d'autres habitudes , composé de trente mem- 

bres des communes, choisis par génêralités ; 

et de trente merabres pris au sein de ce qu'on 

appeloit alors les deux premicrs ordres. Ce bu- 

reau de travail ofFre un asserablage bizare que 

les lumiòres de ses membres ne peuvent sauver 

cntièrement des défauts et de rincohêrence de 

son institution », 

« La nécessité se manifeste tous les jours 

d'avaníage , d'entreprendre cnfin sur les fi- 

nances un travail sérieux, compht, fonde mm- 

tal, et non influmeé, pendant que, d'un autre 

côtê, on s'occupera de la partie systbématique 

des impositions; partie bien importante, puis- 
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s'agit tout-à-Ia-fois de soulager le peuple^ 
et d'encoiirager l'agriciiltiire et la reproduc- 

tion ». 

« On se trompe déplorablement lorsqidon 

va du jour an jour, dans Tespoir de voir les 

recettes rétablies; cette suite d'expédiensqii'ori 

embrasse, rdont d'autre but que de prolonger 

Tagonie de nos fínances r et de livrer Ia chose 

publique aux déprédations de tout genre , aux 

intérêts personnels des banquiers , aux calculs 

de l'usure ou de la cupidité ». 

« Je pense donc qu'il est souverainement 

iraponant de fixer enfin une marche indépen- 

dante des volontés ou des intérêts particuliers» 

ce qui ne peut résulter que d'un travall qui 

embrasse la totalité de la dette, après avoir 
liquidé toutes les prétentions ». 

M. Caialh demande, 

Qu'il soit ordonné au comitê chargé de la liqui- 
datioa de la dette publique, ou à tout autre, deti 
vérifier tous les details et tous les titres; d'en cons- 
tatec la somrae et Ia légitlmité ; de reinonter à son 
origine, d'en suivre les progrès, et d'asstgner les 
causes de son prodigteux accroissement; de Faire con- 
noitre les époques, les conditions des diverj emprunts, 
par quels moyens ils ont écé remplis, quel a été 
Temploi des fonds qui en sont rcsultés> et d^tablir 

F 4 ^ 
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enfin Ia concordance qui doit être mise entre la 
somme de la dette et celle des besoins qu'a eu le 
gouvernement. 

La discussion sur cet amendement est longue 

et vive. M. Charles Lameth en approuve le 

fonds, et en réprouve la consécration en dé- 

cret, par rapport à rimpossibilité qu'il ap- 

perçoit dans rexécution. II ne veut pas con- 

séquemment la question préalable, parce que, 

dit-il, a scroit se donner Le vernis iTun tort* 

Mais il invoque un ajournement indéíini. 

M. Mirabeau. 

« J'observe au préopinant qu'il est impos- 

sible de donner une grande importance à cet 

à parte dramatique , par lequcl nous ferions 
cntendre que nous avons reserve quelque 

chose, tandls que nous ne réservons rien; ce 

n'est point ainsi que Topinion publique se 

forme Je ne vois pas les mêmes incon- 
véniens que M. de Lameth, à dire qu'il n'y a 

pas lieu à délibérer; je ne vois pas non plus 

les avantages qa'il trouve h prononee- Ta- 
journement indefini. Ajourner indéfiniment, 

c'est dire bien formellement quon ne veut pas 

délibérer 
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« Le décret de M. de Cazalès, tend à chan- 

gcr une partie de cette assemblée , en une 

chambre ardente et inquisitoriale. A présent, 
je le demande : Fassemblée peut-elle compro- 

niettre ainsi la dignité de la nation ? Peut-elle 

êtrc blâmée pour n'avoir pas fait ce qi^elle 

ne devoit pas faire »? 

« L'assemblée fait une chose juste, en s'oc- 

cupant de la liquidation de la dette publique. 

Une fois que le comitê sera choisi, et bien 

choisi, laissons-lui le soin de ses moyens et 
de sa marche , sans lui faire son thcme , et 

sans lui prescrlre d'odieuses recherches..,. 

M. Cazalès (s'adressant à Mirabeau). Per- 

suadez donc au peuple que vous pouvez sanc- 
tionner Ia dette, sans la vérifier. 

M. MIR A B EA u. 

« Nous avons des idées bien difFérentes , 

M. de Cazalès et moi. Nous pouvons vérifier 

la dette, en ce sens qut ous devons examiner 

les créances et les titres. Si M. de Cazalès l'en- 

tend ainsi, nous sommes d'accord. Mais's'il 

prete^d que nous devons rechercher les cir- 

constances qui ont accompagné la crcation 

d'une créance , s'll veut qu'oji établisse une 

inquisition arbitraire, qui pourroit frapper 
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également sur les titres legitimes et sur íes 

titres illégitimes. M. de Cazalès et moi, nous 

ne sommes plus d'accord. Demanderons-nous 

par exemple, oü sont les extensions de Tem- 

prunt de 8o millions ; ou et comment elles 

ont été placées? Mais quels moyens aurons-nous 

pour les découvrir ? Si Ton fait de telles ques- 

tions , et qu'on attende la réponse, on atten- 

dra long-tems ». 

« Je demande la question préalable sur Ta- 

tnendement de M. de Cazalès , et que les 

membres du comitê des íinances qui doivent 

composer le comitê de liquidation , soient 

nommés par Tassemblée ». 

Lassembléí decide quitrfy a pas lieu à délibérer 

sur Camendemtnc de M. de Cabales. 

Lecture est faite du projet de décret. 

M. tabhé Maury se precipite à la tribune ; 

déclame contre la section de rassemblce qui 

veut, dit-il, empêcher de verifier la dette , 
(personne n'y avoit pensé) et lui adresse ces 

paroles à la Bribeuf : Je le demande à ces 

hommes à qui la nature a refusé toute espèce 

de courage, et qu'elle n'en a dêdommagé que 

par celui de Ia honte , qu'lls me repondent 

dans cette assemblée »? 

Ici Torateur est interrompu, et au milleu 
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destémoignages (l'improbation,les moinsequi- 

voques , la motion de Texclure de Tassemblee 

est faite et applaudie », 

M. Mirabeau. 

« L'incideiit fâcheux qul trouble cette 

séance, vous donne une grande preuve que 
la colère est un mauvais conseiller ; car le 

préopinant, qui a cu le malheur de vous ot- 

fenser, a étc directement contrc le succès de 

son opinion , qui triomphoit lorsqu'il s^st 

présenté pour la défendre, N'imitons ni sa 

violence , ni son indextórité. Soyons calmes, 

puisque nous voulons parvenir à prononcer 
un jugement. Mais , MM., avant que je donne 

mon avis sur le parti qu'il vous convient de 

prendre dans Ia circonstance, permettez que 

je demande à M. le président, d'énoncer exac- 

tement la proposition que Ton met en délibé- 

ration ». 

lei le tumulte redouble, une partie de la 

salle provoque l'exclusion de l'abbé Maury; 

M. Guillaume se declare Tautcur de la motion, 

et persiste à demander que le président soit 

autorisé à écrire à Péronne , aux commettans 

de M. Tabbé, pour les inviter à rappèler leur 

député. \ 
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Mirabeau veut être entendu, M, Montlausier 

s'y oppose, et pi-étend avoir deviné que M. 
Mirabeau ne va pas manquer d^tre írès-vio- 

lent dans ses conclusions. 

M. Mirabeat 

« Si le préopinant ne m'avoit pas .inter- 

rompu, 11 sauroit déjà qubl est plus simple 

d'écouter que de deviner, et qu?en général ce 

n'est pas un métier sür que celui de prophête» 

II cst déjà évident que je nrai point desservi 

Ia raison de Tassemblée, en demandant que 

M. le président annonçcât la proposition sup 
laquelle j'avois à délibérer. Dans le premier 

moment de la chaleur tr&p naturelle qui a 

saisi Tassemblée r vos oreilles ont été toutes 

frappées, Messieurs, du mot exclusion , j'ai 

vu s'élever soudain une grande question de 

droit public, qui n'est certainement ni décidée 

ni instruite; et comme dans Taccès d'une fer- 

mentation générale , on pouvoit la préjuger 

d'une manière fâcheuse, ie.n'ai monté à la tri- 

bune que pour essayer de Tempecher. II est 

trop pénible de porter la parole quand ;»n ne 

peut que donner un avis rigoureux sur ua 

collègue, pour que j'eusse cédé à tout autre 

motif. Mais j'ai cru qu'il étoit de mon devoir 
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<i'averíir ia justice de l'assembiée, et de lui 

rapptler qu'avant de prononcer l'exclusion 

d'un mcmbre, elle devoit examiner si eile en 

avoit le drbit, et que la circonsíance n'ctoit 

pas favorable à un si sérleux examen ; pexi 

d^nstans on£ suffi à M. Guillaume, pour lui 

faire appercevoir qii'il étoit plus conforme au 

principc , du moins non dispute, de se borner 

à déclarer Fincapacité présumée de M. Tabbé 

Maury , en invitant ses commettans à une 

autre nomlnation , et ce jugement très-sévère, 

vous avez três - certainement, Mesíieurs, le 

droit de l'adopter ». 

» Cependant je vous demanderois la permis- 

sion de vous faire observerque Temportement 

même de M. l'abbé Maury , s'il ne peut être 

justifié ni toléré ,• entraine avec lui une sorte 

d'excuse. Certainement M. l'abbé Maury n'étoit 

pas à lui-même, lorsqu'il a parle si mal-adroi- 

tement. Sa coupable apostrophe n'est dirlgée 

sur personne qifon puisse nommer. S'il eút 

vòulu désigner Tassemblée ; ce seroit une dé- 

mence sacrilège qui ne devroit peut-être lui 

attirer que le supplice des sots, S'il eút nommé 

quelqu'un de nous, vous devriez au membre 

insulte, !a réparation decette injure,maisil ify 

a rien de parell. Le fait de M. Tabbé Maury 
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h^est qiAm emportement scandaleux, qui ne 

mérite, selon moi, qu'un châtiment de simple 
discipline; et mon avis est que M. Tabbé Maury 

soit censuré, et que la censure soit portée sur 

le procès - verbal. (En s'adressant à M. de 

Montlausier) aviez-vous deviné cette con- 

clusion, Monsieur » ? 

M. tahhi Maury monte alors à la tribune, 

chercbe à se justiíier,- et le fait avec une mal- 

adresse revoltante; il Interpelle enfin M. Mira- 

iedu , de dirc en quoi son raisonnemtnt a ité 

absurde et sa pkrase injurieuse. 

M. Mirabeau. 

« Je pourrois me dispenser de parler de 

fabsurdité du raisonnement, puisque ce n^st 

pas là le fait pour lequel M. Tabbé Maury 

est en cause, et qu'il me parqit extrêmement 

libre à chacun de déraisonner autant qu'il 

peut et qu'il veut. Mais pour répondre à 1'in- 

lerpellation, je dirai que,j'al tróuvé ab surde 

de conclure de ce quel'assemblée vouloit vérilier 

la dette non constituée, qu'elle ne vouloit pas 

vériíier la dette constituée , et de faire une 

déclaraation violente sur une prétendue opi- 

nibn , que personne n^voit soutenue dans 

Tassemblée », 
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» Quant à ce que je trouve ftlnjurleu.x dans 
--s expressions de M. Tafabé Maury, je suis 

fâché qu'il me force à en parler de nouveau; 

mais je le feral succintement et avec simpli- 

cité», • , •, 

» Si M. Tabbé Maury n'eut dit que cette 

partie de sa phrase : Je le demande à ces hommes 
à qui la nature a refusé toute espice de courage , 

et qu eile n en a dédommagé que par ctlui de la 

hunte. On pourroit soutenir que ce n'est ià 

qu'une figure dc rhéteur, inconvenante et de 

mauvais gout; mais ces mots, quils me rèpon- 

dent, lors même qu'oa les isolefoit, comme 

il leveutde ceux-cl, dans eette assemblée, sont 

une apostrophe très-directe, et par conséquent 

tfès-impossible à justifier. Or nous les avonS 

si bien entendus , du moins dans la partie de 

la salle oü jé suis placé, que nous nous som- 

mes écriés : tabbi Maury scul peut faire la de- 

mande et la rtponse », 

» Mais, Messieurs, tout ce débat est si 

triste et si fastidieux, qu'à Dieu ne plaise 

que je le prolonge par d'inutiles réflexlons. II 

me se.nble qu'il seroit bon , pour rintérêt 

mcme de M. Tabbé Maury, de Tabréger, et je 

doute que son j)laidoyer, orné des Kutlennns 



( 96 ) 

dí la rage (i)j contribue à faire frouver trop 

sévères mes coaclusions , dans lesquelles je 

persiste ». 

Lcs débats se prolongerent encare • mais enfin , 

il fut decrete, que M. Cabbí Maury seroit censure, 

et la censure portce sur le procis-verbal. 

Séance du soir zG. 

Dans celle du 23 , M. l'abbé Maury fit son 

rapport sur raffaire de Marseille, dénoncce 

tant de fois par M. Mirabeau. II fit lecture de 

plusieurs pièces sur lesprocédures commencées 

par le prévôt. 

II resulta du rapport: — que le prévôt ne 

fut chargé de ces procédures que sur la der 

mande des communes de Marseille ; — que 

çur soixante prisonniers , trois .avoient cté 

transferes au château d'If, pour leur santé et 

leur sureté ; — que le prévôt s'étoit con- 

formé d'avance aux décrets de 1'assemblée; 

(1) M. Tabbé Maury , dans les quelques mots 
qu'il avoit prononcés pour sa justification, ivoit dit 
ceux-ci: un homme qui improvise dans Ia tribunc et 
qui cst interrompa sans, cesse par les hurlemens de la 
rage  (Les murmures l'avoient arrete là.) 

quMl 
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— qu'il avoit admis le public ü-.hs le üeü aS 

s'étoit faite la procédure; — qv. í les officiers 

municipaux refusoiení de parti', ,,'er aux accu- 

sations contre le prcvôt; — que les amis des 

accusés sollicitoient des «ignatures de gens 

obscurs , et qui ne savoient pas même signer, 

etc. etc.... La conclusion étr , qué U dicttt 
dijk rtndu contre M. de BouRNISSAC, devoií 

étre annulli, quil riy avoit Lua à aucune inctiL- 

pation contre ce juge et son tribu ifl, et que les 

procédures commencées devoient re cqntlnuiíS 

jusquà parfait jugement. 

Aujourd'hui.— 

M. Mirabeau (i). ; 

Messif. URS, 

« Deux de vos décrets or. accueilli les 

plaintes des citoyens que rsuit le prévôt 

général de Provence, et deux de vos décrets 

n'out pu sauver enco- des innocens ; leur 

péril s^ccroít en xuison de leurs succès. Le 

(i) Magno tuo pcriculo pcccabitur, in hoc judicia 
ntajore qtiam putas. Cie. contr. Verr. Epigraphc 
mise à la téte dc ce disceurs, par Fauteur. ^~í 

Tome III. G 
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magistrat irrite , qui peut d'un mot les dévouer 
au supplice , veut juger cèux-là même , qui par 

leurs dénonciations , Font mis au rang des 

accusés. II les dénonce à son tour comme des 

calomniateurs, et prétend que c'est à lui à 

punir! II est pris à partie , il se déíend, il 

aítaque , il ne dissimule ni son ressentiment 

ni sa vangeance, et ne descend pas de son 

tribunal» ! 
» Si cet .étrange combat ne présentoit que 

cette seule singularité , 1'afFaire de Marseille. 

vous paroitroit sans daute inconcevable ; mais. 

ce juge qui met un si grand prix à conserver 

le droit redoutable de juger les autres, cher- 

che à prouver, dans les mémoires qu'il vous 

adresse , que les accusés sont coupables, et 

caractérise déjà leur délit, Soit prévention , 

soit vengeance , il les traite de séditieux, de 

criminels de lèze-nation; la conviction est 

dans son coeur, ie jugement est sur ses lèvres: 

et ce magistrat, qui ne sauroit désormais avoir 

rimpartialité de la loi., s'obstine à juger! et 

ce magistrat, parmi les motifs qu'il allcgue 

de réster à sa place, annonce lui-même qu'il 

doit venger son tribunal » ! 

» Que deviendra dès-lors cette funeste pro- 

cédure ? Le ressentiment qui en dirigera le 
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fií tortlieux, ne conduira-t-il pas invincible- 

ilient à réchafaud ceux qu'il regarde corarae 

si coupables ? Laisser aujoiird'hiu dans ses 

fliains , le glaive d es loix , n'est-ce pas lui 

livrer des victimes , les frapper nous-mêmes, 

les abandonner après que vos prôpres décrets, 

dont le prévôt voudra montrer 1'iiijustice, 

auront servi à les faire imínoler » ? 

» Mais ce ne sont là que les circonstafices 

les moins frappantes que jc rrte propose de 

vous développer.Cesmalheureux, dont la voix 

impuissante, perçant les voutes des bástilles 

de Provcnce , vicnt retentir jüsqidà nous, 

qui sont-ils ? Quelle est cette procédlire pré- 

vôtale, ou sept cent téfnoins s-dnt éníendus; 
oii cent citoyens sont décrétes ; oí}.'$oixante- 

dix accuscs sont prisoaniers ? Que} crime 

impute-í-on à ces iníbrtunés, qu'un peuple 

intmense justifie jipour lesquels presque toutes 

les corporations de Marseille voas ont envoyc 

les plus touchantes supplications, et qui n'ont 

contre eux que quelques gens en place, une 

partie des anciens échevins du conseil muni- 

cipal, et cette petite portion de négocians , 

dont se composc Taristocratie de ropulence, 
qui ne seront désormais , par vos nolivelies 

loix, que les cgaux de leurs conciícyens ? 

G x ^ 
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Quel but * propose-t-on de remplir par cette 
étonnante procédure, prise dans une ville 

frontière, dans une ville ou l'on a rássemblé 

une armée de huit mille hommes, et ou la 

xnilice nationale n'a que des chefs et point de 

soldats ? Quel a été Fobjet du pouvoir exé- 

cutif, lorsqu'il a confié, au seul prévôt-général, 

à un seul homme, la connoissance de tons les 

troubles d'une grande province ? que veulent 

les ministres, lorsqidils mettent tant de cha- 
leur à soutenir cct homme, que sa résistence 

â vos loix vous a' forcé de renvoyer au Cha- 

telet ? lorsqu'ils portent un roi juste à refuser 

sa sanction pour celui de vos décrets qui de- 

voit rétablir la paix dans une des plus impor- 

tantes viiles du royaume » } 

» Je tâcherai, Mcssieurs , de rcsoudre une 

partie de ces grandes questions , ou plutôt 

je ne ferai que cette seule réponse : Les 
prisonniers que Ton veut punir, sont les 

détenseurs du parti populaire. Aíicun de ceux 

qui, dans les assemblées primaires , ont dé- 

noncé les maux de la patrie , n'a <' happé. 

Aucun de ceux que le paríement menaçoit , 

il y a six móis , n'a pu se soustraire aux 

poursuites du tribunal qui a prls sa place. 

Aucun de Ceux qui ont fait dans le conseil 
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de ville, des motions utiles et courageuses j 

qui ont pris notre langue , qui ont voulu 

établir une milice nationale , ou réformer 
celle qui existe , ou porter au conseil , à 

l'époque du 13 juillet, les voeux modérés 

d'un peuple que les nouvelles de Paris , que 

d'nffreirx présages et nos propres craintes 

allarmoient, n'a pu se garantir contre les 

décrets d^in juge pour qui nos príncipes sont 

aussi étrangers, que si la révolution qui vient 

de s'opérer n'existoit pas, Touí est maintenant 

connu ; les motifs du prévôt , les principales 

charges de la procédure , les interrogatoires 

des accusés , tout est dévoilé. Le prévôt a 

lui -même envoyé toutes les pièces qui le 

condamnent. D'après ces pièces , au lieu de 

punir, il faudra récompenser ; au lieu d'en- 

vironner les accusés des terreurs qui précè- 

dent les supplices, il faudra les sortir en 

triomphe de leurs cachots ; les niettre au 

nombre des co-opérateurs de Tassemblée na- 

tionale , reconnoitre nos príncipes dans leurs 

príncipes, et les déclarer bons citoyens, ou 

nous avouer nous-mémes coupables . 

» Pour vous faire connoitre, Messieurs, la 

situation de la ville de Marscille, je noterai 

plusicurs cpoques. Pour vous dévoiler la con- 
G 3 $3 
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duitc chi ^révòt ,'ie distinguerai tons les chefs 
d^ccusation que j'ai à íbrmer cor.trc lui. Vous 

verrez par la réunion de ces deux tableaux, 

comment la ville du royaume, qui la pre- 

inière a manifesté le desir d'une heureuse 

révolutíori; qui la prèmière a montré des 

citoyens dignes de vos nouvelles loix ; qui 

la prèmière s'est armée pour résister tout-à- 

la-fois, et ses oppresseurs, et aux brigands 

qui pouvoient menacer sa tranquillité , est 

devenue tout-à-coup si difFcrente d'elle-même , 
et dc ce qidelle a toujours été, meme sons íe 
despotisme ». 

» Les citoyens de Marseille se porterent 

cn fõule à ces assemblées primalres qui ont 

éte les premiers élcmens dc la régénération 

de' hEtát. L;\, trois chefs de plaintes furent 

dcnoncés avec colfrage. Lhntcndant dtoit 

abhorré , il trouya des accusateurs. Le parle- 

mení dtoit execre; le peupte sollicita , invo- 

qua d'nutres juges. Les impôts presquhini- 

quement étabíis sur le prix du pain et de ía 

viande, épargnoient les fiches, et dévoroicnt 

chaqtie jour , une grande partie de la sabsis- 

tance du peuple ; la supprcssion de ces impôts 

fut demahdée. Mais le peuple ( n?en accusons 

que ses maux et nos moeurs), crut pouvoir 



( ^ ) 
déíruire sur-le-champ les abns qu'i> Jénon- 
çoit. Les fermes municipales, mises irnpru- 

demmeat aux enchòres ; des concurrens ccar- 
tcs par im' fermier protégé par rintencíant , 

qu'une fortune de plusieurs millions alirmt 
dü rassasier, portòrcnt le penple à des ve t- 

geances. La maison de ce fermier fut dévai- 

tée; elle le fiit, non par des brigaftd'; , noa 

par des volenrs, mais par le mouvement soit- 

dain et irrésistible çk Findignation publique. 

Cette scène eut lieu le 23 mars ». 

» Voilà , Messíeurs , Ia prcmièrc epoque 

des troubles de Marseille : voici la seconde ». 

» Marseille, cornme ville frontière et comme 

port de mer, a tôujoiirs dans son sein, une 

fcule d'éírangers, d'inconnus, de matelots de 

diverses naíions , de géns sans fortune etprâts 

à tout entreprendre, Ccs hommes se rassem- 

blèrect des le lendemain de Tcmotion popu- 

laire dont je viens de parler; on les entendit 

menáccr les magasins des négocians. Aussi-tôt 

une foule de citoyens se rcunit ponr les re- 

pousser. Leurs ottres sont accueülies; les bri-' 

gafldi sont environnés , dispersés , la ville 

préservée. La formatíon de ces jeunes citoyèns- 

en miüce bourgeoise fut leur recompense. íi' 

»e suCsoit pas, davoir sauvé la ville 

G 3^ 
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dévastation , il falloit encore prevenir le 

retonr du même danger; et Marseille , faite 

pour donner de grands exemples, eut aussi 
l'hpnneiir de devancer l'établissement des mi- 

lices. nationales ». 

» Une seule faute fut commise alors par 

l'administratxon. Le prix de la viande, qui 

'étoit à dix sois, fut porté à six. II n')^ avoit 

aucune perte à la laisser à ce prix. Mais la 

livre de pain, qui coutoit írois sois et demi, 

fut portée à deux sois, c'esí-à-dire au-des- 

sous de sa valeur réelle; on crut satisfaire le 

peuple par cette périlleuse complaisance. Peu 

de jours après , il reconnut lui-même son 

errem*; il acheta ce pain , auquel il borne 

presque tons ses voeux, à trente-quatre dc- 

niers; et il ne restoit plus aucune trace des 

deux émotions populaires ». 

» Voici maintenant une troisième époque. 

La milice citoyenne .se conduisit avec un 

zèle infatigable ; les patroviilles purgèrent la 

ville des malfaiteurs; trois cent scéléfats , 

dont plusieurs avoient déjà subi des peines , 

íurent déposcs dans les prisons publiques , 

et ceux qui échappolent à ces poursuitei sor- 

toient d'une ville oii les esperances du crime 

n'en compensoient plus les dangers, Un zele 
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aussl marqué obtint la recompense qu'il mé- 

ntoit ; tous les corps de la ville votèrent 

des éloges aux jeunes ciíoyens ; le peuple 

bénissoit ses défenseurs; le commandant de 

la province leur fit oíFrir des drapeaux; cette 

époque est remarquable par le contraste qi^of- 

froit Marseille tranquille, Marseille heureuse, 

à côté des tronbles que l'on cherchoit à exci- 

ter dans le royaume >>. 

» Ce bonheur ne dura qu'un instant, ct 

vous allez en connoitre la cause. Le parie- 

ment de Provence pmit craindre de laisser 

informer les juges ordinaires sur les troubles 

qui avoient agité la province , et demanda 

que cette redoutable instruction lui füt 

exclusivement coníiée; il forma cette préten- 
tion lorsque la province étoit divisée en deux 

partis, lorsque chacun de ces partis accusoit 

Tautre d'exçiter et de fomenter des troubles, 

lorsqu'il étoit plus nécessalre que jamais 

d'avolr des juges qui ne fussent pas pris 

dans la triple aristocratie des nobles, des 

privilegies , des possédans - fiefs, II obtint 

cependant cette attribution , qui pouvoit 

devenir si funeste à la liberte publique ; la 

déclaration du rol portoit sur-tout de recber- 

cher les auteurs , de remoníer aux causes, 

/ 
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d^infbrmer sur les propos ; on n'avoit oubilé 

aiicun instrutr nt de la tyrannie ». 

» La Provence se soumit à cette loi de sang, 

et bientôt des citoyéns furent proscrits, des 

villages dévastés ; mais Marseille , qui étoit 

plus particulièremeut tncnacée ; Marseille , 

qui, dans les assemblées primaires , slétoit 

élevée c jntre le parlement de Provence ^ 

contre Pintend; nt qui présidoit cette coür, 

contre nn fermier protégé par cet intendant ; 

Marseille , oíi ■ le parlement désignoit déjà 

ses victimes parmi les chefs de cette nnlice 

qui défendoit le peuple , et que le peuple 

défendoit a son tour ; Marseille , dont lá 

seule émotion populaire avoit eu pour cause 

une juste vengeance contre ses oppresseurs, 

Marseille contestá Pattribution du parlement; 

des délibérations unanimes, prises dans le 

conseií des trois ordres, qui avoit député aux 

états-génér^ux (11 faut que vous me permet- 

tiez pour cette époque le langage du tems) , 

portèrcnt aux pieds du trone les réclamations 

dV.n grand peuple. Ces réclamations furent 

d'abord dédaignees ; et c'est iel que :om- 

mence une cinquième époque w. 

« Jusques - là , les habitans de Marseille 

avoient été parfaitement unis : les traitres á. 
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Ia patrie ivosoient du moins se montrer ; 
■niais Ia résistance qu'éprouvoit le parlement 

l«i íít employer les ressorís d'une puissance 

qui n'est aujoiird'hui q«'iin fantôme , et qui 
dans ce moment portoit encore FeíFroi de 

deux résurrections et de deux victoires. La 

crainte et Tintéret lui procuroient des agens; 

les creatures de Tintendant , les suppôts du 

fermier se joignirent à ce parti; des calom- 

nies furent répandues centre la garde ci- 

toyenne; des fautes de discipline furent chan- 

gées en délits ; quelques actes d'aiitorité dans 

les affaires de police furent presentes comme 

des actes de revolte; envain les jeunes gens 

obtinrent de n'avoir pour chefs que les éche- 

vins; le gouvernement trompé s'obstinoit à 

regarder cettc miiice fidelle comme une troupe 

de conjurés, et le parlement demandeit une 

annce pour entrer dans Marseille par une bre- 

che, comme ún rol mcconnu , mais vainqueur, 

punit des sujets rebelles ». 

» Quelques motifs particuliers acéroient en- 

core les calomnies et les haines qui dolvent 

prép.rer les dissentions de Marseille. Un chat 

avoit cté pendu, Ia milice citoyenne favoit 

souffert, et les amis de 1'intendant préten- 

doiení que ce chat n'étoit q(i'un emblêmc. 
bé1 
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La flatterie avoit donné le nom de cet inten- 

dant à une fontaine publique ; le peuple avoit 

substltuéàce nom proscrit, celui de M,Necker, 

et la milic^ citoyenne n^voit pas versé des 
ilots de sang pour empêcher cet attentat. 

Enfin , le conseií des trois ordres, le conseil 

électeur des députés des états-généraux, avoit 

nommé vingt-quatre commissaires pour véri- 

fier le compte des anclens échevins ; et ces 

commissaires avoiçnt découvert ou de gran- 

des feutes en arithmétique, ou de grandes 

erreurs en administration. C'en étoit assez 

pour grossir le parti de Tintendant, de tons 
cexix à qui ses faveurs, ses entreprises , ses 

spéculatiôns n'avoient pas été étrangères ». 

« Je ne saurois trop m'arrêter sur cette 

cinqulème époque. Le parlement mettoit une 

si grande iniportance à se venger de Marseille, 

que les chambres furent assemblées pour punir 

le commandant de la province , qui refusoit 

de donner des troupes. II y eut des^oix pour 

le décret, d'autres pour le demander ; on se 

borna à lui envoyer une députation : « Les 

« troupes ne risqueront rien, disoit-on? on 

» tirera sur touteç les fenêíres ouvertes ». Eh! 

qtdimporte en effet que Marseille fut détruite , 

si le parlement étoit vainquetir ? II le fut, 
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niessieurs, et voici une sixième époque. Lé 

eommandant de Provence reeut Tordre de se í 
transporter à M?rseille avec huit mille hommes 
de troupes et un train considérable d^rtlllerie: 

il arrive, et ces portes, quii devoitrenverser, 

étoient couronnées par des ares de triomphe; 
et cette milice, qii'il devoit combattre, pré- 

paroit des fêtes ; et ce peuple , qu'il falknt 

punir, content d'avoir repoussé le parlement, 

manifestoit son allégresse par des cris de vir* 
le rol ». 

» Je touche à la cause immédiate des troubles 

de Marseille. Des ordres donnés par des mi- 

nistres qui croyoient cette Vüle coupable, 

furent executes lorsqu'on la trouva íidelle ». 

« II falloit rendre inutile le travail des 24 

commissaires examinateurs des comptes ; ce 

but fut rempli en cassant le conseii des trois 

ordres, qui seul avoit la confiance publique; 

et 1'ancien conseii municipal reprit ses fonc- 

tions >♦. 
« II falloit punir cette milice citoyenne qvi 

avo:t osé résister au parlement; elle fut ac- 

cusée ». 

« II falloit punir plus spccialement quelqves- 

uns de ses cbefs, dont les dénonciations contre 

riiitendant étoient connues; et plusieurs par- 

>> 
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ticwliers reçurent Tordre de sortir de la ville; 

!e commandant promit pour tons autres une 

amnistie que personne ne réclamoit, et dont 

personne n'avoit besoin ». 

« II falloit sur-tout établir une garde bour- 

géoise qui ne füt plus dangereuse pour ceux à 

qui la pretnière avoit été redoutable. Aussi-tôt 

on la créa; mais quelle en fut la formatiòn ? 

Quel fut le choix des capitaines et des lieu- 

tenans ? Quel en a été Tesprit et le but ? Cest 

ce qu'il est indispensable de vous faire con- 

noitre ». 
« La milice devoit être composée de soi- 

xante compagnies , dont chacune auroit un 

capitaine et quatorze lieutenans ; chaque lieu- 

tenant devoit avoir un brigadier et quatorze 

volontalres ». , 

« Les soixante capitaines furent prix exclu- 

sivement dans deux classes de citoyens ; on 

en choisit vingt-huit dans la noblesse , et 

trente - deux parmi les négocians du premier 

ordre, les écheviiis les propcsèrent; le conseil 

municipal les agréa : huit lieutenans par com- 

pagnies furent nommés de la même manière, 

sur des listes données par les capitaines; les 

autres lieutenans furent seulement cholsis par 

ces derniers , et adoptés par les cchevins ». 
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« Quant áux volontaires, il r^y en eut nres- 
tjue jamais, il n'y en a point dans ce moment; 

l'amour-propre avoií recrute les officiers; le 

défalit de confiance écai'te le soldat. A cette 

époque, aucune ville ckrroyaume n'avoit en- 

cere de milice natiõhalè, ét rirrégularité de 

celle de Marseille étoit rnoins sensible, Nous 

verròns bientôt le moment çii l'exemple de 

plusieurs milices régulièrement formées, donna 

lieirdans Marseille à-de-s voeux, à des motions 

légales1, falteá^dans le ccnseil municipal, qu'oá 

a voulu punir comine des crimes ». 

« Cet érat des choses dura jmqidau 23 juil- 

let ; mais à cette époque, qui répond pour 

Paris à celle des 12, 13 et 14 du même mois, 
il survint des évènemens à Marseille, que la 

procédure prévôtale ne rendra pas moins cé- 

lèbres que les annales pumsiennes ». 

« Vous connoissez les délibérations que 

prirent presque toutes les grandes villes du 

foyaume, dans cet instant oú des nouveUes 

désastreuses apprirent aux provinces et les 

craintes et les efforts de la capitale. Marseille 

suivit cet exemple. La première commotion 

et le besoin de rassurer le peuple, portèrent 

d'abord M. de Caraman à rappeller le conseil 

des trois ordres ; mais impatiens d'exprimer 
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lew sufFragv.a , six mille ciloyens s assem- 

blèiint dans une sale du sieur Arquier. Là , 

des voeux furent rédigés, non pour les envoyer 

directementà Tassemblée nationale, mais pour 

les porter au conseil des troís ordres. Là, les 

ennemis de Létat, les ministres prévaricateurs, 

les oppresseurs de Marseille furent dénoncés. 

Là, des canons braqués sur la ville; huit mille 

hommes de troupes réglées, postes dans ses 

íàuxbourgs, et la nullité presque absolue de 

la milice, portèrent les citoyens à demander 

que les canons fussent déplacés, que les troupes 
fussent éloignées. Vingt-quatre commissaires 

furent nommés pour transmettre ces voeux au 

conseil, qui les consacra par ses délibérations. 

Vous auriez sans doute, messieurs , donné des 

éloges à ces premiers élans du patriotisme ; 

vous en auriez excusé mêrae les éçarts. Ap- 
prenez que cette assemblée est le principal 

objet de la procédure prévôtale; que huit des 

cr~unissaires ont été décrétés, que trois sont 

déjà dans les fers ». 

« Voici maintenant, messieurs, une dernière 

éuoque, qui exige toute votre attentiçn^ Ellc 

comprend tout ce qui s'cst passe depuis le iz 

juiliet jusqifau 19 aout, époque de la procé- 

dure prévôtale ». 
La 



( "3 ) 

« La députation des communes de Provence 

avoit fait d'inutiles eíForts auprès des anciens 

ministres , pour obtenir la révocation de la 

déclaration du roi, qui attribiie exclusirement 

auparlementd'Aix, la connoissance destroubles 

de la Provence. Elle renouvella ses instances , 

3orsqu'iin nouveau ministre lui fit espérer plus 

de succès ». 

« Pendant que ces démarches étoient publi- 

qnement connues , le bruit se répandit à Mar- 

seille que ie parlement prenoit secrètement 

dans Aix une procédure contre cette ville. Le 

cure d^in village voisin venoit d'être décrété 

de prlse de corps dans une procédure du même 

genre , enlevé par cent soldats , traduit en 

plein jour , et renvoyé sur ses réponses, telle- 

ment son innocence fut reconnue , en Tétat 

d'un décret d'asslgné pour être ouí. Ce curé 

étoit citoyen de Marseille. Un de ses paroú- 

siens, implique dans une autre procédure de 

la même nature , venoit d'être arrêté dans Mar- 

seille, et le peuple 1'avoit délivré: on craignit 

que le parlement y sur le point d'être dépouillé, 

ne se hatât de condamner les accusés. Une ins- 

piration soudaine s'erapare du peuple, il s'as- 

semble, demande des armes à la municipalitéj, 

et se rend à Aix pour délivrer les prisonuiers. 

Tome III. H 
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comme autrefois Ton partolt pour les croi- 

sades ». 

« M. de Caraman , qui avoit reconnu le 
danger d'arreter ce mouvement populaire, se 

borna sagement à le dirigcr. M. Tabbé de Baus- 

set se mit à la tête du peuple, afin de le con- 

tenir, et choisit deux citoyens honnêtes pour 
le seconder. Les habitans d^ix reçurent la- 

croisade avec des transports de joie. Soixante- 

trois prisonniers furent délivrés : la petite ar- 

mée les ramena le même jour dans Marseille, 

sur des chariots ornés de guirlaades. La milice 

les reçut hors des portes de la ville, en bor- 

dant la haie. Un peuple immense étoit placé 

en amphithcâtrc sur toutes les avenues ; les 

soldats portoient au bout de leurs fusils des 

tronçons de chames brisées ou des carcans 

enleves sur la routé; les prisonniers levoient 

les mains au ciei, et bénissoient leurs libéra- 

teurs; les larmes couloient de tous les yeux; 

jamais Marseille n'avoit eu de fête plus inte- 

ressante. L'armée reçut Tordre de défiler de- 

vant le" portrait du roi, que Ton mit sons im 

dais dans la salle du conseil. Là, toutes les 

armes furent déposées en un monceau ; des 

aumônes abondantes furent recueillies pour les 

prisonniers; et les citoyens d'Aix , qui les 
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zvoient accompagnés, reçurent eh préáent un 

drapeau d'iinion de la ville de Marseille ». 

« Groiriez-vous , Messieurs, sjue cctte fête 

trlomphale est encore Tun des objets de la 

procédure du prévôt ? Les dcux citoyens qui 

accompagnèrení 1'abbé de. Beausset, sur sa de- 

mande , et dont Fuá donna le conseil de faire 

déposer les armes devant le portrait du roi, 

ont été décrétés de prise da corps. Ils sont 

tons deux dans les fers. M. l'abbé de Beausset 

auroit été lui-même décréíé, s'il r/étoit, à ce 

qu'on dit, parent du prévôt. Non, je ne par- 

donnerai jamais à celui qui , flétrissant par 

des décrets. cette époque interessante des an- 

nales de Marseille, n'a pas trouvé les motifs 

d'excuser les fautes du patriotisme, ou si 1'on 

vcut, le delire de la sensibilité» 

« Je vous ai parlé , Messieurs , des tenta- 

tlves de la députation de Provence auprès des 

nouveaux ministres. Soa cspérance ne fut pas 

trompée. Pendant qne les Marseillois deli- 

vroient les prisonniers, noiis fímes révoquer 

lesjuges: nous obtimmes plus encore; labien- 

fai.sance du rqi le porta accorder une am- 

nistie générale , pour tous les troubles qui 

avoient eu lieu jusqu'alors en Provence. Tout 

fut remis; tout fut oublié. Ce fut au prévôt?, 

H ? ^ 
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général que la connoissance des éraotions po- 

pulaires de la provence fut exclusivement ac- 

cordée ». 
« lei , Messieurs , je ne fais quHme seule 

réflexion ; mais elle est sans replique. La plus 

grande partie de la procédure du prévôt porte 

sur des faits antérieurs à ramnistie. 11 a en- 

voyé une partie de ses procédures au comitê 

des rapports; et toutes les dépositions qifil a 

choisies de préférence pour nous donner une 

idée des crimes des accusés, ne sont relatives 

qtdà lassemblée du 23 juilleí. Sa procédure 
entière est donc une iniquité et un abus de 

pouvoir ». 

« Mais avant de coarcter les chefs d'accu- 

sation que js formerai contre lui, j'al encore 

à vous faire connoitre des faits importans 

« Marseille, qui n'avoit qi^iinc milice irré- 

gulièrement formée , surchargée d'olJicitrs, et 

presque sans soldats, sentit le 13 juillet, plus 

vivement que jamais, la nécessité de la mieux 

organiser, comme on reconnoit au moment du 

danger le besoin des armes. D'un autre coté, 

rétablissement des miliccs nationales, qui se 

formèrent alors par tout le royaume, presen- 

toit plusieurs modeles àsuivre, et augmentoit 

chaque jour, les regreis des bons citoycns. 
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Une autre circonstance dirigea encore Tatten- 

tion publique sur cet objet». 

« Le conssil des trois ordres avoit été remis 

en exercice; (c'étoit la véritable commune de 

Marseille;) il pensoit que Tancien conseil 

municipal n'avoit plus aucun pouvoir > et il 

voulut s'occuper de la milice que ce conseil 

avoit établie, Différentes motions íxirent faites: 

les unes tendpient à casser la milice, et à la 

former par districts; les autres, à augmenter 

simplement le nombre des compagiiles, et à 

choisir des capitaines qui, jouissant de la con- 

fiance publique , pussent trouver des volon- 

taires. Quelques - unes tendoient à réformer 

simplement une grande partie des officiers qui, 

n'ayant pas plus de i 5 ;\ 20 ans , ne devoient 

pas commander à des hommes ». 

« Cette milice présentoit encore d'aiitres 

dangers. Elie avoit été forraée dans le raoment 

ou le parti populaire s'étoit vu forcé de fléchir 

sons le poids d'une armée. Plusieurs des capi- 

taines étoient connus par des relations intimes, 

avec des hommes que Topinion publique pla- 

çoit lans le parti contraire à la révolution; 

et presque íous les licutenans étoient les amis, 

les créaturcs des capitaines. Un tel corps, quoi- 

quc coraposé de beaucQiip d'honnctes cltoyens, 

H 3 éf 
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rfétoit rien moins qu'un£ milice naílonale ; et 

lui livrer exclusivement la force publique, pa- 

roissoit une de ces fautes que la confemce peut 

absoudre, mais que la pmdence condaiune ». 

« Dans le même tems, on publia des écrits 

sur cette importante quesrion. Une matière 

soumise aux délibérations du consell, n'étoit 

pas sans doute interdite aux discifssions des 

gens de lettres. On verra bientôt que les deux 

auteurs de ces écrits innocens ont été décrétés 

de prise de corps ». 

« Enfin, M. de Caraman cherchoit lui-même 

des raoyens de réformer la milice de Marseille; 

mais écoutant tous les partis, il renonçoit le 

sojr au plan qu'il avoit adopté le matin; et 

deux avocats qq'!! avoit consultés, deux avo- 

cats qifil avoit appelés aupròs de lui, et dont 

il loue la modération et le patrioíisrae, ont 

été décrétés comme tous les aittres 

« Je n'ai pas besoin de vous faire observer, 

messieurs, qvfune question qui intéressoij: aussi 

essentiellement la sureté de la ville de Mar- 

seille , devoit être Tobjet des conversátions1 

publiques et particuliòres. Qui auroit pu pen- 

ser dans ce moment que ces conyersations de- 

viendroicnt un crime ? Qui auroit pu croire que 

Ton eraployeroit bientôt Finquisition la plus 
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íévoltante pour découvrir les auteurs de ceí 

propos, et de ces décrets de prise de corps 

pour les punir »? 

» Nous touchons à cet instant. On ne peut 

parvenir dans le conseil des trois ordres, à 

délibérer sur aucune dcs motions dont la mi- 

lice étolt Tobjet. Les officiers de cette milice 

environnoient le conseil; les échevins élu- 

doient des délibérations; des capiíainesétoient 

conseillers de vllle; une épée fut même tirée 

dans le conseil contre 1'auteur d'une motion. 

Les esprits s'algrirent. La milice avoit mis de 

Tamour-propre à rester telle qidelle étoit for- 

mée; la journée funeste du 19 aqút lui prepara 

bientôt d'éternels regreis ». 

» Ce jour-!à, une affiche fut trouvée au coin 

d'une rue , portant invitatlon aux citoyens da 

se rendre à quaíre heures du soir à une place 

"ppellée la Tourette , qui touche au fort de 

Saint-Jean. La milice regarda cette affiche 

comme un déíi; elle prit aussi-tôt les armes, 

prépara des cartouches; et ses racnaces annon- 

cèrent íous les malheurs que Ton devoit erain- 

dre ou d'im dessein prémédité, ou da Tamour- 

propre et de Timpatience ». 

» A midi, M. de Cararaan fít imprimer une 

affiche pour annoncer au public qu'il alloit 

H 4 
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s^ccuper sans relâche de Ia formatlon de la' 

garde bourgeoise; cette pièce est au comitê 

des rapports. Mais dans Tinstant même qu'on 
TafEchoit, des lieutenans de la milice s'op- 

posèrent a sa publication », 

» A trois heures, le fils de M. de Caramau 

alia s^ssurer par lui-même qu'il n'y avoit 

pQint d'attroupement à la Tourette ; mais 

la milice se croyoit bravée, elle s'obstina ; 

sans doute , elle ne prévoyoit pas elle-même 

les suites dc cette imprudence ». 
» Qui troiiva-t-elle sur le champ de bataille? 

Des ouvriers qui travailloient et qu'elle voulut 

chasser ; des enfans qui la huèrent, en voyant 

maltraiter ces ouvriers ; des gens qui buvoient 

sous des cabanes ; quelques curieux au coin 

d'une me , en tout, moins de cent personnes. 

La milice prctend qidon lui jctta quelques 
pierres ; mais les échevins, dans un récit qu'i;' 

ont fait publier, regardent ce fait comme dou- 

teux. Eüt-on jetté des pierres , la milice fít 

feu sans en avoir reçu l'ordre. Un citoyeii 

fut percé de trois bailes et resta sur le car- 

reau. Mais bientôt la milice se débanda d'elle- 

merae, et Tindignation publique ne lui laissa 

plus d'asyle. Des huées sulvirent les fuyards 

Jusqu'à-ce qu'ils fussent caches ; plusieurs 

t 
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d'eníreux furent meme obligés de ceder lexirs 

babits et leurs armes au peuple qui les arra^ 

choií ». 

» Ne croyez pas , Messietirs, que les torís 

dont je viens de parler soient comrauns à 

toute la milice. Dès le lendemaln, ylngí-huit 

capitaines, sur soixante, donnèrent léxir démis- 

slon, et refusèrent de servir dans un corps qui 

avoit perdu le droit de défendre les ciíoyens. 

Plus de deujt cent lieutenans suivirent leur 

exemple ». 

» Mais un évènement imprévu répandlt le 

même jour la const,ernation dans la ville en- 

tière. Lc peuple toujours exalte dans ses ven- 

geances , le peuple sur lequel les scènes dra- 

matiques ont un si dangereux pouvoir, por- 

toit dans les rues le cadavre du citoyen cpâ 

avoit cté tué à la Touretíc. On le dcposa 

tour-à-tour dans le corps- de-garde de la 

milice , devant rhôtel du commandant , et 

dans la malson du sleur Lafleche , l'un des 

échevlns. Là des brigands s'introduislrent ; 

aucun vol, dit-on , ne fut commis ; mais les 

meu1 les ■ d'un sallcn furent inccndiés ; les 

troupes du roi entrcrent sur-le-champ dans 

la ville, et salsircnt dans la maison du côn- 

sul vingt-írols coupables ». 
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» Ccít alors, Messieurs, cVst poitr ce 

fiineste evènement que le prevôt - general a 

été appellé à Marseille; vous allez voir quelle 

a été sa conduite w. 

» Le premier chef d'accusation que je formff 

contre lui, c'est d'avoir choisi poiir procureur 

dn r©i et pour assesseur, les sieurs Laget et 

Mioílis , avocats de Marseille, qui, l'un et 

Fautre étoient lieutenans dè Ia milice ; qui, 

Fun et Fautre s'étoient trouvés à Faffaíre de 

Ia Touretíe, et dont peut-être la main impru- 

dente avoit tüé ce malheureux dont le prévôt 

devoit venger Fassassinat ». 

» II me seroit facile de protiver , Messieurs, 

que la proeédure du prévôt , sons quelque 

rapport qu'on la considere , ne pouvoit pas 

être indépendante de Fintérêt de la milice. 

STagissoit-il d'informer sur la mort du nommé 

Garcin , la milice étoit partie, accusée et 

peut-être coupable ; comment deux chefs de 

cette milice pouvoient-ils informer de ce délit? 

Falloit-il laisser ce crime impuni, comme Fa 

fait le prévôt, se borner à poursuivre contre 

!es insultes faites à cette milice , lorsq dclle 

revint de la Tourette , recbercher tons les 

propos tenus contre elle depuis un mois , et 

décréter eent citoyens pour leurs oplnions 
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et pour leurs pensees ? La mllice éíoit, sous 

ce rapporí , accusatrice et partie ; on ne 

pouvoit d'ailleurs réparer la conduite de la 

milice, des insultes qui n'en avoient été que 

Ia suite. Le prévôt eüt-Jl borné ses poursuites 

aux incendiaires ; un crime commis à la suite 

d'im autre , n'etoit pas nécessairement modific 

par la cause qui 1'avoit fait naitre ». 

» Mais sur ce chef d^ccusation , com me 

sur tous les autres , je a'ai besoin que des 

mémcires du prévôt pour ie condamner. 

Voici ses propres expressions dans sa lettre 

à 1'assemblée nationale, du 9 novembre». 

» Appdti à MarsdlU  Je ne pouvois espc~ 

rer de rètablir la tranqnillité, sans rétablir toutes 

Les autorais outragéts  soit par des menaces , 

soit par des voies de fait, soit par des écrits scdi- 

ticux Je regar dai còmme une autoritè legitime 

la tr cnpe citoyenne, /'ai regardi com me un dííit 

les attentats commis contre cettc autoritè  

II nest aucun décrct qui nah été provoque contre 

la violation àe ces príncipes », 

>> Que pourrois-je ajouter maintenant qui 

ne cbminuât 1'imprcssion que de ícls princi- 

pes feront sur vous , messieurs ? Le prévôt 

informe sur la miüce , pour la milice, con- 

tre les détracteurs de la milice, contre les 
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insultes faltes à la milice; et il s'associe deux 

juges de cette milice , et il place les partles 

mêmes sur le tribunal ! Qu'on me cite un 

petiple encore barbare , ou de tels principes 

ne fussent pas en horreur » ! 

» Le second chef d'accusation contre le 

prévôt, c'est d'avoir informe sur des faits 

antérieurs à la déclaration du rol , portant 

amnistie pour la Provence ». 

» lei les mémoires du prévôt et 1'extralt des 

procédures qu'ii a envoyées, suííisent encore 

pour le juger ». 

» II dlt dans ces mémoires , qu'il a voulti 

rétablir les autorités depuis long-tems usur- 

pées , méconnues, nulles et outragées , soit 

par des écrits , soit par des assemblées illi- 

ciíes et prohlbées ». 

» On voit par Textrait de sa proccdure , 

qu'il a principalement informé ,sur 1'assemblée 

du 23 iuiliet, qifil a décrétó le sieur Chompré, 

qui dzpiàs quatre mois,éíoit absent de Marsellle ; 

qu'il a pris pour base de sa procédure , les 

lettres que ce dernier écrivoit à sa femme 

dans les mois de juin et de juillet ; et qubl 

a prétendu le convaincre qu'il étoit 1'auteur 

des premiers tíoubles de Marseille , parce 
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quni écrlyoit à son épouse les phrases 

sulvent » : 

» yJ lui observe, porte, dit-on , Cinterrogz- 

toirc\ que nous avons eu raison de lui dire quil 

avoit été un dcs moteurs dcs trouhles et des sédi* 

tions qui ont rcgní uvunt son dípan pour Paris ; 

puísque lui-même .dexprime ainsi dans une Lettrz 

du 2C) Juillet, qui ne laisse aucun dome. Les 

lettres de Mar sei lie , d^ici à mon dlpart, mappren- 

dront si mes concitoyens ont perda Le courage que 

je leur avois inspire dans des tems ou je risquois 

rèellement, et si maintenant ils ont seeoué ia chaine 

pesante du parlemcnt et des ministres ». 

» Voilà , Messieurs , quelle est Ia logique 

du prévôt. Les députés de Marseille attesle- 

ront qu'ii n'y a point eu d'émotion populaire 

dansceíte vilie, qui alt été relativeau parle- 

ment et aux ministres, Le sieur Chompré veut 

parler de son courage à dénoncer et le parle- 

ment et Fintendaní dans les assemblées pri- 

maires ; et ce courage ^ selon le prévôt, est 

une preuve de sédition ! et ce courage rend 

le sieur Chompré complice des ementes dont 

il ne parle point , dont sa phrase même ne 

permet pas de supposer qu'il veuille parler, 

et dont le prévôt, après la déclaration du 
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rói, du móis d'aoítt, ne pouvolt informer sons 

aucun pretexte » ! 

» Voilà certes, Messieurs , un abus de poir- 

voir bien caractérisé; et les ministres qui con- 

noissent une íelle procédure ne s'enipressent 

pas\de la casser ! et les commissaires du roi 

ne peuvent pas empêcher de pareils abus ! 

et un tel juge renvóyé par vos décreís au 

Châtelét , resiste encore, dispute , conserve 

sa place , trouve des apologxstes, même dans 

votre sein , même parmi ceux qui n'ignorent 

pas qu'il abuse de sa place et de ses pbüvoirs ». 

» Le troisième chef d'accusation coníre lui, 

c'est d'avoir regardé comme des délits des 

actions ou indifférentes , ou évidemment per- 

mises-, ou dignes d'éloges ; d'avGÍr fait un 

crime aux citoyens de Marseille, des prínci- 

pes que Tassemblce a, souvent consacrés, des 

témoignages de zèle et de patriotisme aux- 

quels elle n'a pas été sensible; enfin, d.'avoir 

donné 1'exemple d'une conduite qui rendroit 

la rcvolution actuelle imposslble dans toutes 

les provincçs oíi de pareils juges exerceroient 

une semblable inquisltion ». 

» Les pièces remises au comitê des rapports 

présentent une foule de preüyes de cette accu- 
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iallon importante. Mais que n'ai-ie sous les 

yeux cette procédure que Ton s'ob'.tme à 

cacher, et, je ne crains pas de vous le prédife, 

que vouy n'aurez jamais ? La vous verriez des 

séances entières d'un interrogaloire , consa- 

crces à demander à un accusé ce qu'il entend 

par ARISTOCRATIE, ce que c'est quun aris- 

Tocrate, ou à le convaincre qu'il a donné 

six liards à des enfans pour leur faire crier 

VIVE LE ROI , VIVE LA NATION ; OU bien à 
lui faire rendre compte dei actions journa- 

lières les plus indifFérentes. Le prévôt inter- 

roge les vivans comme en Egypte on interro- 

geoit les morts : qu'as-tu fais du tems et 

De LA vie ? Là , vous verriez 1'explicaíion 

d'une conversation singulière que je vais vous 

rapporter, d'après la lettre de M. Lejourdan , 

conseiller de l'amirauté , décrété d'ajourne- 

tnent dans cette procédure , mais qui n'ea 

cst pas moins l'un des citoyens les plus 

consideres de Marseille, l'un des avocats le 

plus estime de Ia province. J'ea atteste, 

sans exception, toute la députation proven- 

çale ». 

» M. U prévôt, dit -11, envoya che{ mol dh 

que je fus ici , pour traiter de conciliation ; et 

Miolis , son assesseur, a éti son négociattur ; 
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m/f cz qiiil a. pu g.igntr jusqu lci a éíé de me faire 

consentir à une entrevue avec M. de Bournissac. 

Je n'ai pas eu a me plaindre de ses pohtesses ; 

mais f ai été indigne de ses príncipes et de son. 
peu de respect pour tassembííe nationale. II a , 

áit-il ^ un arrèt du. conscíL qui Cautorise à tetúr 

ses séances dans le forc; et de-là il concluí quil 

nest pas lie par les dècrets de tassemhlu. Je nc 

connois, medisoit-il, â^autoritís legitimes, que 

celíes qui suhsistcient avant quon eút bouleversí 

le royaume, Je ne suis subordonné ni au parle- 

pient, ni à tassemblle nationale. Je ne connois 

que le roi et les ministres ; voilà ce quil s'est 
per mis de me d ire. Aux observations que je lui 

Jis sur dassembÜe nationale , il me dit que cette 

autorité étoit sans prinepe, Je tinterrompis en 

lui disant : ajoute^ , et sans bornes »  

»Oui ,Messicurs, je ne cesserai de le répéter, 

que n'avons-nous sous les yeux cette procédure 

invisible , incommumcable ! Vous y trouve- 

rxez bientôt le vrai sens de plusieurs anec- 

dotes très-singülières , si elles ne sont pas 

entièrement inexplicables. II n'y a sans doute 

rien d'étonnant que le commandant de la pro- 

vince continue à loger dans le fort Saint- 

Nicolas ; que depuis quinze jours on y ait 

transporte une grande quantité de meubles; 

meubles; 
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iqu'on y joue la comédie pour amuser les 

personnes qui l'habitent; et que des ouvriers 

prétendent avoir reconnu les domestiques dbin 

personnage que je mbnterdis de nommer. Mais 

ce que je puis concevoir , c'est que dans le 

meme tems un des jurisconsultes les plus dis- 

tingues du parlement d'Aix, écrive le fait 

euivant.» 

» Japprends quil (le prcvôt-général) a dl~ 

cr etc à Car ccs, U commandajn dc la mi lie e , 

qui, par ordre des ofjlcltrs municipaux, voulut 

£assunr que quatre paniculiers escortant uni, 

hclli voiture, falsam écartcr tout le monde et 

éteindre les lumleres sur leurs passages , étoient 

ejfectivement des cavaliers de maréchaussee} venant 

de Marseille , et passoient par cette route três. 

dètourníe pour se rendre à Nice. 11 riy eut ni 

emeute ni voie de fait, et toficier commandant 

la índice est decrete ; il attend d avoir copie de la. 

procèdure pour faire sa dénonciation à f as semi lie 

nationale. Voas pouve^ comptér sur texactitude 

du fait, duquel je vous réponds,» 

» Quelle étoit cette belle voiture ? Quel 

étoit Tobjet de cette escorte donnée par le 

prevôt ? Pourquoi le voyageur ahoisissoit-il 

une route aussi détournée ? Quel intérêt avoit- 

pn d'éloigner les passans, de faire éteindre 

Tome III, l 



( 13° ) 

les lumières? Tout cela n'est peut-être ricn; 

mais c'est peat-ctre aussi quelque chosç; et 

le tlécret rendu contre le comimudant d'une 

milice, est sans douíe nn incident grave. 

Mais ne cherchons point à pcnétrer ce mys- 

tère, ni â lier cet événement systématique 

de Ia procédure : ne jugeons des motifs et de 

la conduite du prévôt, que par les pièces que 

nous avofis de lui. » 

» Observons toutefois en passant ( efpüis- 

sions-nous n'être pas forces d'y revenir]! que 

le 12. du mois courant, le conscil municipal 

de Marseille a invité dans sa délibération, 
/ous les Françols qui ont quitté leur patrie à ren- 

írer dans les murs de Marseille ; quil les met 

sous la sauve-garde de la nation , de la loi et 

du roí, et leur prornet entierc siíreti. Cette pièce 

a été envoyée à tous les ministres. Je reviens 

à la discussion des faits ». 

» Je vous ai annoncé, Messieurs , que le 

prévôt avoit informe contre les assemblées 

lenucs chez le sieur Asquier, le 23 juillet. Le 

cahfer des dépositions est au comitê des rap- 

ports. Voici comment le, prévôt s'exprime sur 

cette assemlléfe et sur la délibération cpii y 

fut prise, dans sa lettre du zz dccembre aux 

.jreprésentans de la nation >u 
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» 11 est noíolre , dit-il, que les sieurs Robec" 
qui, Paschal et Granet, nont jamais eu cCautre 

qualitè que ctlLe de commlssaires du peuple , qui 

itur fut donníe dans dcs assemblées illicites et 

seditieuses , et qu une cabale meuaçante leur fit 

confirmer dans un conseil illégal. 11 nest que trop 

vrai qu ils ont eu cette qualitè, et qu ils ont agi 

en conséquence aux dèpens de la tranquillitè pu- 

blique , et de la qualitè de citoyen ». 

» Eh bien , Messieurs j voici cette délibé- 

ration séditieuse , illègale, pour laquelle huit 

citoyens ont été décrétés, et que le pVévôt 

présenre lui-même comme un échantillon de 

sa procédure ! La premxòre motion que Ton 

fit dans Lassemblée a cté de demander à Flio- 

horable conseil des trois ordres , que Mar- 

seille, Tune des premières villes du royaume, 

adhérât aux délibérations prises par la ville 

de Lyon, de Grenoble , de Nantes , de Niraes: 

qu'en conséquance on réclamât de la nation, 

la condamnation solemnelle des ministres pré- 

varicateurs, et des agens civils et militaires 

du despotlsme , aíin que leur punition servit 

à jamais d'exemple à ceux qui pourroient être 

tentes d'écraser la nation sons les chaxnes de 

1'esclavage; et de plus de dénoncer les cou- 

pables auteurs des maux arriyés récemment 
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dans la capitale, tels que Barentin, Villedeuil,' 

Larnbesc, la faraille Polignac et autres, que 

ropinion publique a fléíris » ... 

» Le quaírième, voeu a été que M. le comte 

de Caraman soit supplié de faire déplacer les 

canoas des forts , qui semblent accuser une 

ville , dont la fidélité ne düt jamais être suS- 

pectée , et qui ne craint que d'affliger son 

roi. Et qüant aux troupes, quoiqidellés n'ins- 

pirent aux citoyens que des sentimens de 

còníiance , les privilèges de Marseille s'oppo- 

sant à ce qu'elles soient logees dans les mai- 

sons des particuliers, le voeu de Tassemblce 

est que M. le comte de Caraman soit supplié 

de les écarter de Marseille et de son terri- 

toire ». 

Si Fon se transporte à 1'époque oíi cette 

délibération a été prise, on verra que les ci- 

toyens de Marseille exprimoient modesíement 

dés voeux qu'un danger, il est vrai, bien plus 

certain , bien plus imminent , nous feroit 

énonccr avec plus d'énergie. 

La délibération est terminée par ce traxt 
temarquable : 

» Et, à Finstant tc.is les mcmbres de Fassemblée on^ 
uaaniiucmcnt juré en préscnce de Dieu, vengeur de» 
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crimes, au nom de la patrie, et sur Tautel de la li- 
berte, de s'unir , iaébranlablement à ia cause publique > 
et de verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang, 
plutôt que de souíírir qual soit porté la moindte at- 
teinte aux droits de la nation ; declarant inviolables et 
sacrées les personnes des citoycns, ct notamment celles 
des commissaires qui sont nommés pour la rédaction des 
prcsens articles; regardant eomme infTuncs, traicres à 
la patrie, et livrant à Ia vindictc publique, les agens 
d'une justice corrompue, qui porteroient sur <nix une 
main sacrilège II a éte de plus nrrêté qu'il seroit 
envoyé une adresse de remerciement à Tassemblce na- 
tionale, et à la ville de Paris, en la pcrsonne de M. 
Bailly.... A Pinstant ou la séance alloit se terraincr, 
un aide-de-camp de M. de Caraman cst venu porter, 
de sa part, des nouvelles de la capitale, dont lectirre 
a été faite à Fassemblée, qui a témoigné sa satisíac- 
tion par des applaudissemens redoublés de ,vive la 
nation, vive 1c roi, vivent Neckcr 8? Cara,non ». 

» Vous Ia connoissez à présent, Messieurs, 

cette pièce séditieuse pour laquelle le prêyôt 

a lancé des dccrets. Hult des commissaires qui 

ront rédigée sont au nombre des coupables ; 

trois d'entr'eux sont dans les cachots. Vous la. 

conno ;sez cette pièce, et sans doute vous 

n'ctes plus étonnés que le rapporteur de cette 

affaire ait commencc par vous dcclarer que 

wus jse deviez prendre aucun intérêt aux 



( *34 ) 

accusés! Ces hommes ont osé voter des remer- 

cimens pour les représentans de la nation: ils 

ont jure de lui être fidèles; à deux cent lieues 

de nous , ils ont porté nos craintes , notre 

courage et nos périls ! Qu'ils périssent ! Eh ! 

qidimportent leur salut ©u leur mine ? Sont- 

ce là des citoyens qu'il faille soutenir? Ne 

doit-on pas plutôt leur apprendre à obéir, à 

soufFrir, et se taire ?.,. Que ceux qui pen- 

sent ainsi soient satisfaits! Cet élan, ce délire 

du patriotisme n^st plus à craindre! L'inter- 

valle de quelques mois , nne procédure, un 

seul juge ont fait d'une ville généreuse et 

libre , une ville tremblante et désolée. L'abat- 

tement, le désespoir concentres ont remplacé 

à Marseille le courage ; la tyrannie y a étouíFé 

jusqidau desir de la liberté ». 

» Faut-il , Massieurs , une foule d'aiitres 

traits pour montrer que le prcvôt-général ne 

cherche qu'à poursuivre les bons citoyens ; 

qubl ignore ou feint d'lgnorer nos príncipes; 

et que notre langue est pour lui une langue 

étrangère , un idiome inconnu ? Je n'ai besoin 

que de renvoyer aux pièces du comitê des 

rapports. Le prévôt avoue lui-même qu'il a 

décrêté le sieur Bremond, avo.cat, de prise 

de corps, pour deux faits séditieux ; il a en- 
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voyé les pièces qui constatent le corps du 

délit. Qu'on les Use , et qu'on y trouve une 

seule idée , im seul príncipe, une allégation, 

que l'on puisse , je ne dis pas punir , mais 

condamner, mais censurer, refuser de loner?1 

Je me trompe, Messieurs ; voici le passage 

coupable de1 la seconde lettre , qui a fait re- 

mettre sur le champ , en prison Taccusé ? 

d'abord élargi sur le déeret rendu pour la 

première ». 

" Ah! si je parleis a mes concitoyens, dit Ic siewr 
Bremont, jc leur tiendrois cç langage au nom de Thon- 
neur et de la patric. Les chefs de la gardc bourgeoisc 
sont illégalement constitués j je le sais,- je Lai dit. Mais 
quhmporte? Marchons sons leurs drapeaux. Ces chefs 
ne sont-ils pas nos freres ? Ne doivcnt-ils pas avoir le 
même esprit que nous ? N'ont-iIs pas les mêmes inté- 
rêts à défendre? Doutez-vous qifils ne soient les pre- 
miers à montrer Texemple de la soumission, quand 
Tassemblee daignera nous transmettre le décret qui 
constitue les gardes citoyenncs ? La nôtre est insufii- 
sante : eh bien! que notre réunien Ia rende nombreuse, 
active et puissante ». 

« Si 'es citoyens, continue-til, sentdient íous comme 
moi la necessite de cette heureuse coalition, ils ne 
balanceroient pas à sacrifier leur amour-propre à famour 
de la patrie. Onellc différence entre la position o» 
ngus sorames, et celle oii nouspouvons nous trouver? 

1 4 
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Le Giilme règne dans nos murs; mais, hélas ! c'est 
celui de Ia confiance. Cette céreraonie auguste , qui 
fút dans toutes lés villes un sujct de joie et de féte , 
ne fut à nos yeux qu'un appareil lugubre. Ce majestueux 
anomcnt ou les troupes et la garde bourgeoise prêtèrent 
le serment fédératif d'obéir à la nation, au roi et à la 
loi, ne parut aux citoyens qu'une promesse fatale de 
faire divorce avec eux. Et comme tout devoic assortir 
ce spectacle superbe en des jours heureux, mais affli- 
geans en ces instans de deuil, on eút rindécence d'in- 
sérer dans le procès-verbal de cette journce, Tliisto. 
rique du diner , pris par nos échevins et quelqucs 
capitaines chez M. le commandant. Le secrétaire , rc- 
dacteur de ce verbal, eút la barbarc hétise de dire qua 
ce ckner avoit cLc très-gai 

» Voici, Messieurs, cette lettre si coupa- 

ble, en voici le postscriptum ». 

« Eh bien , avois-je tort, et Tévjnement wrvenu á 
Totilon ne justifie-t-il pas mes craintes ■ Peut.on rc- 
voquer en doute Vexistcncc du projct dane contrc- 
révoluiion ? Citoyens, si ccci ne vous decide pas à 
jnarcher sons les drapeaux de la patrle , vous ne mé- 
ritez pas les bienfaits de Easscmblée nationale; vous 
ctes ind gnes de la liberte 

» La garde bourgeoise a fait avant hier le don de 
-jts boucles à la nation, ce trait est digne d'éloges~; 
mais ce qui lui fait autant d'honnour, c^st davoir 
tejeté avec mépris une espèce de mémojre, dans la 
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mdme séancc, et dans lequel il etoifc, m'a-t-on dit 
question de combattre la défcnse des trois citpycns 
tetenus en ebartre privée au château d'lf, d'aut()ritc dit 
prevôt contre la dénonciatibn faite par M. de Mirabeau 
a basscmblee nationale. Lcs vexations dc cc magistrat 
ttuuvcnt donc dcs partisans> lors même.quclks font 
fremir tons les bons citoyens » ! 

» Je demande maintenant quel a été le pre- 

texte dn décret de prise de corps décernc par 
le prévôt ? Est-ce parce que Tauteur a appelé 

harbarement bête, celui qui vantoit la gaieté d'uu 

diner, ou les cris d'une fpule de citoyens 

chargés de fers dans les cachòts de la cita- 

delle , pouvoient retentir aux oreilles des con- 

vives? Seroit-ce parce qu'il a révélé les vaines 

tentatives que Ton a faites pour soutenlr le 
prévôt contre les adresses de dix-huit corpo- 

rations qui 1'accusent d'oppression et de ty- 

rannie. Seroit-ce parce qu'il a presente 1'affaire 

de Toulon comme une preuve de la possibi- 

lite du projet d^ne, contre-révolution , et 

comme un nouveau motif d'iinion , de ral- 

liement ,tde concorde? ou plutôt ne seroit-ce 

point parce que, faisant une hymne à la paix', 

il a invité et conjuré ses concitoyens d'oublier 

tons les moíifs de dissension, et de se joindre 

à lu milice ac uelle, quoi'qu"illégalement cont- 
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posée , pour former un corps redoutable aux 

ennemis du bien public ». 

» Oui, Messieurs, ne vous y trompez pas , 

ce motif est le seul qui ait pu déterminer le 

décret du prévôt; tout autre prétexte sero^ 

trop frivole. Si le prévôt poursuit ceux qui 

ont fait des motions dans le conseil pour ré- 

former la milice, parce qu'il la regarde comme 

une autorlíé légale, il ne poursuit pas avec 

moins d'actlviíé ceux qui veulent la laisser 

subsister; mais Faiigmenter , la régénércr , 

faire d'iin corps débile un corps vigoureux». 

» Quels sonfdonc les raotifs d'une telle 

conduite-? je l'ignore; la triste expérience de 

Tavenir nous Tapprendra, mais peut-être trop 

tard. Je sais que mille obstacles secrcts empe- 

chent, depuis long-tems, à Marseillc , Téta- 

blissement d'un véritable corps de milice. Je 

sais que M. Dandré, commissaire du roi, avoit 

forme le dessein de commencer ses opérations 

par cetobjet important, et qu'il s'est vu con- 

traint d'y renoncer; je sais enfin, que le 31 

décembre, un conseiller de ville, que plusieurs 

des membres de cette assemblée ont honoré 

de leur bienveillance pendant son séjour à 

Paris, ayant fait adopter au conseil une aug- 

jnentation de sob ante compagi ies, a obtenu 
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un décrefde prise de corps pour prix de son 

zèle, et qii'aiissi-tôt, c'est-à-dire, le 3 novem- 
bre, M. Caraman écrivit une lettre au con- 

seil pour suspendre tout changement à cet 

égard ». 

» Je consigne ici ces deuxpièces , et je laisse 
au tems le soin de les expliqner. Voici dans 

quelles expressions le sieur Lieutaud s'exprima 

au milieu du conseil assemblé ». 

" Le vice de rinstitutíon de notre milice fut bientòfc 
reconnu : le nombre des chefs fut augmenté, celui 
des volontaires diminua dans la même proportion. 
La jalousie fit naitre.la haine : Ia détiance mit le comblc 
a nos maux. Tandis que les uns craignoient des sédi- 
tieux, les autres apprchendoient des aristocrates; et 
Tamour du bien étoit cependant égal des deux còtés 

« Je passe sur un événement trop funeste» enfanté 
par le malheur du hasard; car je répugne à croire que 
des mains incendiaires alent lance une torche au milieu 
des citoyens. Cet événement achcva de dessiller les 
ycux v. 

« Bientôt des soldats > que des privilèges de notre 
ville retenoient à nos portes, inondèrent nos rues, et 
rinsu^isance de notre milice fut dés-lurs démontrée «. 

" Dans le même tems, un tribunal rigourcux vint 
lancer les foudres de la proscripticn. Ccnt vingt mille 
citoyens se virei t, ils se voient encore placcs dans l'al- 
ternative égalcr ,cnt cruelie, d"i ecuscr ou de se dé-» 



[ MO ] 

fendre. La crainfce a enchainé toutes les opinions; ellc 
a paralysé teus les créurs : et tel est Tetat pénible ou 
nous sorames, qu'il faut le plus avdent amour de la 
patrie et de la vérité, pour oser improuver publique- 
ment un regime sur lequel Ia contrainte a imposé le 
silence le plus absolu «  

» Je re-nds à la garde bourgeoise actuelle, le tribut 
de reconnoissance^ue lui doit la cité; mais je ne crains 
pas de provoquer sa reforme.» 

» Nos dangers ne sont pas à leur terme : sans 
exagérer les craintcs, nc négligeons pas les pvccau- 
ttons. Eh! quetlc seroit notre déplorihle siruntion, 5'il 
falloit résis cr aux énnenis de ia patrie? Quelle 
force .opposerions-nous à leurs entreprises? Sont-ce 
des capitajnes sans soldats, ou dés soldats sans capi- 
taines; les uns trop peu norabrèux pour attaquer, les 

utres trop indisciplines pour se défendre ? Ç)ue ne 
formons-nous de ces membres épars, un corps ibrmi- 
dable, resserré par lesdiens du patriotisme et de la 
íraternite »i' 

1 
» Cette pièce, Mcssicurs , est au comitê 

des rapports ; elic contieut le delit qui a rné- 
rité un décret de prise de corps à son autetur; 

et c'e3í aussi un irrépròchable témoin des veva- 

tions inouies qidéprouve le parti pop. laire 

,dans une ville que votre sagesse seule peut 
sau ver ». 

« La lettre de M de Caraman du 3 noyem- 
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tre , est véritablement faiíe pour servir tia 

pendant à cette pièce. » 

" 11 seroit inutile, dit le commandant de Ia pro- 
■vincc , de penser à changer im écabiissement approuvé 
par le rob pour lui substituer un nouveaii planqui, 
cn- affljgeant sensiblement ceiiK qui se sout dévoués 
à servir leur patrie, ne seroit peut-êtrc pas rempli ■, 
lorsque celui de rasserablce nationale seroit decrete 

5) Outre le tems qu'exigeroit une nouvelle formation - 
outrc cckii que demanderoient les formalités nécessaires 
pour détruire un corps approuvé et breveté par le roi, je 
reclame, à cet égard, ses droits.« 

» La milice actudle > continue-t-il, a mi lie scpt 
ccnt officicrs. Si chaque lieutenant èt sous-lieutenant 
étoient avertis huit jours d'avance de celui ou iis 
devroient monter la garde, ih s'engageroient à amaier 
chacun, un volontau c, qui seroit leur parent, leur 
ami, leur. ouvricr, ou une personne qui leur seroit 
attachee. 

CEST LA TOUT CE QU'lL FAUT POUR LA 

VILLE. 

» Je m'abstiens dc fonte reflexion; je venx 

croire aux bonnes intentions de M. de Cara- 

man; mais ne seroit-il pas lui-merae trompé 

par des intrigues qui retiennent des troupes 

nombreuses dans une ville sans milice, dans 

une ville íron^ère, dans tii?e vilie frappée dc- 
93 
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puis trois mois du triple fléau de l'mquisition 

armée , judieiaire et prcvôtale » ? 

» Je passe au quatrième chet" d'accusaíion 

que i'ai à former contre le sieur Bournissac; 

c'est d'avoir adopté des principes évldemment 

faux , qui devoient nécessairement Tégarer, 

qui devoient changer sa procédure en un cours 

d'oppression et de tyrannie ». 

» Et pour démontrer mon assertion , je 

n^i besoin que de vous rappeler sa lettre du 

9 novembre à Tassemblée nationale. Le rap- 

porteur a présenté cette pièce comme une jus- 

tifícation: je la regarde, mol, comme un mo- 

nument de delire et d'absurdité ». 

» Dans le désordre inconcevable, dit-il, oú je trouvai 
IVIarseille, mon premier soin fut de chercher les autorités 
legitimes, pour les faire respecter. Je ne pus mécon- 
noitre cellc de M. de Caraman, de messieurs les 
maire, cchevins et assesseurs; celle du conseil muni- 
cipal > étab'i par des arréts du conseil et du patlemcnt. 
Je regardai comme une autorité legitime les troupes 
citoyennes , les tribunaux de justice et tous leurs 
subordonnés inclusivemenf. Jprès avoir ctahli ccttc 
base dc mes opçrations, fai qualific de delit tons les 
attentais commis contre ccs autorités. Voilà mes prin- 

cipes , il n'est aucun décret qui n'ait été provoque par 
leur violation «. 

» Ainsi, Messieurs 3 ralsonm nt les tyransJ 
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Àinsx parlent ces hommes barbares, 'ces iitqul- 

siteurs féroces , qui , regardant un Dieu de 

paix comme une autorité susceptible de 

haine, et tqutes les opinions contraires à cette 

aútorité, comme des attentats, punissent les 

pensées, épient les sentimens et allument les 

büchers "du fanatisme avec les torches de la 

Vengeance a ! 

» Lc main de Mar sei lie et son assesseur holent 

des autoritès; mais depuis plusieurs mois, 

ils avoient pris la fuite; mais ils redoutoient 

Topinion publique; la ville entière étoit donc 

coupable ; la ville entière devoit êíre dé- 

crétée ». 

» Les èchevlns ètoient tine autorité; il falloit 

donc punir les commissaires nommés par le 

conseil destrois ordres, qui vouloient publier, 

jnalgri les cchevins, le rapport des comptes 

de Tadministration dont la commune les avoit 

chargés. Aussi des décrets ont-ils été rendus 

contre ces commissaires ». 
» Le conseil municipal étoit une autorité: il 

falloit donc punir tous ceux qui se plaignoient 

des abt.s des anciennes municipalités, qui en. 

desi^oient la réformation , qui répétoient dans 

les provinces les príncipes de 1'assemblée na- 

lionale. II fallo: t donc poursi ivre les membres 
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ríu Gonseil des trois ordres quj, à Tepoque 

du 19 aoüt , remplissoient ies fonctions de 

Tancien conseil. Aussi plusieurs membres de 

Tassemblce des trois ordres ont été décrétés ». 

» La milict bourgeoisc ítoit une, autorité. II 

fallolt donc mettre au nombre des coupables 

lous ceux que Tassassinat, du 19 aoüt avoit 

révoltés contre cette milice; le peuple entier 

dont Findignation et les cris 1'avoient mis en 

fuite ; tons ceux qui, desirant de la réformer, 

avoient écrit sur ce sujet important, 1'avoient 

discute dans les cercles, dans 1c conseil, dans 

les assemblées publiques. Aussi, plus de cent 

décrets ont-ils été rendus en faveur de cette 

milice ». 

» Eníin , les tribunaux de justice étoient des 

autorités legitimes 1 Ce n'est point de la séné- 

chaussée de Marseille, tribunal respectable , 

cgalement chcri de tons les citoyens; que le 

prévôt vouloit parler; 1'intendant de Provence 

et le parlement étoient les seuls tribunaux que 

Ton eüt dénoncés. II falloif donc employer 

íoute la vengeance des loix contre les citoyens 

utiles et courageux, qui, dans les ass. mblées 

primaires, avoient eu le courage de ne dissi- 

mulcr àücune oppression, do ne taire aucun 

abus. Aussi que Ton me cite un seul de ces 

yertucux, 
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Veitueux patriotas que le prévôt a:t épargné; 
je n'en excepíe que deúx, et j'ai le bonheur 

de les trouver dans cette assembl-ée. Ils don- 

nèrent Texemple du couragc; une députatlon 

honorable enfutleprix; mais ils convicnnent 

que s'ils étoient à Marsellle, ils seroi-ent dér 

créíés comme les autres bons' cltoyens; ils 

s'estlment du moins assez pcur croire qirils 

ont mérité de l'être (x) ». 

m Vollà , Messicurs , oii les príncipes du 

prévôt Tont condult. Et sa partlalité n'est-elle 

pas evidente ? II alloit à Marseille pour punir 

«n assassinai, pour informer sur un incendie. 

A pelne est-il anivé, qu'il oublie sa missionj 

il prend hult procédures; il entend sept cent 

tcmoins, rçnd deux cent décrets, et il n'est 

point encore ccntcnt! et il ne juge pas de- 

puis six raois dos incendiaires, la plupart pris 

en flagrant délit, quoiqu'ils'agisse d'une pro- 

cédure prévôtalé ! Au licu de ces brigands, 

qucls sont les citoycns qu'il poursult ? tons 

les habitans d,une ville immçnse. S'il étoit 

impartial, aucun ne seroit excspíè d'après ces 

príncipes; car, quel cst le citoyen qui n'ait 

fi) MM. Cns* ;IIanct ct Pelou . 

Tr.r.c III. K 
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pas manifesté ses opinions contre quelqti'une 

des huit autorais que le sieur de Bournissac 

veut que Ton respecíe et que nous avons ce- 

pendant toutes détruites ? Nous rdavons plus 

ni échevins, ni assesseurs, ni anciennes mu- 

nicipalités , ni intendans , ni parlemens ; et 

cent citoyens sont opprimés, et cent mille 

sont menacés, pour avoir attaqué toutes ces 

vieilles idoles » ! 

» Mais continuons la lettre du prévôt, et 

voyez, messieurs, comment il se trahit lui- 

même, comment il dévoile la ferveur d'un 

parti très-puissant qui provoque et soutierit 

sa procédure ». 

« L'activitc, dit-il, avec laquelle jai attaqué les 
coupables, a réduit au silence leurs cúmplices , en 
même tems qu'elle a releve le courage de tous les ci- 
toyens honnêtes; Lis me donnoient chaque jour des 
tcmoignagcs de leur satisfaction » ( peu s'eii faut qu'il 
ne dise des encouragemens) » ils se félicitoient de 
voir bientét le jétablissement de Fordre, ctjeusse pu 
ieur en donncr Vassurance { quelle intimitc entre un 
juge et des pardes!) » si fontes mcs mesnres r'avoient 
été déconcertées n ( des mesures dans une procédure 
criminelle! ) v par Tintroduction , dans le conseil mu- 
nicipal , de plusieurs personnes con ues pour avoir été 
les auteurs des trolil es qui ont dési s cette ville ». 
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» Oui, Messieurs , les prétendus autíurs 

des prétendus troubles ont été nommés par 

les districts, lorsqu'òn a fenforcé Tancien con- 

seil. Les accusés eux-mêmes , les acccusés dé- 

tenus au château d'If ont été nommés par 

leurs concitoyens; on savoit bien que ce 

suffrage unanime ne briseroit pas leurs chaliles; 

mais on a voulu porter à ces ames contris- 

tées ia seiilq consolation qui reste aux mal- 

heureux, celle de n'être pas oublié. A leur 

place on a désigné des suppléans , et les 

parens, les amis des accusés ont été nommés. 

» Le prévôt nous apprend ensuite qu'il a 

informé contre ces nominations faites dans 

les districts, et qu'il en auroit poursuivi les 

auteurs, si Topinion de M. Dandré n'avoit 

été contraire à la siénne. Quel est donc le 

pouvoir du prévôt , puisqubl prétend même 
avoir ledroit dbníirmer des élections publiques? 

Que devons-nous espérer de la nouvelle muni- 

cipalité de Marseille qui se formera sous de Is 

auspices » ? 

" li est aisé de prcvoir, continue le prévôt, (il 
est juge , et ne fait pas grace de ses conjeccures ) » quá 
j.es députés admic au conseil par Teífec dc leurs in- 
trigues feront toi s leurs eiForts pour surprendre, pour 
intimider, pour aire préyalóir le. cs opinions Les 

K ^ ^ 
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eitoyens amis de Tordre en sont alarmes avec raison ; 
ils voient corame un nouvcl orage qui les mcnace, 
Tinfiucnce que ceux-Ià ont deja acquise dans le conscil 
municipal u. 

» Que le prévôt se console ! grace aux 

clécreís qu'il k rendus contre les conseillers 

de ville, dont (le sieur Choraprc) a été saisi 

au mílieu même de scs collògues , à côté du 

comniissaire du roí , et dans le Vestibule de 

Ja salle de I'hülel-de-ville ; le parti populaire 

ccrasé n'a plus cette influence qu*!! redputoit. 

Je ne citerai à ce sujet qu'une lettre écrite 

par un niembrc du conseil, à un depute de 

Marsciíle r»í 

« Lc sieur Chomprc a etc decrete, diMI; mais toiís 
ies bons patriotes sont té ni oi os qu'il na ceise de cricr 
contre les abus, ct de défendre avec zele, et peut-ctre 
•avec un peu trop de chaleur, les droits des pauvreí 
eitoyens. Le lendomain , nous apprimes lc décret qui 
ordonne que la procédure prise par le prévòt sera jugee 
paria sénécliaussée. Cette nouvelle rcpanditla joie dans 
toute la yillo, car tous les zeles et bons eitoyens qui 
défendent les décrcts dc Tassemblée étoicnt r..enacés 
detre arretes. Nous sommcs dans une ville d'inquisi. 
lion, ou lon cmprisonne pour des mots qui ne signi- 
fient rien. Le but est denlever du conscil les plus 
zélés, ex d'intimider les autres. Tu vertas lacilcmenj; 
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e nous n*RvoRS pu prendre aucun arrét? patriotíquí, 

Toutes les motions qui fetoient honneur à nutre vilie 
son: rejerécs ; ceilss qui nous font tort sont appuyées , 
et sans les amendemens que nous avons bien de Ia peinc 
à faire passer , nos déliberations nous déshonoreroient. 
Notre ville scroit une des plus heureuses ct de; plus 
tranquillcs, sans les enncmis du bien pubiic. IMais une 
partie des citojens maudic Ia révolution , et semblc de- 
lirer que nous soyons encore plus esclaves que nous 
ne ]'étions. Ce qui désolc tous les bons patriotes , 
c'est de voir que les décrets de Tassemblée nationalc 
étant par-tout executes j par-tout requs avec joic, par- 
tout appiaudis; notre villc voit avec regret renaitre 
cette liberte presqu^chevée )?, 

» Voilii, Messieurs , quel est le lahgage des 

citòyens , dont le prévôt redoute l'influence 

dans le conscil ! voilà les hoir.rnes qn'il écar- 

tera de la nouvelle municipalité, par tine 

fonle de décrfts dont est laíssée rápplication 

au procureur du roí, et que celul-ci sème et 

répand depuis plusieurs jours, avec d'autaiit 

plus d'activité qtdon touchc de plus pres au 

moment des nouvelles asssmblées ! 

Je passe à un cinqinème chcf d'accusa- 

tion , et j'y comprendnrt tout-à-la-fois Li pre- 

vention evidente que le prévôt montre da rs 

;es mémoires .ontre les accusés , et les abus 

■qu'il s^st pe nis ou qu'il souffert, soit dans 
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la fecherche des délits,soit dans Templol et 

rexecution de ses décrets ». 

» II fait saisir le sieur Chompré le 14 dé» 

cembíe, ;\ Tissue même du conseil. M. Dandré, 

commissaire du roi, rend compte de cet évè- 

nement de la manlère suivaríte, dans le pro- 

cès-verbal du conseil du 16 décembre. « Je 

fus, dit-il, sur-le-champ entouré des repré- 

sentans de la commune; les uns se plaignoient 

de ce qidon arrêtoit un membre du conseil 

dans rhotel-de-ville; les autres, craignant que 

M. Chompré n'eut été arrêté ppur ses discours 
dans le conseil, me rappelloient que j^vois 

promis de proteger Ia liberte des suffrages- 

Plusieurs disoient qu'lls ne viendroient plus au 

conseil, puisquils nltoimt pas lihns. Plusieurs 

parlèrent de protestations, de déclarations et 

d'autres démarches qui auroient pu produire 

de fâcheux efFets j ces supplications étoient 

ençore appuyées par les larmes et les cris 

de plusieurs représentans ». 

» M. Dandré parle ensuite des démarches 

qu'il a faites pour obtenir du prévôt Télar- 

gissement du sieur Chompré, et de laréponse 

qu'il en a reçu. IL y a, Lui dit lc sieur Bour- 

nissac, des charges graves centre Chompré. -• 

et si tón connoissoit la moi'ií de ce que 
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]t connois moi-mêmc, on ne s"intércSseroit pas a 

lui ». 

» Apprenez, Messieurs , quelles sont ces 

eharges ; et voyez le double exemple d'un 

juge qui décrète sans preuves , et qui, ponr 

se justxfier, recherche des preuves dans des 

lettres á'iin mari à la mère de ses enfaiw , 

dans des lettres qu'il fait enlever chez Taccusé, 

qui sont sons la garde , sous le sceau de Ia 

loi ». 

» Voici comment le prévot s'exprime lui- 

même dans sa lettre du 13 décembre à i'as- 

semblée nationale : Ces lettres, dit-il, forment 

un cor ps de dilits ; elles prouvcnt le systéme 

scditieux qui a dirige la conduite de Caccusí; 

cest un térnoignage sans replique ; ledit Chompri 

ta si bien senti qiíil s'cst horní à dire que cette 

correspondance étoit confidmtielle entre lui et 

sa funtnc, et qidon ne pouvoit en tirer aucune 

prtuve ? 

» II a cite votre décret du 6 novemhre sur le 

secret des lettres ; je n ai point tntendu parler de cc 

décret. En attendant, je n ai pas du niécarter des 

príncipes du droit puhlic. Ce nestpas ici une viola- 

tia n du sceau, mais une perquisition légale, Ledit 

Chompri étoit accusé par le ministére puhlic 

dét/K un prin pai auteur des séditions populaí- 

K 4 ^ 
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rts ; et ses lettres re"firmeaí dcs Índices nort 

■silspects de ses dcrnarches ». 

» Cest-à-clire que le prévôt décrète, parce 

que son procureur du roí ácicuse; qu'il décrète 

sur sa prétendue notoriété d'un parti , demen- 

tie par la véritàble notoriété publique; et que 

pour justifier une telle conduite , il annlysc 

l'ame et Ia peliséc d,un accusc dans dss let- 

tres que je regarde comme Ia preuve la plus 

complette, je ne dis pas seulement de Tluno- 

cence de cet accusé, mais de son patriotisme 

et de ses vertus. Ces lettres sont au comitê 

des rapports ; qu'on les commente ! Père de 

huit enfans qu'il nourrit par Ia profession des 

belles lettres , le sieur Chompré s'y montre 

tout-à-la-fois bon épOux, bon françols , et 

snr-tout bon citoyen de Ia ville de Paris , 

sa' patrie; il racoiite dans ses lettres les trou- 

bles dc la capitale, la prise de la Bastille ; 

il fait connoitre à sa femme les agens de 

Pancien pouvoir ; il en parle, il est vrai , 

sans respect j il declame contre les anciens 

ministres; il rappelle les maux qu'il a souf- 

ferts pour avoir osé dénoncer le parle- 

ment de Provence et Tintendant , dans 

sa patrie adoptive. Je plains Phomme 5n- 

sensible que ces lettres n'ont pas touché1 : 
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j'abhorre le tribunal qui ose y trouver des 
i crimes ». 

» Plusieurs "triscohsulles, continue le pré- 

vòt, décident quz U sctan. mémt dz la confes- 

sion cesse d'ctre invíolable, lorsqrdil s'agie cCuit 

crime de le^e-majeste. Comment n aurols-je pas 

pu sais ir Us lettres cP utt accusé de tè^e-nation ? » 

» Oui, Ics juges de Jeanne d'Are le décí- 

dèrent ainsi! Voilà les jurisconsultes du pré- 

vôt de Marseiliel Qinnt au crime de lèze- 

nation, il est prouvé par ce principe d'une 

des lettres du sieur Chompré, que la souvt- 

raineti reside dam le peupLc ; mrxime atroce 

sans douts , et digne du dernier supplice au 

tribunal des Jefferies; mais que nous avons 

tous professée, et pour la conservation de 

laquelle nous sommes prets ü verser tout notre' 

sang. >» 

» Vous veriez de voir, xnessieurs, hes motifs 

apparens du prévot pour décrcver le sieur 

Chompré: voici maintenant les vrais motifs, 

indépendammentde ses anciennes motlons dans 

lesassemblées primaires.» 

» iDénoncé dans l'assemblée nationale , Ic 

prévôt slest exnpressé de demander un certificai 

au conseil municipal.» 

» Le sieur Lieutaud, co iseiller de ville, se 
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proposoit de s'opposèr à cette demande r li 

mort de son père Tayant empêché de parokre 

au conseil, le sieur Chomprélut en son nom le 

discours que le sieur Lieiita\id se proposoit de 

prononcer dans Tassemblée; et deux décrets de 

prise de corps leur ont appris à l'un et à 

Fantre , ce que Ton gagne à s'opposer à im 

prévôt, » 

» Voici , messieurs , Fopinion du sieur 

Lieutand , prononcée par le sieur Chompré. » 

« Le prévôt general demande une attestation que 
le conseil ne peut pas lui donncr ; comment, en cffet, 
po-urrions - nous approuver une conduite qui ne s'est 
manifestée que par des actés de violence, dont Ia jus- 
tice ou Tinjustice ne nous est pas connue , puisque la 
procédure est secrète « ? 

« La députation dont je conseil Ta honoré , pour 
suspendre le cours de ses procédures occultes, prouve 
qu'étant instruit qu'il navoit pas cncore suivi la nou- 
veile loi criminelle, nous avons voulu prévenir le mal- 
heur de voir des citoyeas livrés à Tarbitraire de Tan- 
cien codc ». 

« Le magistrat, il est vrai, a paru se rendre à 
nos vreuv ; le procès-verbal de Tassemblee Taononce 
insi: mais cest-là Tuniquc certificar que nous cevons 

lui expédicr. Et ne voyez-vous pas que cette^demande 
insidieuse n'est faitc par le prcvót> q"e pour lemettre 
à Tabri des reproches qu'il a peut—tre nidrité? An 
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moment même oú il promit de se rendre à notre iií? 
vitation, il supplioit Tassemblee nationale de priver 
Marsellle des faveurs de la nouvelle loi; son tribunal 
a osé informer contre la nominadon faite dans quel- 
ques districts. II a décrété des membres du conseil 
relativement à leurs opinions; il n'a pas craint, pac 
de pareils attentats, de manquer à 1'autorité de Tenvoye 
respectable du monarque. Sa conduite n^cbappera point 
aux yeux pénétrans qui cherchent à Tapprofondir. Nous 
verrons alors de quelle nature doit être le certifica' 
que nous expédierons au prévôt général. Je conclus 
à ce que 1c conseil prononce qu'il n'y a lieu à déli- 
bérer; et je requiers ranncxe de mon opinion au 
registre )>. 

Cette motion, messieurs, fut adoptée. Le 

prévôt auroit bien voulu quil ne píit re^ter 

aucune trace de sa demande. 11 recjemanda sa 

lettre. Le conseil délibéra de la refu&er. » 
J\$plre, avoit dit le prévôt, qiien adhirant 

à ma ríclamaúon , vous vous joindrt\ à moi 

pour ohttnir de tassemblíe natlonah, une satis- 

faction tn favtur £un tribunal respectable , à qui 

U souverain a conferi exclusivement texécution 

des loix, et le maintien de fordre publlc ». 

» Je m'éíonne qne le prévôt de Marsellle 

rdait décrété que deux conscillers de ville 

parmi cetix qui lui refuscreHt Tadliésion qidil 

demandoit. ^'est-il pas aussi une aütoritè q<ii'il 
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faut respecter? Faimerois autarif, j^imerois 

mieiix le voir se venger lui-même, que de 

venger les autres »v 

» Ccst évideniment ce qu'il a fait relatí- 

vcment au sieur Brémond. II Tavoit d'abord 

éccrcié pour une lettx-e trés-patriptique, puis 

«largi à la prièrc de M. d'André ; ce qui 

prouve du moins qu'i] n'est pas irraceessible 

aux prières. Mais tine nouvelle lettre du 

même áuteur, vous la connoissez , messieurs, 

fut rcgardée par le prévõt camme un libclle; 

son zFe s'cchauffe aussltót : son procureur 

du roi lui presente, le 9 décembre,une rcqucte 

'qui n'est signée •d'aucun adjoint,. et demande 

que le sieur Brémond soit léintcgré dans íe 

fort ; te prévôt Tcrdonue , et prend pour 

assesseiu', ce même síeur Mascel, qui, coiiriríe 

procureur du roi à la police, informe pour 1c 

prévôt contre les adresses que vous envoient 

quatre-vingt mille citoyensr, et qui lui donne 

des certificaís étendus, parce que son infor- 

mation , qui n^est composée que de cinq 

témoins, ne prouve rien ». 

» Tels sont, messieurs r les signes de Top- 

pression corabinée que Ton exerce à Marseille. 

Le même esprit, qui fait lane r cies décrets. 

en dirige 1'exécutfon. Le sieur Chompré fut 
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Síííil dans rhotel-de-ville; le sieur Bremond 

dans un corps-de-garde. PIus récemment en- 

corc, un malhcurcux citoyen qui recevoií 

les dcrníers soupirs de sa femme cxpirante, 

vicnt d'ctrc arrachc du Ht de Ia morí de son 

épouse, des bras de ses enfans, de Tasyle invio- 

lablc du malheur ». 

« Voici, ccrit on de Matseille, le moment qu'on a 
choisi pour «xécuter un décret rendu dcpuis trois 
tnois cor.trs le sieur R ai nau d, fabriquant de chandeller, 
citoyen domicilie, et quine cherchoit point à prendr-e 
Ja fuice, Sa femme, accouehée depuis peu dc jours, 
étoit aticiníe d'une fièvre mortellc : avant hier, elle 
fut administrée ; on fit sortir ses enfans dc leur pension, 
pour qifelle púc les voir encore une foís avant de mourir. 
(les: dans Ja nuit qui a suivi ce jour de douleur qu'on 
a foreé le domicile du sieur Rainaud. Ce n'cst pas tout; 
les barbares, apres s'y erre introduies avec la ruse des 
renards, $'7 sont conduirs commed.es tigres Quel- 
ques sojdats droient logés cbez le sieur Rainaud : à deux 
lieures du matin j deux autres soldats ont été frapper 
à sa porre, à coup redoublcs : ils feignoient d'appe!er 
leurs camarades au service. Un domestique est dcsceudu 
pour leur ouviir la porte : aussi-tôt plusieurs cavaliers 
de ma.échaussée, des soldats dc tous les régimens, 
et plusieurs offiqiers de la garde bourgeoise , sont en- 
"rés précipitamment; les appartcmens ont été assaillis; 
et commc on les a priés de respecter celui qui nc ren- 
fermoit qu'unc femme mourante: rkitpar ceúti lãmime, 

' 9 \ 
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ont-ils répondu, que nous voulons comniencer. Sur-le- 
champ ils en ont force les portes, et ^élanqant vers 
«n lit de douleur, tirant les rideaux qui le couvroient, 
ils n'y ont trouvé que Tagonie ou la mort. Le B.   
ont ils dit, ncst jjas ia; nous le trouverons ailleurs. 
Ils n'ont pas eu 'de peine à le découvrir; 11 ne cherchoit 
niàfuir, ni à faire résistance. On Ta impitoyablement 
arraché des bras de sa femme et de ses enfans déses- 
pérés 

» ' Je m'arrête pour.vous epargner le tableau 

de cès horreurs.... Vons savez déjà que Ia 

procédure de Marseille est un tissu d'iniustices: 

que sert-il de vous apprendre qu'elle est un code 

de férocité ?» 

» Heureusement , messieurs, pour votre 

sensibilité et pour la mienne, les détails qui 

me restent à vous faire connoitre, seront 

différens des falts que je viens de présenter. 

Ceux qui prétendent que le sort de deux 

cent accusés, et les terreurs dbine ville en- 

tière, ne sont rien, et ne doivent pas nous 

intéresser; ceux qui prétendent qu'un juqe 

oppresseur est invulnérable, lorsque, religieux 

observateur de toutes les formes, il Se nòrne 

à violer toutes les loix, ceux-íà pourroient 

dire que je n'ai poiut encore commencé la 

discussion de la cause; mais je crois qifelle 

I 
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est achevée pour ceux dont la révolutlon 

actnelle renferme toutes les esperances, qui 
«n apperçoivent de loin les obstacles, qni 

voient un intérêt uniyersel cachê dans Tinté- 

rêt de quelques cltoyens, et un procès natio- 

nal dans une simple procédure. Si l'infraction 

d'un seul de vos décrets ne peut rester im- 

punie,. n'est-ce donc rien qua d'opprimer le 

parti populaire dans une ville entière, que d'/ 

semer des germes de dissentions qui en divisent 

les forces, que d'y violer, non un décret isolé, 

mais vos príncipes, mais vos maximes, mais 

Tesprlt de toutes vos loix ? » 

» II me sera cependant, messleurs, aussi 

facile de prouver que le prévôt n'a point 

exécuté vos décrets, que de montrer la tyran- 

nie et les suites funestes de sa procédure ». 

» La premlère violation que je vous dénonce, 

c'est rinexécution de votre décret du 5 no- 

ve-ínbre, qui fut expressément rendu sur une 

motion contre le prévôt de Marseille; et 

jV-n forme moa sixième chef d'àccusation », 

» Les sieurs Paschal, Granet et Robecqui, 

décretés de prise de corps, avojerít presente 

dans le móis d'oetqbre une requête en récu- 

sation contrr le sieur Laget, procureur du 

roi, du prévôt, et contre le sieur Miolis son 
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assesseur. Trois membres dc ia stnéçhaussée 

d'Aix arrlvèrent à Mavseille le 27 octobre; ils 

se jolgnirent à dcilx avocats dc cette ville, 

qui étoient sans mission tt sans pouvoir; - le 

même jour la requête en rócusation fut jugec, 

sans obscrver aucilné des formalités prcscrites 

pour les jugemens cn matière criminelle , par 

votre dccret du 8 octobrc. Dix-neuf jours s'c- 

toient écoulés entre votre loi et cette viov- 

tion. Je vons la dcnonçai le 5 novcmbre. Piu- 

sieurs membres de Tassemblce se plaignircnt, 

eu même-tcms, de ce que les Icnteurs du pou- 

voir exécutif privoient les peuples du bicnfait 

de vos loix. Vous vouiütes prevenir PeíFet de 

ces lenteurs , ct vous rcndiícs le même jour 

uu décret général pour tout le royaume, qui 

fut conçu en ces íermcs: 

« Qu'ill sera demande à M. le garde-dcs-sceaux , ct 
aux secrétaires d etat, de représenter les cértificats ou 
accusés de réception des décrets de Tassemblée natio- 
nalc, spécialcmcnt du décret concernant la réformacion 
de la procédure criminelle qu'ils ont dú recevoir des 
dépositaires du pouvoir judiciaire, et des commissaires 
départis, et qu'il sera provisoirement sursis à Texecu- 
tion de tout jugement en dernier ressort, et arrét rendu 
dans la forme ancienne , par quelque tribunal ou cour 
de justice que ce soit, posténeurement à !'époque oii 1c 
décret a pu parvenir à chaque tribunal ». 

« Ce 
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k Ce décret flit sanctionné par Sa Majesté. 

II forme donc une loi. Elle fut enregistrée le 

lo novembre par le prévôt de Marseille ». 

« Or , messieurs, votre décret du 5 no- 

vembre n'a cessé , depuis lors, d'être violé 

par ce tribunal. Les juges recuses ont conti- 

nué de remplir leurs fonctions, en vertu du 

jugement du 27 octobre, qui déboutoit les 

accusés ; ils n'ont pas fait rejuper la récusa- 

tlon ; ils ont regardé comme déhnitif, comme 

irrévocable, le jugement dont vous aviez or- 

donné la surséance ; ils ont continue de re- 

quérir, d'informer, de décréter, et ces juges 

étoient sous le joug d,une récusation qui les 

forçolt de descendre de leur tribunal ». 

» Je ne connois pas d'infraction plus écla- 

tante de vos décrets , puisqu'elle embrassc 

une procédure entière. Je n'en connois pas 

de plus obstinée, puisque le tribunal viola- 

teur y persévère depuis près de trois mois. 

Je n'en connois pas de plus funeste dans 

ses censequences, puisque soixante citoyens 

ont cté décréíés, depuis lors, par des juges 

sans fonctions; puisque le prévôt aúrolt appris 

que des officiers de la milice bourgeoise étoient 

évldemment .uspects , accusés , accusateiTS 

et parties; qu'il auroit pai cela même ajouté 

Tome III. L 
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moins de foi aux déppsitions des témoins, 

membres de cettc milice;, qu'cn n'auroit pas 

choisi parrai les capitaines du même corps 

les adjoints qui ont assiste depuis. lors le 

prévôt, ce qui vicie toute cette procédure, 

ce qui en fait un monstre judiciaire; eníín, 

je ne connois pas d'infraction pius horrible, 

parce que si les malheureux prisonnierSfavoient 

cté définitivèment jugés, condamnés et punis 

par de tels jUges , kur mort, il faut bien 

raisonner dans le sens du prévôt, leur mort 

ordonnée par des juges recuses , interdits 

et ^ans pouvoir , n'auroit été qu'un assas- 

sinat. » 

» Je ne connois, messieurs, aucun pretexte 

qui puisse excuser cette infraction. Que pour- 

roit-on aJléguer qui ne fut évidemment refute 

par le texte ipême du d.écret du 5 novembre, 

et par les motifs qu'adopía votre ptévoyante 

sagesse ?» 

» Diroit-on quele décret ne surseoit qu'aux 

jugemens à rendre ? Mais le décret ordonne 

littéralcment le contraire par cts inots : il 

sera sursis ã tout juganent rcndu: que le décret 

ne doit skntendre que des jugemens de con- 

damnation ; le texte dit: tout jvgemtnt en der* 

nitr ressort, et le jugement du 27 octobre. 
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«olt, comme prévôtal; en dernier ressort: 

cfu'on ne doit appliquer le décret qidaux juge- 

niens définitifs, et non pas seulement instruc- 

toires; mais cette expression du décret: tout 
jugement, excluí évidemment toute exception. 

D'ailleurs quel auroit été Tobjet de votre dé- 

cret , si vous n'aviez voulu surseoir qii'à des 

jugemens auxquels on sait bien que les juges 

ne sursolent point? Dans la plupart des tribu- 

naux, et d'après feur anclen usage, le sup- 

plice ne suit-il pas dans Tinstant, le jugeraent 

qui rordonne ? Si, tel avoit été Fobjet de 

votre décret , il auroit trouvé par-tout des 

jugemens surseoir et nulle part des victiraes 
à sauver.» 

» Tel ne fut point , tel ne pouvoií être 

Tobjet de votre loi. Les agens de Fautorité 

disions - nous , ne font pas cxécuter assez 

prompteraent nos décrets; prenons desmssures 

pour Tavenir ; mais que les citoyens n'en 

soient pas les victimes; que le bieníait de 

la loi se fasse sentir à l'instant même oü les 

simples délais indispensables auroient dü en 

faire joulr les peuplcs. » 

» Quels sont ces délais ? Votre décret du 

5 novembre Ls détermina; mais j'observe qu'il 

seroit assez singulier qu'un décret expresse^ 
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ment rendu sur la dcnonciation que je fis Ju 

jugement prévôtal du 27 octobre, ne fut point 

applicable à ce jugement. Les dclais accordés 

par le décret du 5 novembre sont de trois 

jours pour renregistrement, et de huit jours 

pour la publxcation, sous pcine de. forfaiture, 

Que l'on combine ces délais comme on vou- 

dra;'le décret fut sanctlonné le 10; le parle- 

ment d'Alx auroit dü le recevoir le 16, Ten- 

reglstrer le 19, renyoyer le même jour; le 

prévôt 1'auroit donc enregistré le 12, même 

eu supposant qu'il n'ait pas dú le recevoir 

directement de la connétablie des maréchaux 

de France. » 

» Voilà donc, Messieurs, un premier décret 

que le prévôt viole depuis trois moís. Envain 

diroit-il que le décret du 8 octobre n'a cte 

enregistré par le parlement d'Aix que le 4 

novembre, et par lui que le 18. Cest prccisé- 

ment la crainte d'une telle négligence qui íit 

prcmdre des moycns à Tassemblée nationale 

pour que Feffet du décret du 8 octobre ne 

fut point retardé par les lenteurs de ceux qui 

étolent chargés de Fcnvoyer. » 

» Voici une seconde violation de vos décrets, 

Cest mon septième chef d^ccusation». 

» Le siéur François Cayol Richaud, decrete 
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«Pajournement, presente une requête au prévòt 

pour lui demander la copie de krprocédure ». 

» II expose dans sa requête , quil a prêté 
ses réponses; il rappelle, il copie le texte de 

i'art. XIV du décret du 8 octobre, et le repete 

littéralement dans ses conclusions. Que fait sur 

cela le sieur Laget, procureur du roi } Quel 

est le décret du prévôt ? Le premier donne 

les conclusions suivantes, le 24 novembre : 

il sera poursuivi cn Cétat, ainsi quil appartitnt». 

» Le second répète les mêmes expressions 

dans son décret du 28 ». 

» Trois jours auparavant , il avoit refuse 

d'exécuter le même article de la loi. Trois 

décrétés de prise de corpslui avoient demande, 

par requête , « qu injonctlon seroit faite. au gref- 

ficr cTcxpcdier la copie de toutes les pleces de la 

procédure , signée de hã et sur papier libre , le 

tout sans frais ; quen outre il seroit perrnis a 

leur ccnseil de voir les minutes ». 

» Le procureur du roi concluí, le 20 novem- 

bre , quil sera poursuivi en títat ainsi quil appar- 

titnt. Les accusés reprennent aussitôt leur re- 

quête > et y ajoiltent ces observations , que je 

vous prie de remarquer. « Les conclusions de 

votre procureur du roi, disent-ils au privót, pour- 

toient vous induire cn erreur. rrotri refus contra- 

L 3 
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rurolt les dlcrtts de tassemkLèe na.tiona.lc ; ses 

décrets sanctionnés sont une loi publique ». 

Vaines réclamations , le prévôt éíoit décidé 

à sousíraire la procédure à tons les rcgards  
Son ordonnance du 2.5 novcmbre est conçue 

en ces termes : il sem poursuivi en Fétat, 

ainsi qiiil appartient », 

» Ce sont, Messieurs , ces deux violations 

de vos décrets que votre comitê des rapports 

vous dcnonça le 8 décembre, Le rapporteur fit 

lecture des deux requétes dont je viens de 

parler. II dévoila les vues secrettes, Ia main 

invisible qui dirigent la procédure prévôtale; 

un coin du voile qui la couvre fut soulevé, 

et votre décret du même jour, en déclarant 

le prévôt et le procureur du roi, prévenus 

du crime de lèze-nation, rcnvoya la procé- 

dure au juge naturel à la sénéchaussée de 

Marseille, pourla juger en dernier ressort ». 

» Vous croyiez sans doute avoir ramené le 

calme dans une ville agitée ; cct espoir fut 

bientôt trompé. Des observations présentées 

à Tassemblée au nom du roi, le 22. décembre , 

c'est-à-dire , quatorze jours après votre décret, 

eurent pour objet de le faire rétracter. Vous 

ordonnâtes un second rapport de ceíte affaire ; 

mais dans le même tems, au lieu des nouvelles 
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consola-ntes que la cléputaíion dv N: He 

attendoit de ses commettans , nous" appnine . 

avec douleur qu'un avocat estimable , qm 

portoit aux accusés et sa patrie un extráit 

original de votre décret, signé par M. le' pré- 

sidcnt et par MM. les secrétaires , venolt d'étre 

décrété de prise de corps, et n'avoit;éthappé 

que par la fuite. Auteur d'un mémoire sur Ia 

procédure prévôtale, signé et présenté par liii 

à Passemblee nationale , porteur d'un décret 

qui déjouoit toutes les mesures du prévôt, 

à ce double titre, deux décrets de prise de 

corps au lieu d,un seul auroient du sans doute 

le frapper ». 

» Piiisqubl le faut, Messieurs, examinons 

une seconde fois si le prévôt est innocent 

ou coupable ; si notre décret annoncé par 

tons les papiers publics n'a du relever dans 

Marseille les esperances des bons citoyens que 

pour les détruire au même insíant, si le dés-es- 

poir doit remplacer la joie si coíirte de ces 

malheureux accusés qui ont tressailli dansleurs 

cachots en apprenant vos bienfaits » } 

» Le comitê des rapports a cru , Messieurs , 

pouvoir justifier le prévôt, non "sur les bases 

de sa procédure sur son objet, son but, ses 

conséquences , mais sur l'iiifraction littérale- 

L 4 ' 
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ment prouvée par ses dccrets des 25 et 18 

novembre ». 

» Le refus de donner une copie de la pró- 

cédure, a dit le rapporteur, n'est point défi- 

nitif. L'ordonnance du prévôt n'est qu'un sim- 

ple tardi que nécessitoit la contumace , non 

encore instrulte, depliisxeurs accusés. Donner 

Ia copie à un seul qui a prêté ses réponses, ce 

seroit fournir un móycn à tons les autres de la 

connoitre, de se concerter, de calquer leurs 

réponses sur le même plan ; fesprit de la loi 

seroit dès-lors violé: et cette explication a cté 

consacrée dans un des articles que M. Tron- 

chei a proposés pour expliquer la loi provi- 

soire sur la procédure criminelle ». 

» Voilà tout ce qu'on a dit de plus spc- 

cieux pour le prévôt, II n'est cependant au- 

cune de ces assertions qui ne soit une erreur 

evidente », 

« D'abord , il est profondcment faux que 

rordonnance du prévôt conçue en ces termes: 

il ser a. pour sul vi en Cètat quiL apparúent, ne 

soit qu'un tardé. Une distlnction bien simple 

suffira pour le démontrer ». 

» Lorsque ces raots sont relatifs à une de- 

mande qu'on adjuge , ou dont on déboute , 

il est évident que Tadjudication ou le débou- 
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tcment ne sont que provisoires, cest-à-dire 

qu'ils ne pourront subsister qidautant que 

I etat des choses restera le même ; mais alors 
le juge qui met une pareille limitation à Ia 

durce de son jugement, se sert de ces termes: 

adjugi cn titat, débouté tn tctat. 

» Dans le cas, au contraire, ou Tobjet de 

la demande consiste à changer Tétat acíuel 

d'une procédure, à lui donner une nouvelie 

forme , à forcer Timpenétrabie secret dans 

íequel on veut la tenir , ces mots : il stra. 

poursuivi cn Cítat, peuvent-ils signifier autrc 

chose , sinon que le juge ne veut pas changer 

rétatdes poursuites, qu'il veut continuei' d'ins- 

truire, de juger, dans Tétat oíi se trouve la 

procédure, et la tenir secrette, puisqu'elle Ta 

cté jusqu'alors? Si les mots dont on se sert au 

palais ne sont pas des termes magiques; s"il 

faut les expliquer, d'après leur rapport, avec 

les premiers élémens de la langue françoise , 

je ne connois aucune expression qui put an- 

nonccr d'une manière positive un dcboute- 

ment défínitif ». 

» En second lieu, il est également faur 
que la contumace non instruite de plusieurs 

accusés , ait pu autoriser le sieur Bournissac 

à retarder la communication de la procédure. 
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quand même on supposeroit que le déboute- 

ment n'est que provisoire. Uarticle XIV du 

décret du 8 octobfe, porte liítéralement que 

la copie de la procédure sera délivrée à l'ac- 
cuséqui aura prêté ses réponses,s'il la requxert. 

La loi ne parle que d'un accusé ; la loi ne sup- 

pose pas que tous les accusés tbrment la même 

demande , ni qu'ils aient tous prêté leurs ré- 

ponses. Retrancher de la loi ce qu'elle ordonne, 

ou y supposer ce qu'elle ne renferme pas , 

n'est-ce pas également la violer » ? 

» Enbn, il n'est pas moins faux qu'aucim 

article de M. Tronchet soit relatif à l'inter- 

prétation du prévôt , qu'aucun tribunal du 

royaume ait formé cette difficulté, que M. le 

garde-des-sceaux Tait proposée », . 

» Et quel seroit, Messieurs, TeíFet de votre 

loi , si un seul accusé refusant de prêter ses 

réponses, la procédure devoit rester secrette 

pour tous les autres ? Continueroit - onv alors 

les poursuites ? La loi seroit violée, Les sus- 

pendroit-on jusqu'à-ce que Ia contumace füt 

instruite ? L'acciisç qui nburoit pas voulu 

répondre, n'attendroit-il pas cet instant pour 

connoitre la procédure par la copie donnée 

à ses complices » ? 

» Mais pourquoi raisonner sur des suppo- 
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sitions dont íoute la conduite du prévôt dé- 

moníre la faitsseté ? Si son objet n'avoit pas 

été de cacher ia procédure , auroit-il écrit , 

dès le 9 novembre , à Tassemblée nationale, 

pour proposer des doutes sur la sagesse nieme 

de la loi ? Auroit-il cherché à prouver qu'elle 

ne devoit pas avoir un effet rctroactif sur ies 

procédures commencées ? Auroit-il pris tant 

de soin de montrer que sa procédure méritoit 

sur-tout une exception ? « Lorsqiie la loi sem 

entierementprorniilguée, dit le prévôt, lc timoin , 

privin.it de la piiblidté de sa position, aura eu la 

faeulti de délibirer le degré de vérité ou de force 

quil doit mettre dans sa diposition , et le dcgrê 

de faveur et cCinterit qu il doit à sa conservation. 

Mais il nen est pas de mime dans les circotK- 

tances ou Les témoins nont díposi que sons la 

foi du secret: leur attente peut-elle ctre trompce, 

et :iy aura-t-il aucun inconvènicnt à donncr ã 

la loi un effet ritroactif » ? 

» Ces observations proposécs par le prévôt 

ne sont-elles pas untrait dc lumxère dans cette 

cause ? Celui qui trouvoit une certaine injUs- 

tice, un certain dangcr dans Application de 

votre loi aux procédures existantes ^ ne de- 

voit-ll pais mettre peu d^mpressement à obéir ? 

Celui qui espéroit une exception pour sa pro- 
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cédure, ne devoit-il pas chercher un prétexte, 

quel qu'il fut, de rte pas exécuter provisoire- 

ment une loi dont ilcroyoit pouvoir etre dis- 

pcnsé ». 

*< Mais si le prévôt étolt de bonne foi, si 

son unique objet n'étoit pas de dcrober aux 

acCTiscs des connoissances qu'il est de son in- 

lerêt de leur cacher, d'ou vient que des liom- 

mes en place, pártisans du prévôt, firent tons 

leurs efforts pour engager les accusés à con- 

sentir à une amnistie qidon leur promit d'ob- 

fenir ^ moyen qui réimissoit le double avan- 

tage de flctrir des innoccns , et d'enipêcheF 

que la proccdure ne vit le jour >♦. 
« Si le prévôt étolt de bonne foi, d'ou vient 

que depuis le décret du 8 décembre, la procc- 

dure n'a pas été comnumiquée ? D'ou vient 

que le procureur du roi n'en a point fait or- 

donner la remission ? Quoi! le prévôt cherche 

à se justiíier, il veut faire regarder son refus 

comme une erreur; il demande que le décret 

du B décembre soit rétracté , et il n'exécute 

pas la loi. Ce décret, qui le renvoie au châ- 

telet , et le dépouille de la procédure , ne 

suffit-il pas pour lui faire connoitre que vous 

avez condarané sa rcsistance ou ses príncipes? 

Ce décret eút-il besoin d'ctre sanctionnc, 
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«'est-xl pas du moins un garant de Tinterpré- 

tation que vous donne-z à la loi » ? 

, « Non, messieurs, cela ne sufiít point. Le 

prêvôt refuse même de montrer Ia procédure 
au conseil des accusés ; 11 persbte à alléguer, 

roalgré votre dernler décret, que cette de- 

mande est prematuree; et, opposant son opi- 

nlon à la vôtre, c'est la sienne qu'il vcut faire 

trlompher ». 

« Non, le prêvôt ne veut point obéir. 11 

connoit votre décret qui le dépouille; il ignore 

si ce décret sera rétracté, et 11 ne suspend pas 

de lui-même ses procédures , et 11 en com- 

mence deux nouvelles, et 11 fait excécuter une 

foule de scs décrets ». 

« On a dit que le prêvôt ne peut pas être 

sonpçonaé d'avoir voulu résister à la loi, 

parce que, dès le 31 octobre, 11 suspendit 

ses poursuites, à la réquisition du conseil mu- 

nicipal , avant que la loi eut cté enregistrée ; 

que des adjolnts ont ensuite asslsté à ses in- 

formations , et qidil a donné la coramunlca- 

íion de deux procédures. Mais que prouve 

cette obéissance partlelle , et que veut-on en 

conclure ? De ce que le prêvôt a communiquê 

deux procédures isolées , auxquelles 11 met 

pcu dbmportance , et qui n'ont aucun rapport 
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.avec Ia grande procédure qu'!! veut cacher j 

sTensuit-il qu'il n'ait pas viole la loi par ses 

•décrets dn et du 28 novcmbre? De ce qidü 

a pour adjoinís des capitaines de la mllice 

bourgcoise, quí certiíient írès - complaisam- 
jnení qú'il se conforme à vos décrets , s'cn- 

suit-ü qifil ait donné une communicatlon qug 

ses ordonnances ont littéralement refusée ? De 

ce que le conseil municipal a été forcé de le 

prier de suspcndrc ses procédures, qu'.il aurolt 

du interrompre de lui-même, püisque la loi, 

quoique non enrégisírée, lui étoit parfalte- 

ment connue ; s'en suit-il qu'il ait été plus 

disposé à obéir à une loi dont 11 cherchoit 

alors à s'exeínpter, et qu'il a ensuite yiolée? 

Si , pour .être coupable d'une infraction à 

vps d^orets, ü failt les rejetter, refuser de 

les .enrcgistrcr, et donner sans ménagement 

le' signal jle la désobéissance , je conviens 

que le prévôt doit paroitre innocent : mais 

qui de nousprofesseroit de tels príncipes?» 

_ » Je passe à une troisième violation de 

vo-s -décrets. Cesí dans le fort Saint-Jean que 

le prpvôt a placé soa tribunal; il prétend y 
être qutorisé par un arret du conseil, du 23 

septembre; et je demande si cet arrêt, anté- 

rieur à votr.e décrct du 8 octobre, peut être 
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tité, lorsque la publicité de la procédure 
cst une loi nationale. Je demande si Tinstruc- 

tion peut être publique dans un fort? Si cette 

publicité, si ce libre coiicours des citoyens ^ 
qui doit surveiller désormais les juges, qui 

doit être la première sauve-garde des accu; ís, 

peut s'allier avec la contrainíe, avec le pas- 

sage d'un pont-lcvis , avec Tappareil des 

troupes, avec la maison d'un juge, avec le 

pouvoir d'un commandant militaire?» 

» Voytíns pourtant si, même dans cette 

forteresse, oü Topinion publique peut si diffi- 

cilement pénétrer, ou le prévôt resserre les 

accusés à côté de son logement, il rend la 

procédure aussi publique qu'clle pourroit Têtre. 

Le prévôt croit prouver ce fait par le cer- 

tificai du commandant du-fort; voici des décla- 

rations plus légales.» 

» Le sleur Seytres, avocat de Marseille, 

et conseil du sicur Chompré , fait connoitre, 

de la manière suivante, quelle est la publi- 

cité de la procédure prévôtale.» 

« Lt. lódccembre, j^ssistainuparaphémentdespapicrs 
du sieur Chompré. La porte de Ia cliambre resta ouverte; 
;1 y avoit cent cinquante pcrsonnes, en y comprenant 
ccllcs cjui rcstoieat dans Ic coridor, au-dçvant de h 
chambre. >» 
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j» teaç 3 il n'y eut que vingt-cínq à trente assistans 
dans la scance du matin; il y eo eut 1c soir, trcnte-cinq à 
quarante. » 

n Danslaséancedes2i,2J eti4,il ny eut que trente 
personnes, plus ou moins, cn y comprcnant dou7.e à 
quinze soldats 3 avec leurs fusils armes de bayonettes, 
un, et plus souvent deux cavaliers de maréchaussée.» 

j> La chambre oú le prévôt procède, continue-t-il, 
peut avoir vingt pans de longueur, sur dix-huit de 
largeur; ellc est divisée au milieu par une barrière en 
fcois.- d^n côté, sont !e prévòt, Tassesscur, le greffier, 
Taccusé, son conscil, quelques fusiliers, un ou deux 
cavaliers, et quelques pcrsonncs que le prévôt vcut 
bícn y admettre: de Tautre côté sont les spectateurs, 
et quelques fusiliers. » 

» Le sieur Seytres atteste encore qu'il a 

toujours éprouvé les plus grandes dlfficultés 

pour êíre admis dans le fort, quoiqidil s'an- 

nonçât comme le conseil du sieur Chompré; 

Ia sentinelle lui disant que sa consigne étoit 

de ne laisser qu'environ trente personnes. » 

» Une autre déclaration, faite par-devant 

notaire , par deux particuliers , prouve des 

faits plus singuliers.» En bons citoyens, disent- 

jls, nous voulúmes nous assurer par nous-mêmes y 

le \6 iicembrty si les décrets de Fassemblte na- 

tionale étoient cxícutis. Nous tro"ydmes cenc cin- 

fuante personnes L la harritre. M. de JBournissac 

entra, 
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'tntra, tom h monde U suivit, et assista à cstCç. 

audknu ». Cest Ia première clont parle le 

sieur Seytres; il ne s'agissoit que tle para- 

pher des papiers : il n'y avoit point là de 

secret à révéler, 

» Le iS, noas revínmes ; cent personnes atten- 

doient à la porte ; mais la scntinellc repondit 

aux uns , que Lauditoire étoit plein ; aux autres , 

que Tandience ne commençoit quà midi. Un soldat 

yint dire auon pouvoit laisser encare entrer sept â 

huit personnes. Je fus de ce nombre, continue 

Luti des exposans ; et je troavai Üauditoire à 

demi-vuide : si, pendant la síance, la salle se 

remplit aux trois quarts, ce fut par des officicrs 

et des soldws , e/z pantalon, et en bonnet de 

nuit. » 

» L'autre exposant se rendit à la séance 

,de Tapròs-díner; il fut refusé : mais un mot 

dit à l'oreille de la sentinelle, lui permit d^n- 

trer, lui troisième. La salle n'ét©i£ ramplie 

qu'au tiers. Pendant la séance, M. de Bour- 

nissac dit 1'assemblée que s^il nentroit pas un 

plus gr and nombre de personnes à ses audiences 

c est que M, le commandant du fort ne pcrmettoit 

Vzntrie quà t rente personnes au plus, et quil étoit 

suhordonné à ses ordres. » 

» Voilà, jnessieurs, quelle est la publicité 

Torne HI, M 



( 178) 

de la procedure prévôtale dans le fort Saint- 

Jean; si c'esí-là cette notoriété que vous 

avez voulu dcnuer à rinstruction crirninelle; 

si c'est dans le donjon d'un fort , dans la 

chambre à coucher du juge, que doivertt 

ctre rendus ces redouíables arrêts, qui inté- 

ressent la société entière , et qui né devroient 

ctre prononcés que dans un temple ou dans 

dcs places publiques, le prévôí de Marseille 

peut alors se féliciter d'avoir exécuté vos 

decrets, d'avolr rendu publique une procér 

dure que personne cependknt n'aura connue; 

Mais si tel ne peut être Fobjet de la loi, la 

conduite du prévôt n'est plus dòs-íors qu'une 

dérision; et une tell e publicité, qu'une indécente 

parodie.» 

« Eiirin, raessieurs, une quatrième infrac- 

tion qu'a commlse le prévôt, non coníre vos 

décrets , mais, ce que ^estime être encore 

plus coupable , coníre vos principes , c'est 

dV/oir transféré trois des accusds dans Tile 

du château d'íf; de les avoir punis par Ia 
rélégation, avant de les juger , et de leur 

avoir interdit, par le fait , les secours de 

leurs conseils, que votre décr^t du 8 octobrc 

a voulu leur assurer. » 

(> Dan^ sa lettre du 15 noverabre à rassera- 
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i>lée natlonale , le prévôt allègxté que les 

prisonniers ont requis cette íranslaílon; mais 

1'attribue lui-même à d'autres motifs, » 

» La garnison, dlt-xl, riítoii pas assí\ nom- 

breusc pour fournir un txcldtn.t de sentineUes : 
elle se trouvoit vexée par Ia multipiicitl des 

Postes : les visites que rccevoient ces trois pri- 

sonniers donnoient de justes sollicitudes sur Passu- 

fance du fort, menaci par des placards journaliers ; 
tt ce transpon fut fait sur la demande du com- 

mandant ». Ce n'est, messieurs, qu'après avoir 

donné ces Frivoles et iàéxpllcables prétextes, 

que le sieur de Bournissac parle, non dl une 

ceqiicte des accuscs, mais de leurs rcquisitions: 

il s'est tromné dans sa lettre, comme on s'est i ~ 
trompé lorsqu'on Fa vue; vous jugerez vous- 

irieme du degré de crédibilité qu'il doitlnspirer 

à cet égard.» 

» Et comment supposer que les accusès ont 

réquis cette translation qui les séparoit par 
un bras de mer de leur conseil, de leurs 

familles? Ils ont cessé de la dénoncer comme 
un délit : ils se sont adressés à M. Dandré, 

Commlssaire, pour que leur traitement fut 

tnoins rigoureux. II y a plus encore : ces 

uialheureux prisonniers ayant presente rei 

quete le iz déceoibre, aux fins qu'ils fussenl; 

M z 
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transferes dans les prlsóns royauX du palaís 

de Marseille, leur rcquête n'a été répondue 

que le 21; et comrae si vos nouvelles loix 

ne leur laissoient que 1'alternative également 

funesíe d'être enfermés dans une bastille, ou 

détenus en chartre privée , le prevôt a or- 

donné qu'ils seroient trahférés dans le fort 

Saint-Jean ou dans la citadelle de Saint-Nicolas, 

Le sieur Bournissac ccnnòissoit alors votre 

décret du 8 décembre, Vous aviez ordonné 

le transport des accusés dans les prisons ordi- 

naires, mais telle n'est pas la volonté du 

prévôt; c'est dans des citadelles qifil vcut 
les placer, » 

» Ce irest point encore assez: vous croyez, 

sans doute, que le prévôt a exécutc son or- 

donnance du 21 décembre. Que vous connois- 

siez mal ses projets ! le conseil des accusés 

atteste, le 17 janvier, que les accusés sont 

.encore au château d'lf. Cest le sieur Martin, 

procureur à la senéchaussée, qui écrit : il 

parle tant pour lui que pour M. Lavabre, 

avocat de Marseille : « nous somm.s alies, 

dit-il, che{ M. U prévôt; 11 nous a ripondu 
quon ne- pouvoit nous ptrmettre U lecture de 

la procédure. Il a ajoutí que les accusés devoknt 

étre incessammcnt amen ' v château dl'!/; quon 

v / 
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avoit donné hier cies ordres pcur que cettc tra~ 

ducion eút lícu cc mutin; tu ais que le tems 
n ètant pas favorahU, on aveit révoquí ctt ordre. 
Nous avons éié obliges dc ncus riduire à demau- 

der U jour de cette traductwn , p^ur notis rendre 

de nouveau au fort Saint-Jeanl il na. pu ncus 

findiquer, en naus disant que le tems le deter- 

inineroit. » 

» Vous allez voir, messieurs, que le pré- 

Vôt n'est pas heureux dans le choix de ses 

pretextes, Tandis qu'il dit aux couscils des 

aceusés, que le tems ne permet pas d'aller 
au château d'íf, les bateliers de service à ce 

château, déclarent « que le tems est trh-favo- 

rable pour aller et pour revenir : ce qui est si 

certain, disent-ils, que ncus y somrnes alies ce 

matln , et que ncus en revenons dans ce mo- 

nient. » 

» Si edest à Ia réquisitlon des accusés que 

le sieur de Bournissac a transfere les accusés 

dans une prison d'état; ou ne niera pas du 

moins que c'est malgrc leurs rcclamations, 

leurs requetes, vos décrets et ses ordonnances, 

qu'il les y retient. » 

» II étoit tems qidun systême complique 

d'oppressiün eüt un terme; et nous devons 

nous fcliciter nous-mêmes , que l'ppipion 

M 3 ■' 
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publique, qui auroit pu gronder coiríme uri 

orage, ne se soit fait eníendre que par les 

supplications, les prières et les actions de 

grace d'une ville entière, sur votre décret du 

8 dccembre.» 

» L'impatience de recevoir les lettres-pa- 

tentes , attributives de la procédure à la 

sénéchaussée de Marseille, donna le signal 

d'un dernicr élan de courage. Une adresse fut 

rédigee. Dans quelqucs heures, douze cens 

citoycns Teurent signée. On trouve parmi eux 

huit membres du conssil; des prêíres, des 

anciens militaires, des capitaines de navires, 

des avocats, des négoçians, dçs fabricans , 

des artisans, des bourgeois; neuf lieutenans 

de la milice bourgeoise, ct un capitainc. » 

Voici, messimrs, cette adresse : 

j) Les citoyens patriòtes de Ia ville de Marseille consi- 
derant que le bonheur db peuple franqais est dans 
les mains de ses representans; que deja les décrets 
emanes de leur sagesse et de ieur patriotisme lui 
garantissent le bienfajt inapréciable de la régénération 
publique ; mais quil s^n rendroit indigne, s'il ne mani' 
festoit pas hautement son adhésion, sa fidélité, et son 
inébranlablc attachement aux príncipes de Lassembléc 
nationale. 3> 

» Considérant que s'il aest aucun décret de cette 
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auguste assemblée qui n'excite les transports, et Paclnu- 
ration de tous les Francais, les. bons citoyens de 
IVIarseille lui doivent un tribut particulier dc recon- 
noissance, pour celui du 8 de ce móis, qui dépouille 
le prévôt des maréchaussées de Provence d'mie attribu- 
tion, dont les mcchans qui Pentourent onc cruellemenC 
abuse. ». 

Considérant que depuis 1'instánt oú ce prévot fa6 
appelé dans MarseiUe, pour y donner un exemple 
nécessaire pcut-être à la tranquillité publique, on a 
vu les véritables ennemis de cette tranquillité déve- 
lopper le systême de leurs complots; que sons pre_ 
texte de rétablir 1'ordre, d'cn punir les prétcndus per- 
turbateurs, on a défendu la cause de Paristocratie; que 
tandis que ses coupables suppots se permettcnt des dis- 
cours sacnlèges, les bons citoyens, livres à des déla- 
tions secrètes, sont nuitamment enleves du sein de 
leur famílle, impitoyableraent arrachés des bras de 
leurs cpouses, de leurs enfans ou de leurs pères, et 
vont cxpier dans les cachots d'une foríeresse ou dbine; 
prison d'état, leur juste horrcur pour les abus, leut 
desir d'une régénération nécessaire > leur respect pouc 
1'assemblée nationale , et sur-tout leur espoir cn sa 
justice. 

» Considérant encore que Le décret du 8 de ce móis, 
annoncé par les papiers publics, a porté dans cette ville 
la consolation et Pespérance; que son exécution im- 
porte à ia tranquillité publique, autant qu'à la súteté 
individuelle des citoyens;' que cepcndant, malgré la 
notoriété de ce aécrct, le prévòt ne cesse dbnstru." 
mentec; qu'un memb c du conseil, citoyen irrépro" 
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cliable, père de Iiuít enfans, défenseur zélé des droíts 
du peuple, a éte saisiT arraché des bras de ses col- 
Icgucs, enleve de la maison commune, et entrainé 
dans les cnchots dbine citadelle; que vingtdeux dccrets, 
dof-.t rappücation cst dcférée au procureur du roi de 
la prévôtéj en lui lalssant 1c choix de ses victimes » 
frappent tous les citoyens d'une proscription arbi:- 
traire. « 

Considérant enfin, que par une fatalité inconce- 
Table', Ia ville de Marseille n'obtient jamais qu'une 
jouissance tardive des bienfaits de Tassemblée natio- 
nale; qu'elle gcmissoit encore sous le joug des anciennes 
formes de rinstruetion criminelle, lorsque le décret du 
S octobte, qui les proscrit, s'cxécutoit déjà dans tout 
le royaume; que celui du ç novembre , quoique pres- 
sant par son objet, ne fíit envoyé qu'après plusieurs 
jours, et n'a été transcrit que le 10 dans les registres de 
la municipalité; que les fauteurs et les partisans de Taris- 
tocratie se flattent hautement d'éluder Texecution de 
celui du 8 de ce mois; qu'ils intriguent pour la retarder, 
et se ménager ainsi le tems de consommer Touvrage 
de leur iniquité, en immolant les victimes de leur 
haine. 

» Ont arrété de porter à Tasscmblée nationale, par 
la presente adresse, Phommage respectucux de leur 
reconnoissance, de leur fidélite, de leur adhcsion à 
tous ses décrets, et de la supplier de voulor bien 
ordonner la plus prompte exécution de celui qui, 
renvoyant la procédure prévôtale à des juges, dont 
les vertus et les lumières ont obtenu depuis long" 
tems la confiance publique, rassure rinnocencc , et 



( ) 
peut seul établír un calme durable dans une ville 
ãmportante , dont les, divisions particulières ne 
servem déjà que trop la cause des ennemis de la 
uation. « 

» Arrêtent en outre que Ia presente adresse sera err 
voyée à Tasseniblce nationale avecprière aux deputes de 
cette ville, de la présenter, et d'appuyer les justes récla. 
mations qu'elle contient. n 

» Une adresse aussi respectueuse mcntolt 

Sans doute rhonneur d'une procédure : le 

prévôt n'a point osé la prendre; mais le sleur 

Mareei, procureur du roi à ia police, et 

assesseur prévôtal, subrogé dans la procédure 

du sieur Brémcnd, se charge de le seconder. 

Cinq témoins oní été entendes, que dé- 

posent-ils? Deux disent seulement qu'ils ont 

vu du monde chez le sieur Mossy, libraire, 

et qu'ayant demande ce que c'ctoiü, quelqu'un 

leur a répondu que £on signoit une adresse de 

nmercumen.t à tassemhlèe nationale.» 

» Le troisiòme témoln dépose qu'll a vu 

entrer un partlculier chez le sieur de Mossy; 

qu'il lui a paru qu'il ne savolt pas signer, et 

qu'il a vu signer le commis du sieur de 

Mossy. » 

» Le quatrième parle du refus que deux per- 

sonnes ont faii de signer.» 
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« Le cinquième dit qu'ayant voulu connoítre 

ce que Ton faisoit chez le sieur Mossy, il n'a pit 

le savoir. » 

>y II est évident qidon ne pouvoit rien con- 

clure d'une procédure prlse contre une adresse 

que le procureur du roí de Ia police dit ne pas 

connoítre. Aussi a-t-il envoyé un certificat, au 

lieu de l'information. On diroit que la des- 

tinée de toutes les procédiues prévotales est 

de rester inconnues, » 

» Les poursuites du procureur du roi eurent 

cependant l'effet qu'on vouloit en obtenir. Les 
signatures de Tadresse furent interrompues ; 

mais bientôt cette petite victoire du prévôt se 

cliange en revers. Sr des paticuliers isolés 

craignent de succomber sous roppression» 

des corporations ont le droit de montrer plus 

de courage. Dix-huit corporations, cmutes 

de zéle et de bien public, se sont successive- 

ment assemblées; elles ont adhéré à Tadresse 

des citoyens; et leur patriotisme égalant 1'op- 

pression qu'elles éprouvent, plusieurs d'en- 

ti^elles ont donné à la nation leurs contrafs 

sur le trésor royal: la réunion de toutes ces 

offirandes forme une somme importante : la 

réunion de tous ces suffrages farine les trois 

quarts de la population marseilloise. » 
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»> A cette cclatante et irrésistible dénõncla- 

tion, qidoppose le prévôt de Marseille? trois 

ceríificats ; celui du commandant du fort, 

celui d'un assesseur de son tribunal , celui 

de quelques adjoints dont la plupart sont du 

nombre des capitaines de la milice bour- 

geoise.» 

» Ou a cite pour lui le conseil municipal; 

mais ce conseil môme, tout mal organisé qivil 

cst, n'a fait aueune démarche, n'a pris au- 

cune délibération dont le prévôt puisse tirer 

aucim avantage. S'il l'a prié de suspehdre 

les procédures jusqu'à la public,aíion de votre 

décret du 8 ctobre, c'étq,it, en lui rappelant 

son devoir, lui montrer qu'il ne le remplissoit 

pas. S'il lui a demande do déclarer pourquoi 

il ne tenoit pas les audiences dans le palais de 

justice, n'étoit-ce pas lui faire connoitre par 

cette question que le conseil ne soupçonnoit 

même pas la prétendue impossibilité que le 

prévôt prétend y trouver ? Je vous ai raontré 

que dan's une autre occasion Tadltésion que 

demandoit le prévôt lui fiit refusée.» 

» Enfin, on a cité la délibération du 3 j. 

dccembre ; voici , messieurs, quel en a été 

Tobjet. M. d ' Cipicre , membre de cette as- 

semblée, ayant fait pari au conseil de c 
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qu'il appelle dénonxíatioks, il a éíé arrêíc 

de la nianière suivante : » 

» Vatre lettre du 28 novembre ayant etc commu- 
niquée au conseil, il a été délibéré qne les dénon- 
ciations de M. de Mirabsau n'ayant eu lieu sans doute- 
que sur des plaintes dont le conseil »'a pas été informe, 
il ne peut y prcndre part. » 

>» Ne croyez pas, messieiirs, que par cette 

délibération le conseil ait voulu préjudicier 

aux droits des prlsonniers; 11 vient au coníraire 

de reconnoiíre, par délibération expresse du 

13 janvier , que son intention ne peut pas 

être de leur nuire. » 

« Un menibre du conseil ayant observe qu'!!1 

se poun oit faire que des gens mal intentionnés 

feignlssent de trouver dans Ia délibération 

prise hier, une détermination qui put préju- 

dicier aux droits des prisonnicrs détenus par 

décret du prevôt général, et de tous lesautres 

decretes, le conSeil a unanimement declare, 

que d'après ses intentions exprimées .dans la 

dernière délibération, on ne peut pas en in- 

íérer qu'il ait voulu parler de la procédure 

de M. le prévôt. » 

« En cffet, le conseil avoit pris le jour pré- 

rédent cet arrêté, que je n'ose ni loucr, ni 
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. lâmer, }usqii'à ce que cies évènemc-ns, peut- 

étre tres-prochains, nons en aient fait con- 

noitre le but; « que Tassemblée nationalt seroit' 
snppliée ifinviur teus les François qui ont qiiitté 

Uiír pauis., à y rentrer : deccàmnt, des-à-prí- 

seni j qii ll ma sous la sauve-garde de la naúon, 

de la loi et du roí, ceux qui nétaht nl prlvenus, 

ni accusés legalement ddaucuns crimes, revien 

dront d 'Mdrseille, défendant à qui que ce sait 

de les insulter ou provoquer, leur promettont 

protcction et súretè, d la charge par eux de se 

conforjner cn tout aux loix. » 

« Or, mcssieurj, comm^ it ceux qui se fnon- 

íroicnt si clcraens envers une paríie des Fian- 

çois , auroient-ils osé n'ctre intolérans que 

pour les membres de Ia même cité ? Comment 

ceux qui ne craignent pas d'ouvrir le\irs 

portes à leurs ennemis, oserolent-ils proscrire 

leurs propres citoyens.» 

■» Nous seripas-nous donc trompés, Mes- 

sleurs, sur le prévôt? Vous allez en juger 

par tine lettre de M. Dandré, commissaire du 

roi^ sous la date du ay novembre : comme c'est 

à moi-même qidelle a éte écrite, j'aurois hesité 

de la rendre publique; mais on a voulu faire 

entendre queM. Dandré dcmentoit les plaintes 

des accusés. Puis-je laisser cont^eux un té- 
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moignage d'un si grand poids, lorsqu'il ne 

tient qu'à moi de montrer qu'im tel suíFrage leur 

est favorable ? » 

« Je ne vous i^arle pas de la pracédure, j'en ai ecrit 
plusieurs fois-AUX MINISTRES; j'ai dit au grand prévòt 
ct à M. de Caraman, que j'aurois voulu qu'on poursuivit 
uniquemcnt laffaire de Tincendie; je n'ai rien pu 
gagner». 

» Vous me parlez de la précipitation du prévòt, 
craignez plutôt que sa proccdure soit intermináble; je 
Tai envisagée ainsi, et j'attends avcc impatiencele décret 
de Tássemblée sur la publicicé de rinstructiort, pour 1c 
faire mettrc eu usagc dans cette singulière proccdure sur 
laquelle vous devez seatir que j'ai ditici très-publique- 
ment mon avis.» 

}> J'a> fait çncbre hier une démarche infructueusc 
auprès du grand prévòt, pour faire élargir provisoi- 
rcment des garçons du devoir qui furçnt arretes 
après le T9 aorit, et contre lesquels M. de Caraman 
nfa dic qu'il n'y avoit point de charges. Je prendrai 
le parti après demain de faire un mémoire que j^nverrai 
autconseil du roi; j'ai demande, saus favoir obtenu, que 
Ton me donnàtinspecíion surces procédures: que puis-je 
y faire? » 

» Ccíte lettre, messieurs, n'a pas besoin 

de commentaire pour être parfaitement enten- 

tlue : elle indique une partle des obstacles 

qui, soit que le hasard ies uit çombinés, soit 



( ^ ) 

íjue aes causes secrètes les aient prepares J 

augmentent et fortiíiení mes terreurs sur le 
sort d'une ville que je regarde comme une 

des clefs du royaume, et l'un des plus forts 

remparts du trone. »> 

« Ce sont ces craintes, messieurs, qui me 

font prendre des condusions auxquelles, sans 

doute , les chefs d'accusation que fai coarctés 

contre le prévôt ne vous auront point pre- 

pares. w 

« J'opine pour que votre décret du 8 octobre 

soit révoqué au chef qui regarde le prévôt 

de Marseille. Innocent ou coupable', agent 

direct des vexations qu'il exerce, ou passií 

instrument de ceux qui le font agir; que 

nfimporte, qu'importe au salut de Tétat, 

de découvrir lequel de ces deux rôles le sieur 

Bournissac joue à Marseille ? Je separe ici sa 

cause d'une plus gande cause. Ce n'est pas 

un individu de plus qujl s'agitde poursuivre ; 

Ce sout lés amis de la liberté quil faut sauver 

à Marseille; c^st le succès de la révolution 

qu'il s'agit d'assurer. » 

« Mais en opinant pour que cette partie du 

décret soit révoquée, je çraindrois de vous 
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offenser, si je doutois que le renvoi de la 

procédure à d'autres juges ne füt confirmé. 

Que le prévôt cesse de dire que cette attrí- 
buíion deviendra pour lui une injure. II a été 

prxs à partle, il a été dénoncé ; or, quelqiden 

soit le suícès, tóute prise à partie fait 

descendre irrévocablement un juge de sòn 

tribunal. Eh! quêl magistral voudroit juger 

ceux qui Tont accusé ? Est-il un homme asscz 

pur sur la terre, qui, dans de telles cir- 

constances, püt exercer un aussi dangereux 

pouvoir ! Est-il accusé qui ne préférât la mort 

à la'dovileur d'avoir un tel juge ! Déjà , mes- 

sieurs, d^près Textrait de votre décret du 8 

décembre, les accusés ont cru pouvoir résistcr 

au prévôt, qidils ont du croire plus coupabie 

qu'eux. » Quoi, c'est vous qui m'interrogez, 

lui a dit le sieur Brémond ! Préparcz-vous 

rcpondre vous-môme. Vous m'accusez d'un 

patriotisme qui ndhorioré, et Tassemblée na- 

tionale vous a déclaré prévenu du crime de 

lèze-nation ». Si malgré les suites d'un íél 

combat entre le juge et les partier; si 

malgré la chaíne menaçante des éyénemens 

que je vous ai dévoilés, quelques personnes 

pouvoient penser que le prévôt de Mar- 
scillç 
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seille dolt conserver sa procéclure, je leur 

dirois : » 

« Eh quoi ! faut-il encore pouf que les 

plaintes des malheureux soient écoutées, for- 

mer une coalition raonstrueuse entre Tin- 

trigue et la probité, le crédit et Téloquence? 

faut-il n'obtenir les succòs les plus mérités 
/ • 9 

qu'en caressant la toutc puissance dédaigneuse 

des protecteurs, en ameutant cette íbule d'in- 

termédiaircs qui s'étoit effrontément placée 

entre les opprimés et la loi ; entre les Op- 

presseurs et le redressemení de Toppression ? 

Faut-il encore que Ia verta ne soit absoute 

que comme le crime arracholt jadis une grace? 

Qifalors on cesse de m'entendre ! Que le pré- 

vòt consomme et ses vengeances personnelles 

et celles qui lui sent inspirées ! Ses victimes 

nont poiní de protecteurs; des millionnaires, 

des courtisans, des ministres les commandent; 

elles n'ont pour appui que leur innocence et 

vos décrets. » 

« Faut-il encore que les gens en place, que 

les favoris de la fortune soient regardés comme 

les plus vertueux , comme les plus éclairés 

d.s hommes? Qualors on cesse d'écoutermes 

Tome III, N 
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plulntes! Les prisonniers du sleur Bournissac 

ont pour eux les corporations de Marseille, 

ce n'est là, dans l'ancien langage, que cent 

mille inconnus [i]. lis ont été .nommés con- 

seillers de ville par les assemblées de districts: 

ces suffrag-es ne prouvent que la eonfiance 

du peuple , ce n'est pas ainsx que les gens 

comme il faut, l'auroient placée. Les anciens 

échevins, et quelques négocians du premier 

ordre, accusení, dit-on , les prisonniers du 

sleur Bournissac ; comment ces derniers ne 

seroient-ils pas condamncs ? » 

» Faut-il maintenir dans leur entier, jus- 

qu'au parfait établissement de l'ordre nou- 

veau , les anciens usages du despotisme ? 

Faut-il que les príncipes, qidil étoit si péril- 

leiix de professei-, il y a dix mois, soient 

jugés d'après 1'ancienne police, qui n'ctoit que 

[il On ne trouvc, parmi les accusés, que des 
négocians du second ordre; çinq avocats, un conseill.er 
de ramirauté. Ç), e es hotnmes là , à coté dc 
leurs accuss -urs' Ont jamais eu un intendant à 
leur tablc7 ,i comptés pour quelque chose? 
2\Tote de Min. jcuu. 
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code du crime ? Qidalors on cesse de 

^'écouter, et que le prévôt de Marseille fasse 

dresser ses échatauds ! Tons les accusés 

sont coupables ; ils ont parlé sans respect dea 

Lamoignon, des Barentin, des Villedeuil, des 

í-ambesc : ils ont manifesté des craintes pour 

l'Assemblée nationale , lorsque des troupes 

1'environnoient, lorsque Paris éprouvoit des 

premières convulsions de la liberte naissante; 
ils ont osé parler de liberte, ils ont bravé Fau- 

t-orité arbiíraire et ses barbares suppôts ; ils 

sont coupables ! » 

» Enfin , messieurs , faut-il que les mé- 

moires que nous avons reçus des prisonniers 
du sieur Bournissac, soicnt leurs dernières 

paroles, leur téstament de mort ? Faut-il 

cjue la révolution, quoique préparée au íbyer 

des lumicres et des besoins, ne puisse être 

Consommée, sans que des milliers de martyrs 

périssent poúr clle, sans que 1'eíFuslon de 

leur sang généreux tourne en delire le ressen- 

íimcnt actuel des villes et des campagnes, 

tontre les anciennes oppressions ? Laissezalors 

le prévôt suivre, sans obstaclej., comme sans 

rcmords, son systême d?assassinats.» 

» Bientòt, dans une ville qui n'aura plus 

N z 
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d s ci*oyens, qui n'aiira que des esclaves, 

le pére dira d'une voix tremblanre à son 

íils : « Voís-lu cet éehafFaiíd ? c'est celui des' 

citoyens qui osèrent parler en favcur de, ia 

liberte : apprends à soufírlr; mais échappe 

au supplice. » Le vieillard timide d.ra à celui 

qui oseroit compter sur la générosité d'un 

peuple qu'il \t)udroit défendre : Malheureux! 

vois ces poteaux; celui qui y fut fié ri, 

quatre-vingí mille de ces conciíoycns le rcgar- 

dèrent comme innocent, et il siijCComba, Lais- 

sez , laissez périr à son tóur une patrie qui 

laisse ainsi périr la vertu. » 

« Je me trompe^ bientôt au 1 les victimes 

du prévôt trouveront des vengeuii, bjentôt la 

nation entière, humiliée et encore pl«s in- 

dignée de tant d'horreurs, détruira tout-à-la- 

fois ces scandaleux monumens d'une juris- 

prudence discordante, qui avilissoient notre 

accienne inconstitution ; et si pour avoir 

abandonné Tinuocence, Lhumanité vous con- 

damne; si vous devenez des objets d^ffroi pour 

la génération presente ; si vous n'off. ez aux 

étrangers, cette postérité vivante, que • U 

plus escarpée, que la plus sombre des routes 

de la liberté, au milieu de tant de dé- 
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Sastres , une consolation voas reste ; la 

politique, et i'en fréiuis, rimpitoyable poli- 

rique saura du moins vous absoudre. » 

« Je conclus à ce qu'il soit arrete que le 

deeret du 8 dccembre soit confirme : qu'au 

ntoyen de ce, toutes les procédures nstru» es 

depuis le to du móis d'aoüt dernier, dans la 

ville de Marseille , seront renvoyées^ soit à 

la sénéchaussée de cette vilie, pour y être 

jugées en dernier ressort, soit au prévôí-général 

le plus voisin; lequel prendra ses assesseurs 

dans ladite senéchaussée; et cependant, que 

le décret du S décembre sera révoqué au chef 

portant le renvoi du sieur Bournissac , pre- 

vòt-général de Provence, ct le sieur Laget> 

son procureur duroi au châtelet: qu'en outre , 

les citoyens décrétcs par le prevôt, soit ou bs 

aient óíé saisis, soit qu'ils ne Taient pas été, 

pourront etre admis, nonobstant lesdits dé- 

crets, aux nouvelles charges municipales, 

Texception des accusés pris en flagrand délit 

ls 19 aoíit, et qifià cet effet, les prisonniers, 

autres que ces derniers, seront élargls; qu'eq- 

fin , Tassemblée tenante , il sera fait une 

députaticm au roi pour suppjier «a majesté 

d'accorder incssamment les lettres patentes 

exccuíoires de présent décret. » 

N 3 
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À peiiíe ce discours étoit fini, que M. Tabbé 

Maury parut à la tribune, pour essayer de 

détruire I'impression qii'il venoit de faire- 

Mirabeau fépliqua et prouva que; M. Tabbé 

Maury, rapporuur, ne connoissoit pas mêmc 

les pièces; Tassemblée se rendit à Ia preuve, 

et renvoya toute Taflíaire à un nouveau comitê 

des rápports. 
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e. H A PI T R E D I X IÈ M E. 

F É V Pv. I E R 1790. 

Sianct d 11 7. 

M. Voidd, député de Sarguemines, jirs- 
qu'alors inconnu dans Passemblée, et que ses 

talens; Grands Dkux, quels talens ! ont depuis 

appellé à la pénibie, mais imposante place 

de président du comitê des recherches; prit 

la parole, pour entretenir Passemblée cies 

excès commis par un jeunc hommc dc Nanei, 

nommc Roussean, contre son père, oí^eier 

de la petite chanceilerie, au parlement de 

cette ville. ( 

Après avoir exposé, 10. que sur la requête 

de ses parens, ce coupable avoit éte conduit 

dans les prisons de Nanei; 20. que le procu- 

reur-général se disposoit à le faire élnrgir; 

30. et enfin, que le malheureux promettoit 

que les premiers actes de sa liberté, seroient 

1'assassinat de son père, celui dc sa mère et 

de son frère ainé. 

M. Voidel demanda que le président de 

Passcmblée fíit autorisé à c rire au procureutr 

xN 4 
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general, que Taccusé ayant cté renfermé, pro- 

visoirement, sur un ordre du magistrat, et 

d'après une pétition des parens, la liberte 

ne devoit lui être rendue que sur le voeu et 

la demande expresse des mêmes parens, 

M- le Chaptiur observa que le rapport de 
M. Voidel étoit très-intéressant, sans doutc, 

mais qu'il ne prouvoit rien en faveur de la 

conclusion du rapporteur; elle lui parut con- 

traire à tous les príncipes , et il invoqua 

contre elle, Ia question préalable. 

M.' Mirabeau. 

» J'appule de toutes mes forces l'avls du 

prcopinant. Vous ne pouvez , ni ne devez 

accpelllir la demande qul vient de vous être 

falte. La lettre de votre président, au procu- 
reur-général de Nanei , serolt une véritable 

lettre de cachei, et dès-lors , un exemple 

dahgereux pour les législatures suivantes. II 

ne faut pas croii^e que Lauteur de la sublime 

jnvention des lettres de cachei, alt osd la pré- 

renterdans ;;; hideuse natlvité Non,messieurs, 

on allégua en faveur de leur création, les 

malhehrs des familles, et les consolations 

c|u'cUes en rccevroient. Les lettres de cachet 
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ne devoient, disoit-on , être employées que- 

dans ces cas. On le promit, et les tems ont 

prouvè combien on a été fidcle à celte pre- 

messe. Hâtons-nous, Messieurs, d'étabiir mi 

tribunal de famille; prévenens les crimes par 

la justice, et jamais par Tarbitraire; insli- 

tuons enfin, des maisons de correction; leur 

objet levera toutes les craintes et tons les 

scrifpülés dífe véritables amis de la liberte. Je 

conclus à ce qtdil ait pas lieu à delibérer 

sur la proposition de Mi Voidel.» 

— Et tassemhlíi dècrlta qu ll ny avoit pasllcu 
d deliberer. 

Scance du to. 

On s'occuppoit de la sons - division du 

royaume. 

M. Desmeuniers anncnça que la nomination 

du maire de Salnt-Jean-d'Angely, étoit atta- 

quée par un grand nombre de citoyens de 

cette ville ; mais observant que Passemblée 

ne pouvoit prononcer sur la validité des 

rcclamations, qidaprès en avoir pris une 

connoissance intime. 11 proposa le renvoi de 

Taffalrc au poir/oir exécutif, cí pr crc au ro1 

de donner après la vériíicaíiou des faits, 
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les ordres nécessaires pour une uouvellc 

élection. 

Plusieurs membres parlèrent pour et contre 

le projet de décret; les premiers crioient r 

aux voix, aux voix. 
» • 

M. Mirabeau. 

Le travail sur la division du royaume f. 

ne se fait pas sans causer quelque ennui 

Tassemblée, et c'est un malheur inévitable..., 

mais je viens detre éveillé par des cris in- 

constitutionnels : aux voixf aux voix.-—Ren-, 
voi au pouvoir exécutif. 

« Messieurs , le pouvoir de juger les cleo 

tions, ne peut jamais appartenir au pouvoir 

exécutif, autrement, il jugeroit des élémens 

du pouvoir législatif, les clections ne pour- 

ront certainemcnt ctre à l'avenir jugées que 

par'les assemblées admlnistratives: mais au- 

jourdliui que; nous n'avons pas distríbué 

tons les pouvoirs , quel que soit le parti 

que vous puissiez préndre , il est ertain 

que le pouvoir de juger les élections vous 
appartient, et n'appartieht qiv;\ vous. Je nc 

vois pas de quelle espèce de pretexte , on 
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pourroifcolorer le renvoi du jugemení d'iine 

élection au pouvoir exécutif.» 

M. Emmcri, adoptant tons lés príncipes 

énonceS par M. de Mirabeau, proposa de 

charger la municipalité la plus voisine de 

Saint-Jean-d'Angely ,1 de dresser nn procès- 

verbal des faiís, et de Tenvoyer à Tassemblée 

nationale, pour, par elle, être prononcé sur 

son contenu. 

M. Mirabeau. 

Je demande 1'ajourncment , afín que le 

comitê de constitutlon puisse préparer im 

projet de loi, sur la partie importante dii 

jugement des élections, 

L'assúmblée n'ajoiirna pas, elle adopta la 

mesure proposée par M; Emmery, mais elle 

promit dans son décret, qidelle fixeroit incts- 

samment Us règles consútuúonndks pour le 

jugement des élection^ 

Sèance du 11, 

L'assemblée prend connoissance d'un conclu- 

sum arrêtê pa»" les députés du cercle du Haut- 

Rhin,sur les décrets dur 4 aoüt, et celui du 
• lóH. 
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2 novembre, relatifs aux biens ecclésias- 

íiqucs. 

Ce conchtsum est invitaíif à S. M. Impé- 
riale, d'accordcr proíection aux étâts , si les 

décrets qui menacent la noblesse et le clergé 

pouvoient être étendus aujc possessions . de 

1'Empire, en Alsace et en Lorraine» etc. 

M. Gouppil veut que le p'oiivoir exécutif 

soít prié de ncgocicr avec les possesseurs des 

fiefs, qui avoient conserve les droits kau:s- 

régaliens, de supériorité de terriíoire ea Alsace, 

afin de régler avec eux la legitime indemnité 

qui leur sera due pour les droits don.t ils se 

trouvent prives. 

M. Mirabeau. 

>» La question peut être examinée sous les 

jrapports du droit naturel, eX sous ceux du 

droit publie; paurois dit volontiers du droit 

public naturel et du droit publie germanique; 

vos principes ne sent pas d'accord avec le 

droit public germanieme, mais bien avec Ia 

naturc; ainsi, sous ce premiei- rapport, la 

question seroit bientôt décidée; mais il faut 

Texaminer en droit public geri anique; il est 

ndeessuire de connoitre ks iaits et les actes. 
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tt personne, sans êíre prepare, ne poiirroit 

repondre à rérudit conclusum des princes 

d^llemagne. Gomme le droit public germa- 

nique se trouve parmi les choses inutiles que 

j'ai apprises dans raa vie, je demande à 

prouver, que mêrae, d'après les príncipes 

germamques, les réclamations ne sont pas 

fondées.» 

» Je ne vois pas comment la nation pour- 

roit être tenue d'une indemnité, pour avolr 

agi suivaní les príncipes dc droit naturel, 

qui doivent étre les príncipes de toutes les 

nations; tout ce quon pourrcit faire, par 

courtoisie pour rauteur du ccndusum, « ce 

seroit de lui envoyer la copie de nos décrets, 

car, il les a mal lus. » 

» Si la question doit être jugee en droit 

naturel, 11 n'y a pas lieu à délibérer; si elle 
doit Têtre en droit public germanique, il 

taut ajourner au plus prochain jour.» 

L'assemblée renvoie au comitê féodal tírudit 

conclusum, et ajourne le rapport. 

Séanct du 13. 

La question étoit de savoir si les ordres 

religieux serolent supprimés, et comment i?s 

devolent i'être. 
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Plusieurs orateurs furent successivement 

entendus. 

Le derníèr (M. Vahhé de Moíítesquxou) pro- 

posa de décréter que la loi ne reconnoitroit 

plus les voeux solemnels de Tun et de 1'autre 

sexe ; qu'clle ne mettroit aucim empêchement 

à Ia sortie des religieux de fun et de Vautre 

sexe , et que Ia puissance ecclésiastlque n'en 

connoitroit que pour le fort intlrieur, etc. 

Le projet de décret de M. Tabbé de Montes- 

tpiiou venoit d'obtenir ia priorité ; on ne sait 

trop pourquoi. 

M. M I R A B E A U. 

« J'ai Fhonneur de demander à M. Tabbé de 

Montesquiou, s'!! croit que le fort iníénenr 

puisse cntrer pour quelque chose dans les 

clccrets de ]'assemblée ? » 

M. fabbé'de Montesquiou. J'ai dit que la 

puissance ecclésiastlque pouvoit seule relcvcr de 

leurs voeux les religieux destines a les ro/npre. 

Cest ce rnotif qui ma determine à me servir de 

<ette expression dans Cardcle que f ai propose. 

M. M I R A B E A U. 

«Je demande à M. Fabbé de Montesquiou 
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Ce que c'est que les vaux solemnels de Tun 

òe 1'autre sexe ? Je demande si le mariage n'est 

pas un vceu solemnel ? » 

M, Tabbé de Montesquiou. Les ohservations 

de M. le comte de Mlrabeau me paroissent trls- 

Justes ; et pour y répondre , je consens à ce que le 

mot monastique soit mis aprls celui solemnel, 

à ce que ceux des personnes soient mis avant 

ceux de i'iin et de l'autre sexe. 

Les observations de Mirabeau , toutes 

laconiques qu'elles sont, nous valurent donc 

im bon décret (il est dans les mains de tout le 

monde), au moment oh nous étions près d^n 
avoir un tús - mauvals. 

Séance du 17. 

Le travail de la nouvelle division venoit 

d'être termine, 

M. Cabales íait la motion expresse de fixer 

Lépoque à laquelle les membres de 1'assemblée 

actuelle seront renouvellés , et la seconde legls- 

lature convoquce. 

Le càté droit applaudit; le côté gaúche de- 

mande rajournement après la constitution. 

M. Mirabeau. 

« Quelque naturcl qu'il soit, en général, 
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d^accorcler à tOut membre ^ajournement d^une 

motion qu'il desire soumettre à Tassemblée, 

je crois que ce n'est plus le cas , lorsque , 

par la nature de Ia chose même , Ia question 

est résolue ». 

M. de Rouvllle (au nom du côté droit) ; Nous 

nc connoissons pas cette motion, 

M. MiRABEAU. 

« Cette motion est connue, puisque M. de 

Ca^áUs en a énoncé le fond ; je demande à faire 

une observatlcm simple. Nous sommes liés 

par le serment mémorable et solemnel de ne 

pas nous séparer que Ia constiíuíion, ne soit 

terminée : il est imposslble d'indiquer le mo- 

ment oü elle sera faite; il est donc impossi- 

ble de décider cette question ; qtiand finira- 

t-elle?Nous avons á demander à ceux qui 

sont pas de même ávls que nous, nous avons 

à Icur demander, puisqu'lls desirent la fin de 

nos travaux, de ne pas en interrompre le cours , 

et de nous faire perdre le moins de tems pos- 

sible. Si la question de M. Cazalès es^ aussi 

simple que facile à résoudre , je demarode , 

non un ajournement , mais la décision sou- 

daine qu'i/ riy a pas li eu à deiibérer : si , a« 

contrairc, je n'ai pas prévu comment M. de 

Cazalès 
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Cazalès prétend proposer la question pour la 

Peneire soutenable , je deniande qu'il soit sou- 

dainement entendu ». 

M. Ca^alès est entendu  Uassemblée' 

n'en décrète pas moins qu'i/ ny a pas Iku à 

dilMrer sur sa motion expnsse. 

Sèance. du 18. 

La question mise en discussion est celle-ci. 

S&ra-t-il fiiit une distinetion dans la fixation 

des p.cnsions des rcligieux qui sorúront de leurs 

maisons, entre les ordres rentes et non rentes? 

On répond à cette question ccmme à toutes 

les questions possibles, en soutenant, tq.ur-à- 

tour, l'affirmatiye et la négative. 

MlRAT3EAU. ( répondant à ceux qui soiyiennent 

le dernier avls. ) 

» Vous avez declare que les voeux monas- 

tiques nauroient plus d'efFet sur la liberte des 

individus; vous n'avez pas anéantl ces voeux ; 

celui qui a fait voeu d'être richc n'a pas fait 

voeu Je ne Tctre pas, il a reçu en òchange 

de son voeu, une premesse qu'il íâut tenir, 

Vouloir une loi contraire , c'est vouloir 

donner à une loi un effet rctroactif, et rien 

Tome III. O (C 
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d<ins le monde ne peut rendrc legitime une 

k)i rétroactive; celle-ci auroit ce caraetère, 

puisqu'ell'e détruiroit I'effet cies proraessés 

ancieanes,'puisqu'elle attaqueroit de longües 

habiludes. Noas ne sommes peut - être pas 

assez instruiís , du norahre des reügieux 

rcntis et non nntis; !e- nécessaire, vous le 

devcz à tons; le superflu, vous le devez à 

plusieurs, et vous ne connoisscz les botnes 

et la proportion, ni de Tun, ni de rautre. 

Oií pourroc. donc présenter dVdjord cettô 

quesíion : convient-il de fixer en ce moraent 

le sort des moines, sons un autre rapport 

que cclui-ci; quel cst le sort le plus considé- 

rable pie vous puissiez départir aux moines? 

Quel est le fnoins considérable ? II est impor- 

tant d'observer qu'on nc doit pas áccorder 

aux religiemt plus qu'aux ministres du culte,. 
ou bien bn s'exposeroit mccontcnter une 

partie du clergé. II seroit donc à propos de 

décider que le traitement des religieux , ne 

pourra ctre moindre que celui des vicaires, 

et plus considérable que celui des cures, » 
L\:ssernhlcc decrete que le traitement des reli- 

gieux niendians qui sortiront de lear doure, será 

différcnt de celui des religieux non mendiant. 
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Séance du ig. 

On venoit de décréter, iG, qrfil ne- seroic 

fait aucune distinction, qiumt au .traitantnt dçs 

religieux qui sortirohnt da doure, entre ceux 

déjà pourvus de híníficts et ceux qui ri en awient 

pas. Les religieux-ciirés exceptés. 2°. Que ccpen. 

dant il pourroit être accordí aux gènéraüx ddordres , 

et abbés ríguliers, ayant jurisdiclion sur des 

maisons de leur ordre, une somme plus forte 

quaux simples religieux. 

On ne discutoit plus que sur la quotitc des 

diíFcrentes sommes à donner. 

Les avis étoient partagés. 

M. Burnave ne vòulut pas que le moindre 

sort íàit aux moines, fíit rehitif au sort fait 

aux vicaifes. — Son tnotif fut, que Ia nation 

n'avoIt rien rcçu des vicaires^ mais beaucoup 

des religieux. 

MM. Treilhãrd, Martlneau, Dupont, Péthiàn 

ãe Flllcneuve, parlèrent, parlèrent. 

Mirabeau. 

«Lobserve, sur Tavis d'un des préopinans, 

qu'il paroít avolr trop oubiié que nous avons 

à considérer dans le traiteoient faire aux 

O' 2 
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religleux, qn'il doit être en rapport avec 

leur fortune passce ; que ce traiíement est 

viager, et que notre possession sera perpé- 

tuelle. Quand aux pauvres, sans doute, un 

de nos plus importans travaux, est d'établir 

dnns Ia société un tel ordre de choses, que 

le pauvre trouve par-tout du travail et du 

pain. Quand aux vieillards, il n'est pas vrai 

qu'ils soíent jamais dans le cas de recevoir 

raumônc; leurs besoins sont une dette que 

la société ne peut s'empêcher d'acqiiitter. 

Lorsque vous avez prononcé que la loi ne 
reconnoítroit plus les vceux monastiques , 

■ vo.us n'avez pas voulu que votre loi eút un 

' effet rétroactif; et certes, elle auroit cet 

efFet, si elle s'étençlolt jusqucs sur des habi- 

tudes coníractées sous la sauve-garde de la 

loi. Vous ne pouvez détrulre l'effet des voeux; 

et le sentiment même de votre impuissance 

ne doit pas borner votre gènérosité. 

« Ou a voulu faire un parallèle entre les 

vicaires et les moines sécularisés, et Ton en 

a conclu que les premiers n'ayant que cinq 

cens livres, les seconds pouvoient ne pas 

obtenir davantage. J'ai senti toute Fimpor- 

íance de cette observation; mais considérez 

qu'un vicaire a ue grands avaníages, qudl 
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■peut arrivôr à tous ceux que promet Ia hlé- 

rarcjiie ecclésiasttque, considérez aussi que le 

vieaire 'n'a pas renoncé ii ses droiís patrimo- 

niaux, qu'll a conserve tous ceux qiroíire la 

socitítc, et vous convienclrez avec rnoi que ces 

avantages étaní perdus pour le moine, vous 

de vez Ten dédommagcr. La latitude qu'a par-, 

courue M. Bar nave entre 800 liv. et iocq Uv. 

est celle que j'avois voülu vous falre parcourir, 

parce qu'elle me paroit juste. Une autre obser- 

vation se presente à món esprit, et me paroit 

digne de fixer voíre attention. Le religieux 

rendu au slècle, condamné à une pension 

annuelle et fixe , arrivera daiis ce monde, 

dénué de beaucòup de choses de prcmicrc 

necessite. Comment se les prôcurera-t-il ? II 

ne peut les attendre que de vous , et vous les 

lui devez.» 

Je proposerois donc de donncr aux 

moines, dès Tinstant ou ils sortiront du 

cloitre, une scmme à forfait, par exemple , Ia 

rroltié de leur pension,en argent - monnoic. 

Quolque nous n'ayons très-certainement pas 

eu Tintention de faire une opération de 

finance, je demande au préopinant la permis- 

sion de présenter une observation financière; 

accorder un sort plus favorable aux religieux 
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qui-sortironf du cloítrc, cju'à ceüx qui y 

resteronf:, c'est se servir d'iin moyen très-légl- 

time et três - innocent, de f;iire évacuer les 

monastères, de la- disposition desquels nous 

avons granel besoin. » 

La. discussion se prolongea cncore. — On 

scút commcnt- Ic dient jiit nndu. 

Seúnce du 20. 

Les nouvelles les plus alliirmantes arrivoient 

de tostes parts. Le peuple trompé par de 

faux ordres , répandus avec une profusion 

criminelle, commettoit (et croyoit commettre 

au norh de rassemblce nationale et du roí,) 

les excès les plus condarnnables, 

Dans la scancc dü jeudx soir 18 , le comitê 

de constiíution avoit presente un projet de 

décret, dont Tobjet étoit de ramener Tordre 

et la paix, dans les difFérentes parties de 

LEmpire et d'assurer Ia pcrception des impôts, 

sans laquelle 11 n*y aura jamais, ni liberte, 1 

soçiété. ni Empirt, 

Aujourtfhui, cc projet de décret est soumis à 

la discussion. 

M. Barnave en attaque les bases, et les 
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dénonce comme incunstituáonnühi et b,ir~ 

bares. 

M. U Chapelãer, rapporteur du comitê de 

constitution; qui, sans doute avoit prévu !es 

objections de M. Bar nave, presente une nou- 

velle rédaction de son projet de loi; et pro» 

-pose de mettrc tout de euite ci> discussion , 

la quesíion de savoir à laquèlle dos dcux 

rtédactions, la priorité sera accordée. 

M. .Mirabeau. 

» Ce qui arrive en cé moment, nous prouve 

Comblen la rcflsxion est une chosc utile et 

précieuse; le comitê nous presente atqourd'hui 

un projet absoTument dificrcnt, dans sa ten- 

dance, de celui qu'll a présentc il y a dcux 

jours. Cest ainsi que de bons et zélés ci- 

toyens doivent profiter des lumières et du 

tcms, et revenir, sur leur pfopre travai!. La 

meilleure manière dapplaudir à Tingénieiise 

docilité du comitê, cst de prendre aussi qucl- 

qucs momens pour réflcchir à la nouveHe 

loi qu'il nous presente. Puisque ce projet est 

nouveau, il doit être de nouveau imprimê» 

de nouveau discutej avant d'être soamis à la 

.dêlibúatiou.« 

O 4 
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Malgré la sagesse de cetíe reílj;xion ; rassem- 

blée ouvre sur-le-champ la discussion. 

MM. de la Fayette , Tabbé Maury, de 

Beaumetz, Péthion de Villeneuve, et Cazalès 

sont successivement eniendus. 

Ce dernier termine une longue déclamation 

■sur les malheurs privés et publics, en pro- 

posant comme remède, d'investir le roi, pour 

trois mois , de Ia puissance exécutive, i//i~ 

mltcc. 

M. Mi r A B e A u. 

J'observe que M. de Cazalès est hors de 

la question, cai;, en efFet, il discute celle de 

savoir si on accordera, ou si on n'accordera 

point au rol la dieta time; si la France a 

besoin, ou n'a pas besoin de dictature. — Si 

1'assemblée consent à cc que cette question 

soit à 1'ordre du jour, je demanderai Ia 

parole. » 

M. tahbc Maury prétend que M. Cazalès 

a le droit de parler, comme il le fait^ et 

que mil autre n'a celui de 1'interrompre. 

M. Miraeeau. 

» J'ai prétendvij non pas que le préopm 
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nant fut hors de ses droits; ^ai dit seulenient 

qu'il éíoft hors de la question; je répète 

qidil a proposé d'établir Ia dictatifre en 

France; je 1'invite à en faire une motion 

spéciale; et de nouveau, je prends Tengage- 

raent d'y répondre.» 

MM, DéprèsmeinL et Malouct parlent dans 

le sens de M. Ca^alh. — La discussion est 

continuée au lendemain, 

Síance du 22. 

La discussion est ouvèrte sur le nouveau 

projet de décret, relatif au rctablisscment de 

~ la tranquillité publique. 

Les bornes que noas nous sommesprescrites, 
ne nous permettent pas d'analyser Iqnguement 

les diíFereníes opinions maniíestées dans Tas- 

scmblce nationale. 

Nous dirons donc seulement que, MM. la, 

Rochefoucaalt y Robespierrc , Fritar et Pethion 

de Fillencuve soi\t entendas.— Tons veideut des 

rriodideations au projet de décret. 

M1R A B E A u. 

«On a voula entrsiner une assemWée légis- 

iative dans la plus ctrnnge des erreurs. De 
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qttoi s'agit-il ? De faits mal expliques, ma! 

éciaircis. On soupçonne plus qu'on ne sait, 

que telle muiiicipalité nTa pas rempli ses 

devoirs. En falt d^attroupemens , touíes les 

circonstances méritent votre attention : il 
vóus étoif facile de prévoir que, par Ia loi 

maríiale,, vcus avez donné lieu à un délit de 

grande imporíanee, si cèíte loi n'étoitpas exac- 

tementy pas fidèlement exccutée. En effet,.une 

municipalité qui n'use pas des pouvoirs qui 

lui sònt donnés dans une circonstance im- 

portante , commet un grand crime. 11 falloit 

qualifier ce crime, indiquer la peine et le 
íribunál; il ne falloit que cela. Au lieu de 

se reduire à une question aussi simple; on 

jious a dit que la ripubliquc est en danger....» 

( Tentends, et je serai entendú par tout 

hòinme qui écoutera avec reflexioh , j'ent('nds 

la cbost publique ). On nous a fáit un tableau 

effrayant des malheurs de la Francej on a. 

pretenda que Ectat étoit ,bouleversé, que la, 

monnrchie ctolt tellement en peril , qu'il 

falloit recourir à de grandes ressources. On 

a demande la dictature. La dictature! Dans. 

un pays de vingt-quatre millions d'ames; la 

dictature à unseul! DanS un pays qui trcvaille 

à sa constitution j dans un pays dont ks 
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Representans sont assemblés-: la dicíatnrc d^m 
seul! 

Lisez, lisez ces lignes de sang dans les let- 

tfes de Joseph 11, au general üAlton : II ne 

faut pas compttr quãques- gontces de sang de plus 

ou de moins, quand il d agi t d'appaiser des troit- 

iUs  Voilà le code des dictateurs; vpüà 

ce qu'on n'a pás rôugi dc proposer. On a vonlu 

renouveller ces proclatnatlons diclatoriales des 
móis de juin et de jnillet. Eníiri , on enlüinine 

ces propositions des mots tant de fois rcpdtés;, 

Les vertas cCiúi tnonarqiu vraiment vtrtmux  

La dictature passe les forces d'un seul, qual- 

ques soient son caractère , ses vertus , son 

íalont, son génie. Le désordre tègne, dit-on ; 

je le veux ci^oire un moment : on rattribuè à 

l'oubli d'áchever íe pouvoir executif, comme 
si tout 1'ouvrage de 1'organisation sociale n'y 

tendoit pas. Je voudrois qidon se dexnandât à 

soi-même, ce que c^st que le pouvoir exe- 

cutif; yous nc faites rien qui n')r> ait rappçfft» 

que ceux qui veulent empiéter sur vos íra- 

vaux, répondent à ct dilemme bien simple; 

ou quelque partie de la Cônstitutlon blesse 

le pouvoir exécutlf^ alors, qu'on nous declare 

en quoi; oii il faut achever le pouvoir exé- 

Cutif. Alors, que reste-t-il a fuire ? Qu^n le 
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dise, et on verra s'il ne tient pas à tout ce 

que vous devez faire encore. Si vous me 

dites que le pouvoir militaire manque au 

pouvoir execuílf, je vous répondrai, laissez- 

nous donc achever Torganisation du pouvoir 

militaire, Le pouvoir judiciaire! Laissez-nous 

donc achever Torganisation du pouvoir judi- 

ciaire. Ainsi donc ne nous demandcz pas ce 

que nous devons faire, si nous avons fait ce 

que nous avons pu. » 

» II me semble qifil est aisé de revenir à 

la question , dont nous n'avons pu nous 

écarter. Vous avez fait une loi martiale ; 

vous en avez confié I'cxécution aux officiers- 

municipaux : il reste à établir le mode de 

leur responsabilité; il manque encore quel- 

ques dispositions. Eh blen ! il faut fixer le 

mode des proclamations; il existe des bri- 

gands; il faut faire une addition provisoire 

pour ce cas seulcment. Mais il ne falloit pas 

empicter sur notré travail; il ne falloit pas 

proposer une exécrable dictature. Je n'ajou- 

terai rien à ce qui a cté dit, mais peut-être 

résumerai-je mieux les divèrses oplnions des 

préopinans. J'ai rédigé le projet d'une loi 

additionnelle à la loi martiale. » 

» Art. I. En cas d'attro«pement de gens 
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a^més, trouvés en rase campagne, leíS maré- 

chaussées, les gardes nationales et les troupes 

soldées , pourront, sans autre réquisitipn , 

après lenr avoir enjoint de se retirer, em- 

ployer .a force pour les dissiper. Cepefidant 

les trowpes s'arrêteront au premier ordre 

qui leur en sera donné par la municipalité, 

sur le territoire de laquelle existe Tatlroupe- 

ment; et cette municipalité sera responsahle 

de cet ordre. » 

» II. Lorsque les officiers-munieipaux auront 

négligc de publier la loi martiale, dans les 

cas oíi cette publication est ordonnée, et de 

remplir tons les devoirs quelle prescrit, ils 

seront ponrsuivis extraordinairement.» 

» III. La poursuite d'un lei délit, ne powra 

être faite qu'à la reqifêíe du procureur-syndic 

du district, ou du procureur-syndic du dépar- 

tement, en vertu d'une délibération du direc- 

toire du district, ou du département, par- 

devant les juges ordinaires, sauf Tappel au 

tribunal supérieur.» 

» IV. La pcine de ce délit, sera d'être 

prive de scs fonctions, déclarç prévaricateur, 

à jamais incapable d'exercer aucun droit de 

citoyen actif , et personivllemont respon- 
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sable de tons les domajages qui auroieíit été 

com mis.» 

.» V. Si les biens des bfficiers-municipáuX 

sont insudísans pour payer lesdits dommages. 

Ia communauté des habitans sera responsable 

pour le surpluSj sauf le recours de Ia com- 

munauté sur les biens de ceux qui seroient 

convaincus d'avoir excite Ia sédition, ou d'y 

avoir participe. 

» VI. Daris le cas ou les officiers-munici- 

paiix seroient investis dans la maison com- 

murie, par les séditieux, lesdits officiers seront 

içnus de faire déployer le drapeau rouge à 
Tune des fenêtrcs dc la maison commune, et 

ce signal, la garde naíiQnale, les troupes 

soldées et la marcchaussée seront ohligés de Z) 
se rendre à la maison commune, mais seule- 

ment pour attendre les ordres des officiers- 

municipaüx.» 

» VII. S'il arrive que, dans une émotlon 

populaire, les oíiicicrs-municipaux prennent 

lá fuite, ou qu?ils soient erapêchés par les 

séditieux, rassemblés dans la maison com- 

mune, d'user de leur autorité, en faisant 

déployer le drapeau rouge á l'une des fenetres; 

dans lesdits cas, les notables seront tenus, 
sous les menies peines que les oídeiers-muni- 
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«ípanx, tlc requérir rassistance des troupes J 

pour rétablij- Texercice de' fautorité munici- 

pale, et de rempllr dans cette vne, toutes 
les formalités pvescrites par la loi martiale. » 

» VIíL Si malgré cette publication, les 

officiers - municipaiix pensent qu'il .n'est pas 

nécessairç de recourir à la loi martiale, ils 

seront tenus de signifie» aux notables, et 

aux commandans dcs troupes, Toi-dre de se 

retirer; et dans ce cas, la loi martiale cassera 

son eftet. Si lesdits municipauá sont invesíis, 

ils exprimeront ceí ordre, en chargeant Fun 

d'eux, de déployer le drapeau blanc à la vue 

des troupes , et hors de la maison cota* 

mune. » 

» IX. Les officiers-municipaux sesont res- 

ponsables pour la non-manifestation de cet 

■ordre, comme dans les cas énoncés aux arti- 

cles í, 11 et I!L » 

» X. Dans les- cas oii lesdits officiers-muni- 

cipaux auront rempli tons les devoirs pres- 

crits par la loi martiale, et n'auroní pu dissiper 

les attroupomens, la comnvuTiautc des habi- 

tans demeurera seule responsable de tous 

les dommagos qui pourrdut se commettre, 

■Sauf s le retòur de la communauté, sur les 

Liens de ceux qui sero:èht convaincus 
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tl'avoil- excite la scdition, ou d'j" avQir par- 

íicipé. » 

» XI. En cas de réslstance à,l'exéciftion des 
jugemens rendus par les officiers civils, ils 

doivent requérir fassistance des gardes natio- 

nales, des maréchaussées et des troupes sol- 

uces , pour que Force reste à Justice. » 

La discussion fut continuéc au Itndtmain. 

Séancc du zj. 

Les amcndemens à la loi, proposés par le 

eomité de constltutlon, se succédoient avec 
une rapidité inconcevable. 

Les rédactions étoient nombreuses : ou dis- 

cuttoit sur la priorité. 

M. M i R A B e A u. 

» Tons les amendemens proposée, me pa- 

roissent tcnir à une confusion d'idces que )'ai 

cofflbattu hicr. Et d'abord, je demande si le 

pouvoir exécutif a besoin des moyens qui ne 

sont pas en cc moment en sa pulssance ? Je 

demanda si l'a>semblée auroit désavoi.é des 

proclamations utiles à la tranquilllté publique: 

je demande davaníage; je demande si les mu- 

nicipalitcs sont- utiles dans .['organisation so- 

ciale. 
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ciale. Ceux qui ont avance toutes les asseríions 

qui tendroient à le faire penser , croient - ils 

donc que nous sommes au tems des Thésée et 

des Hercule , oü un seul hoxnme domptoit les 

naticns et les monstres ? Avons - nous pu 

ctoire quele rol, tout seul, feroit mouvoir le 

pouvoir exécutif ? Nous aurions falt le sublime 
du despotisme. Eh ! Que sont les municipa- 

Utés ? Des agens du pouvoir exécutif. Lors- 

que nous détermir ons leurs fonctions , ne tra- 

Vaillons - nous paspour le pouvoir exécutif ? 

A-t-on dlt qu'll n?ctoit pas tems d^rganiser 
le pouvoir exécutif? non ; mil de nous n'a dit 

cette absurdité. J'ai dit que le pouv r exécu- 

tif est le dernicr résultat de Torganisation 

soclale ; j'al dit que nous ne faisons rlen pour 

la constitution , qui ne solt pour 1c pouvoir 

exécutif. Volci le dllemme que je propose ; 

ou Ton dira que nous travaillons contre le pou- 

voir exécutif : et dans ce cas, qu'on nous in- 

dique un décret < i le prouve : 1'asserablée 

será reconnoissante , et réformera ce décret : 

oii l'on nous demanderad'acheversur-le-champ 

le pouvoir exécutif ; et dans ce second cas, 

qu'on nous indique un décret qui puisse être 

rendu notament à cet égard. Vous avez tous 

entcndu parler de ces saúvages qui, confon- 

Tomt IIL ' P 
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dant dans leur tête les idées théologlques , 

disent quand une montre ne va pas, qidelle 

est morte ; quand elle va , qidelle a une 

ame ; et cependant elle n'est pas morte , 

et cependant elle n'a point d'ame. Le résultat 

de l'organisation sociale , le pouvoir exécu- 

íif ne peut être complet que quand la cons- 

tiíution sera achevée. Tousles rouages doivent 

être disposés , toutes les pièces doivent s'en- 

gréner , pour que la machine pulsse êtremlse 

en mouvement. Le roi a professé lui - même 

cette théorie; il a dit : en ach&vant votrt 011- 

rrnge , voas voas occnpire^ sans doute avec 

ardcur, non pas de Ia création du pouvoir 

exécuíif , il auroit dit une absurdité , mais 

de Cajfcrmissemtnt du pouvoir exécutif ... Que 

ce mot , pouvoir exécutif, qui doit être le 

symbole de la paix sociale , ne soit plus le 

cri de rallieraent des mécontens ; que ce mot 

ne soit plus la base de toutesles dcfiances, 

de tous les reproches. Nous ne fcrons rien 

de boii dans Toi-drc social , qui ne tourne au 

proíit du pouvoir exécutif : voulolr cue la 

chosé soit faiíc avant que de Têtre , c'est 
voulolr que la montre aille avant que d'être 

montée. Cette idée ne fali pas beaucoup d'ho;t- 

nèúr à la justesse de l'esprit de ceux qui l'ont 

conçiíé , si elle cn faií à leurs intentions ». 
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» Des observationsj jur Ia responsabillté deS' 

ministres , appartiennent à ceíte matière , 

comme à toutes les matières environnantes. 

Les ministres , avec un peu de candeur, ( si 

ia candeur pouvoit exister dans le cceur des 

ministres ) , n'auroient pas falt un obstacle de 

cette loi salutaire, Nous hésitons , nous mar- 

chons à pas lents, depuis quelques semaines. 

parce que ce dogme terrible de la responsa- 

bilité effraye les ministres. Je ne dirai pas les 

raisons de cet effroi, quoique , si j'étois ma- 

lin , jV -se quelque pkisir à les développerj 

Í'en dirois une , selon moi, la principale , 

qui est fondée ; qu'ils me pardonnent ce^te ex- 

pression ; sur leur ignorance. I!s n'ont pas en- 

cere-pu se figurer que nous n'avons pu , ni 

Voulu parler de la responsabilité du succès, 

mais de Temploi des moyens. Tout homme 

qui se respecte, ne peut pas dire qu'il voudroit 

se soustraire à cette responsabilité Dans tous 

les tiralllemens , entre rautorité nationale et 

Tadminlstration , il est entre de cette crainte 

de la responsabilité du succès. » 

» Je conclus à rejetter les amendemens qui 

portent sur cette idée , que le pouvoir exé-. 

cutif n'a pas mi ce moment, tous les moyens 

quen ce moment on ac peut pas lui donner, 

P i 
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Quand votre constitution sera faite , le pou- 

voir exécutif, par cela même, sera fait; tous 

les amendemens qui tendrolent à donner des 

moyens excentriques , des moyens hors de la 

constitution ? doivent êtreabsolumentécartés.» 

Cet improvise fut vivement applaudi. Ce- 

pendant la priorité fut contestée au projet 

presente par notre orateur. 

Aí. Radertr, qui sans doute avoit mal com- 

pris Mirabau , regarda le traváil de celui-ci, 

comme tendant à autoriser le déploitmint de 

la, Jorce militaire, contrc des paysans if.ã ne se 
scroitnt rasstmblis en rase campagne , que pour 

repousser cette foree. 

M. Mirabeaü. 

» Le préopinant auroit dü, ce me semble, ne 

pas.òublier, en parlant de mon article, Tamen- 

dement quemes collèguesetlui-mcmc connois- 

soient, bie.. et que tous savent que i'ai adopté; 

jlxer les nomhres attroupès, et les trouver eufaprant 

délit. 

Je declare que je crois que nul of/icier , 

commandant des soldats, ne s'écarteròit de son 

devoir, Vil attaquoit des brigands, surpris cn 

flagrant délit , et s'il s'opposoit à des actes 

hostües, Je remarquerai cn passant, que lors- 
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C[u'on monte à Ia tribune, pour me faire cies 

reproches , il seroit prudent , il seroit juste 

tiavoir donné quelques momens de réflexion 

à mes idées et à mes expressions. Quand j'ai 

demande une semblable autorisation pour les 

troupes réglces , j'ai parle d'un moyen provi- 

soire , contre un moyen provisoire. » 

Cependant la priorité fut rcfusée au projet 
de Mirabeau , parce qu*on s'apperçut qu'il 

avoit négligé d'y parler de la perceptlon des 

impôts. 

Elle fut accordée au projet de M. Boussion 

On connoít le décret qui fut rendu. 

Sèance dii 26. 

Le comitê de constiíution proposoit les nou- 

veaux noms cpfil croyolt convenables de don- 

ner à chacun des 83 départemens. 

Quelques personnes vouloient qiuon dcsl- 

gnât au contraire les départemens par les nú- 

meros i,i, etc. 

M. l'aM4 Maury pensoit qu'on ne devoit pas 

£'occuper de ces dénominations; et disoitavec 
la prétention d'être plai':"',"■ : fatu conserver 

strviUmmt Us norns t. itn escLavage , et 

P 3 f ■ 
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conserver aussi, par exemple, le nom de royaumt dc 

France  

MiRABEAU, 

» II me semble que le préopinant ne s^st 

pas fait une idée nette de ce que le comitê se 

propose, eu donnant une nouvelle dénomi- 

nation aux départemens : Rome fut toujours 

Rome , depuis César jusqidà Claude , et ce- 

pendant César avoit Tempire du génie, et Tau- 

tre , celui d'extrême imbecilité. » 

» On vous a proposé dbndiquer les chefs- 

lieux des départemens , par des numéros; je 

ndélève contre cet avis ; car 1'amour propre 

humain qui se replie en tons sens, sans nous 

abandonner , pourroit bien persuader un jour 

que le numéro zq ne vaut pas les numéros 

i et %. II faut donner une dénomination 

nouvelle aux départemens ; une dénomination 

fixe la raison , et nos príncipes d'accord avec 

la raison , nous en font un devoir ; je ne pense 

pas qu'il puisse exister une opération plus 

grande, plus importante , et moins digne de 

persiflage , malgré Tesprit du préopinant. Il 

seroit cependant *rès-facheux , que le travail 

des dénominatic perdre encore beaucoup 
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áe tems à rassemblée : je crois qu'il sèroit 

raisonnable de charger deux personnes de 

terminer ce travail. » 

Ceí avls fut adepta. 

M. de Montesquiou presente au nom du co- 

mitê des finances , im apperçu rapide , sur 

notre situation financiara , et propose de dé- 

créter : qu íl sara fiait una rcduction provisoira da 

Go mu Lio m, à compta du premiar avril, sur Ias 

dépansas du trásor public; ct que La' tahlaau d'* 

basoins da tont genra , pour Cuméi ijijo ?sani mis 

incassammant sous Ias yaux da tassamblia , par La 
pramiar ministra das finances. 

M I R A B E A U. 

» On ne peut certainement qu'applaudir au 

comitê , pour avoir déterminê 6o millions 

de rêduction; mais on peut espêrer qu'elies 

s'êlèveront encore plus haut : qu'il me soit 

permis de faire une observation génêrale. Ou 

parle beaucoup de comptes rendus : on nous 

en montre cn effct quelques uns ; mais sans 

douta on peut douter , on peut examiner et 

rechercher si ce sont là les comptes que Ton 

doit rendre à une grande nation. En dernière 

analyse , ie n'entends que ceci : ']ai tant, il 

P .4 
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rmfãuttant, et Tassemblée áQmznàzpourquoi 

vcus avt7^ tant ? Pourquoi voas faut-il tant ? Lors- 

çu'on se trouve dans cet embarrassant passage 

du désordre à Tordi-e , c^st au ministre à faire 

des propositions sur cet ordre de passage , 

et le ministre ii'en a fait aucune , et nous 

sommes bien arriérés sur )cs moyens à pren- 

dre. Nul de nous nc connoit Tctat de cette 

année , malgrc notre activité ; nous ne con- 

noissons que notre confiance dans le ministre, 

. le mal-aise que nous éprouvons: nous ne 

dormons , que parco qu'on dort au pied du 

Vcsuve. II est un mot que je n'ai jamais ou- 

blié , et dont je vous láxsseral rapplicàtion. 

Le cheval de Caligula fut cônsul , et cela ne nous 

konne , que parce que nous n cn avons pas étè 

témoins  La caisse d'cscompte ayant, dans 

les derniers tems , statué qu'elle verseroit 

un secours sur les pauvrcs ; le releve des 

palivres de ia capitale a été fait par districts > 

et 3c nombre s'est trouve monter à izo mille. » 

» Nous ne perisons point assez que nous 

sommes au milieu d'une ville immense , qm 

n'a d'autre commerce que celui de ses còn- 
sommations et de ses fonds publies ; nous ne 

songeons pas que cette enorme population a 

ete long-teras entretenue , cymme eu serre 
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chnude , par !'anc"en ordre de choses:IIme 

Semblc qite ramaigrissement de cette popula- 

tion doit être progressif , si nous craignons 

"ne pamlysie rcelle.» 

» Je revienjà ma pretnière observation , et 
je dis que lorsque vous avez voulu être libres, 
ce n'a pas été pour laisser à un seul iadmi- 

nistrstion de Ia partle la plus importante de 

votre administration ; car si la constitution 

Peut seule ordonner la finance , la finance 

seule peut laisser achever Ia constitution. La. 

nation ne peut àbandonner la dictature en fi- 

nance , et «n honime exerceroit une véritable 

dictature , s'il pouvolt se soustraire à rob i- 

gation de venir apporter à une nation Téíat 

de sa situaíion. La plus belle mission fut-elle 

marquée par des miracles , n'exempteroit pas 

de ce devoir celui à qui elle auroit été con- 

fiée ; à plus forte raison , si au lieu de succès 

miraculeu* , cette mission ne s'étolt signalée 

que sous de funestes calamités. » 

» Je demande donc que le décret solt adopté 

a^ec eet amendement , que le ministre des 

fingnees vienne nous presenter , non-seule- 

ment Tétat de notre sltuation , mais encore 

ses ressources, ses conscils et son expérience 

sur la situatiou critique oii nous nous trou- 



( 1M ) 

yons, et que nous ne pouvons nous dissí-' 

muler. » 

Le projtt de dècret , prisente par le comitê, 

JiU adoptè avec un amendemmt de M, Duport, 

qui nitoit autre chose que tlnjonction au comitê 

des finances . de présenter inctssamment un pro~ 

jet de rernplacement pour £année de la gabtlle. 
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C H A P I T R E O N Z I E M E. 

M A R S, 1790. 

Sèance du soir 4. 

Un décret venoit de mander à la barre. Ia 
chambre des vacations, et le procureur-général 

du parlement de Bordeaux. 

Sur le rcquisitolre de ce dernier, la chambre 

avoit rendu un arrêt, dont Tobjet ne tendoit 

à rien moins qu'à armer le peuple des cam- 

pagnes de son ressort, contre la constltaition 

et la liberté. 

Le fils du procuerur-général, (M. Dudon) 

demanda à être admis à la barre, pour de- 

fendre son père, accusé par la munlcipalité, 

et un grand nombre de citoyens de la ville 

dg Bordeaux. 

Quelques personnes s'opposoient ce que 
M. Dudon fut entendu. 

M. Maury les dénonça comme Snsensibles, 

et plus encore comme redoutant la véritc: il 

prétendit qu'on ne devoit point opposer des 

fins de non-recevoir à un fils qui veut être Tavocat 

de son père. 

/■ 
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Mirabeaü. 

» II me semble que le prcopinant se 

trompe égalcmení, et dans l'objet qu'il nous 

suppose, et dans les motifs de sa compassion 

vraiment généreuse. L'assemblée juge-t-elle, 

Iorsqu'elIe demande des motifs? Non sans 

dou^c; elle suspend au contralre, sa délibé- 

ration ; or, nul autre ne peut rendre compte 

des motifs du magistrat accusé, que le magis- 

tral lui-même, et le décrct qui vient d'ôtre 

rendu , n'a d'autre objet que d'appeiler 

Faccusé. » 

»» Je vais plus loin , si le réqmsitoire est 

irn délit, vous avez le 'corps du délit, car le 

requisitoire est dans vos mains, et quels que 

soient les motifs qui ont dicté cet acte, il 

n'cn est pas moins ce qifil est; vous pouviez 

donc le juger soudainement. Cependant on 

vous propose de demander les motifs, cette 

moderation convient toujours à une assemblée 

législativc. » 

»■ Dans mon opinion, le président de la 

chambre des vacations ne mérite pas le 

même sort que le procureur-général. Je ne 

trouve dans Tarrêt qifune seule faute, c^st 

Finjouction faiie a x municipaliíés; cette ii>- 
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jonction est inconstitutionnelle, il feut ap- 

Prendre aux parlemens qu'ils n'oní rien à en- 

joindre et à ordonner aux municipalités, et 
vous le leur apprendrez, lorsque votre pre- 

sident admonnettera à la barre, la chambre 

des vacations et le procureur - général de 

Bordeaux. » 

Mirabeau fut applaudi, et M. Dudon en- 

tendu. 

Le procureur-gén irai fut dispense de pareitre 
a la. barre, à cause de sou gr and age, mais 

après avoir entenda le prèsicL r: • la chambre 

des vacations, (le 24 avril suivan' ), tassemhlee , 

par un dccret, improuva textuellement U réqui- 

sitoire. 

Sèance da €. 

Un éfranger s'étoit introduit dans Ia salle, 
et avolt pris place au milieu des habitues du 

côté drolt ; il fut apperçu, et sommé de se 

tetirer. 

En obéissant, 11 adressa un geste menaçant 
au présldent de Tassemblée, 

Plusieurs personnes demandèrent qu'il fíit 

arreté sur-le-champ. 

.Le présldent,( M. Tabbé de Montesquipu) 

Vouiolt faire grace. 
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Ml R ABEAU. 

» Ce n^st ni à vous, M. le président, ní 

ár nous, qu'il appartient de remettre une telle 

©ffense. La dignité de Ia nation est blessée 

par Toutrage que le partlculier qui vient de 

soríir, vient de faire au président de Tassem- 

blée. Je demande que le coupable soit jugé à 

Finstant même, et qu'un cmprisonnement de 

vingt-quaíre heures, soit le prix de son 

©ffense. » 

» Une lettre du prcvenu calma les esprits; 

elle portoit des excuses, et Tassertion qu'll 
nTavoit pas eu la tolie de vouloir adresser 

quelque chose d'in)urieux à Tassemblée.» 

La lettre fut insérée dans le procès-verbal^ 

et on ne parbr plus, ni du délinquant, ni du 

délit. 

Scance du soir r). 

Encore un rapport sur 1'affaire de Mar- 

seille, 

On se rappelle que celui qui avolt été falt 

par M. l'abbé Maury, avoit paru tellement 

infidèle, que Tassemblée s'éto;t eme obligée 

d'ordonner à soa comitê, de lui en présenter 

un. autre. 
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Gelul-ci futfaitpar M. Brevetde Beaujour 

<iêputé d'Angers. II fut fait avec un ordrc, une 

Wéthode, une clartc, une logique bien éton- 
nantes, de la part d'iin jeune homme, qu'on 

*ntendoit pour la première fois. La conclusion 
fut de renvoyer les accusés par-devantlesjuge^ 

de la sénéchaussce de Marseille, et les pièces 

du procèsj devant le châtelet de Paris. 

(í) Ce jeune législateur n'a parle que trois fois, 
Pendant tout le cours de la scssion, et trois fois il 
a obtenu et mérité des applaudisseraens unanimes, U 
cst peu d'homme3 dans Tassemblée, qui aous aient 
paru porter à un plus haut dcgré, que lui, toutes les 
qualités qui coustituent un oratcur utile. De la cha- 
leur, un superbe oigane, un style brillant et correct, 
des pcnsees, de Terudition; voilà ce que nous avons 
teinarqué dans tout ce qu'il a dit à la tribune. II est 
donc bien coupable de n'avoir pas pris la parolc 
plus souvent qu'il ne Ta fait, et ce seroit en vain 
quoa argueroit pour lui, de .sa modcstie, ou que 
lui-même argueroit de sa timidité; lorsqu^n est légísla- 
teuret qu^nale talentdeM. Brevet, iln'estpas plus per- 
tnis d ctre modestequg timide. — Ccux qui ne pardonnent 
pas les éloges, scront indulgcns pour cclui-ci, lors- 
qu!ils sauront que nous ne connoissons jII. Brevet de 
Bcatijour, que pur cc que nous avonf entendu de lui, 
à la tribune. 
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\f, labbl Maury comhattit avcc Ia candeui' 

et la madération qu'on lui connoít, et les 

conchlsions da rapporteur, et le rapport lai- 

niême. Un tles téraoins défavorables à M. de 

Bournissac, (M. Seytres, avocat,)fiit dcnoncé 

par ropinaiit, comme ayant été juridiquement 

convaincu de calomnics , et interdis à ce 

sajet, de ses jfonctions pendant zo ans. 

Ici , un député de Marseille observa que le 

fait n"étolt point exact, puisque le M. Seytres, 

òont M. Tabbé Maury parloit, n^étoit pas le 

méme interventi au procès , comme té- 

moin. 

M i R A E E A 

n J'interpelle ici M. Tabbé Maury, de dire 

qui lui a fourni ce-fait; je demande encore, 

sll est permis à un membre de la législature, 

ci'etre de mauvaise foi ? » 

M. Cahbi Maury, Les juges de Marseille m'ont 

fait passer ces pièces. 

M I R A B E A U. 

» Qucls sont ces juges ? Corament ces 

pícces sont-elles au procès ? Ob est Ia lettre 

d'envoi í Je demande une reponse cathégo- 

rique. 



fique. Si vous ne répondez pas, je vous inter- 

pelle d^m faux. » 

M. Tabbé Maury. Je repor,ds í CinterpelLa- 

tion de M. de Mlrabeau, cn lui disant quati 

lieu de se facher dzs avantàges que je puis lui 

donner sur moi, il doit s en féliciter, car il tn 
a besoih. — L'opinant continua, en inculpant 

la municipalité, les témolns , les dénoncia- 

teurs des juges , les accusés, lours défen- 

seurs, etc., etc.,.. íl ne condut a rien. 

M. Mirabeau, 

» Je ne proíiteral pas de la permlssion qu'a 

bien voulu me donner M. Tabbé Maury, dâ, 

me prévaloir des avantages que m'a préseníc 

sa générosité, en observant que j'en avois 

besoin. Je dexaminerai pas non plus, une 

questlon de morale publique , piquanté , peut- 

être, pour M. l'abbé Maury, dont l'obiet 

seroit de savoir, si un rapportcur qui a été 

dépouillé de la connoissance d'une aíFaire , 

parce que son rapport a paru incomplct ou 

inexact, partial ou infidèle , peut avoir le 

droit de parler contre Tune des parties infé- 

ressées ; vous conviendrez qidil y auroit 

peut-être , du pour et du contre, dans le débat 

Tome III. ' Q ' 
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^'une telle question. Le preopinant nous a tant 

de tbis répété qu'il étoit engagé par la can- 

deur et Tamour de la justice, qiúl faut lui 

pardonner de n'avoir pas examiné cette ques- 

tion. Je n'userax pas de Ja même sobriété 

dans la suite des interpellations que je me 

suis permxses, pendant que le preopinant 

parloit. J'avois le droit de Tinterpeller sur un 

fait faux', parce que rénonciation étant fugi- 

tive , si on n'interrompt pas rorateur, au 

moment même ou il parle, il est impossible 

de se rappeller avec précision les termes 

qu'il a employés pour énoncer ce fait; il a 
commencé par nous dire qu'il alloit nous 

donner un exemple de la crédibilité due aux 

attestations que nous présentions, il a pré- 

tendu que nous ne pouvions pas mieux con- 

noxtre que les juges, celui dont nous invo- 

quions le témoignage. Eh bien J ce n'ctoit, 

ni le même homme , ni les mêmes juges. 

M. l'abbc Maiiry auroit pu se doutcr que 

rhommc condamné par arrêt du parlement, 

n'étoit pas le même, que celui dont le nom 

est au procès; car, alors le jugement auroit 

cté iníirmc. Je ne sais pas si tout Tart des 

rhéteurs , répondra à cette observation ; 

j'avoue que la corroÊpondgnce de M. Bournissac 
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avec M. l'abbé Maury, devoit paroítre étrange; 

si Torateur n'avoit pas dcployé !e caractère 

simple et ouvert, d'avocat de M. de Bournissac; 
s'il n'avoit pas avoué qiul avoií eu la pré- 

caution d'exiger Teavoi des pièces au comitê 

des rapports. Voilà, Messieurs , je crois, une 

intrigue complette. Je demande que les lettres 

qui constatem Tenvci des pièces inconnues 

jusqidalors , soient données en communi- 

catlon. » 

« II ne suffisoit pas à M. Tabbé Maury, de 

diercher à nous embarrasscr dans un cercle 
de dates, et dans la confusion des faits ; il 

avoit à répondre au nouveau rapport que 

vous avez ordonné , et non pas aux diíFérens 

raprochemens qu'il a voulu saisir dans mon 
opinion , pour en faire jaillir des contradic- 

tions. » 

« II est étrange, Mesieurs, qu'on alt fait un 

crime au nouveau rapporteur, d'avoir pro- 

dult des pièces iusqu'alors inconnues : comme 

si, parce que le premier les avoit oubliées, 

il auroit du s'ensuivre que , le second devoit 

vouloir les oublier aussi. Quand à Tinterpré- 

tation qu'a donnée M. l'abbé Maury, des 

termes usités au Parlemeut de Provence, je 

ne suis pas assez experimente dans les termes 

Q » 1 ' 
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de chicane ,pour oser les contredire ; maisvous 

avez ici le lieutenant de la sénéchanssée ; 

c'est un des magistrats le plus respecté du 

royaume, et c'est à lui que je m'en rapporte. » 

« On accuse la nouvelle Municipalité de 

veuloir usurper tons les pouvoirs. Non 

MM., les ofíiciers municipaux n'ont fait que 

leur devoir,cn interpellant les juges de faire 

exécuter vos décrets. Quant aux cltoyens 

actifs qui ont concouru à" l'clection de ces 

ofíiciers, je ne sais pas comment M. TabLé 

Maury a pu en déterrainer le nombre; 

jhgnore quelles sont-à Marseille ses corres- 

pondances , quoique je lui en connoisse 

a empoisonnces. » 

(lá les ainls de tabhé Maury, dimandlnnt 

que d opinam fãt rappellé a fordre). 

« Je me rcconnois pour coupable , si Ton 

peut dotiner à mes expressions une autre 

interprétation que celle-ci. Jc venois de me 

plaindre de la correspondahce de M. Bournis- 

sac avec M. Tabbé Maury; je qualifie cette 

correspondance Cl empoisonnée, et je ne dis que 

ce que M. Fabbé Maury a longuemént pròuvé. » 

« Voulez vous savoir MM,, commcnt est 

composée cette municipalité, d^nt on cher- 

che à trouver la conduite répréhensible. Le 
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Maire est depuis 30 ans-appelle à Marseille, 

Martin-U-Justt : Cet hommage de ses con- 

frères et dc ses concitoyens, est une vraie 

courpnne civiquc. » 

« Les deux autres offíciers municipaux 

Fctolent déja sons Fancien regime ; leur con- 

dulte a éfé celle de pères du peuple; ils ne 

sont pas, comme on vous Fa dit, décrétcs 

de prise de corps; ce qui, d'ailíeurs, me seroit 

tout-à-fait égal. » 

« Cest ainsi MM., que M. Fabbé Maiiry 

vous presente les faits. II a grand soin de 

lire les pièces , lorsqu'il n'í: pas intérêt de 

les travestir ; mais il dit de mcmoire, celles 

qu'il veut falsificr. » 

( Potir la Sícondc fois , les amis de tahbé 

Maury, rappellent Copinant à Cordre. ) 

« Je me sers du terme fálsificr\ et je le 

confirme. M. Fabbé Maury fait dire, par 

exemple à la municipalitc, qiFclle somme les 

troupes réglées de se retirer; je dis qu'll est 
faux que Ia municipalitc ait rien dit de 

pareil, EHe a chargé des deputes exíraordi- 

naires , de supplier le roi de ne pas laisser 

six mille hommes à Marseille, qui n,a^,oir pas 

de quoi les loger , et c'est tout. » 

« Voilà donc ceíte municipalitc qu'on 

Q 3 
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calomnie aussi-indécemment , et de laquelle 
on ose dire que c'est le voeu d^ne faction 

qidelle presente, Oui , sans doute, il y a à 

Marseille une faction, une faction obscure, 

de quarante mille citoyens qul cabalent 

contre un grand hqmme ,iin exellent patriote, 

M. de Bournissac : 

L'Assemblée, après avolr payé à Topinant, 

un tribüt d'applaudissemens, leva la séance. 

Séance du jeudi soir xt. 

L'afFaire de Marseille fut encore remise sur 

le bureau. 

M. Cabbe Maury voulut que la cause fut 

portée au Châtelet, 

M.-Clermort • Lodb've, demanda qu'on les 

fenvoyât à la sénéchaussée d'Aix, au lieu de 

celle de Marçeille. u 

M. Friteau appuya l'avls de M. Clermont- 

Lodève. 

M I R A B E A U. . t 

« Quelque répugnance que j'ai à être d'urt 

autre avis que ledernier préopinant , plusieurs 

raisons m'empéchent de penser comme lui. Je 

lui demande d'abord, comraent il établit Taf- 
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finitc des accusés , avec le tribunal de la se- 

néchaussée de Marseille, et si les mêines 

tnotifs ne pourroient pas ctre opposés à tout 

autre tribunal de la Provcnce? Je con- 

clus à ce que le décret du comitê soit mis 

aux voix, de manière que la seconde partie soit 

dêcrêtce la première. » 

Et le décret fut prononcé en ces termes. 

üAsscmblêe Nationale , oul son comitê des rap 

ports, decrete quey conformément à. son dccr.. du 
S décembre dernier, son président se retirem par 

devers Le rei, pour suppLier S. M. de faire ren- 

voyer par-devant les officiers de La scnéchaussêe 

de MurseiLLe , les proces crimineis instruits depuis 

le i j) aoút dernier, par le prevot general de 

Provence; contre les sieurs Rcbecqui, Granet, 

Paschal et autres , et dlordonner que ccux des 

accusés qui ètoient détenus , ensuite des décrets 

de prise de corps , laneis par ce prévót, seront 

transfiiès dans les prisons royales de Marseille\, 

pour y ctre jugis en dernier ressort. 

Séance du i G. 

La municipalitc de Paris, avoit présenté ses 

vues sur le mode de vente des biens natio- 

0-4 
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naxix, dansun mémoire renvoyé au comitê des 

finances. 

M. venoit de presenter le résultat 

de Texamen du comitê. II avoit conclu , par 

uo projet de dêcret , divisê en plusieurs arti- 

cles , et dont une des principales dispositions 

étoit , que les bicns du domaint, et Us biens 

ecclèsiastiques serohnt incessammtnt vendus , 

jusqu à la concurrencc de .\oo mlllions , à la rnu- 

nicinaluí de Paris , et aux principales municipa- 

litcs, du Royatírne , auxquelles il pouvoit conve- 

nir £ en fahe C acquisition. 

Une autre disposition accordoit à la ville 

de.Paris , en retour de Vemploi de son crédit, 

un bênéfice d'un selzième , sur la totalité 

de Papération. 

Ceuxqui ne vouloicntpas que les biens dits 

du clergê, fussent vendus, et de ce nombre 

étoient, MM. Cazalòs et d'Esprcmeml , de- 

mandèrent rimpressiòn et 1'ajournement. 

La municipalité de Paris , premier auteur 

du plan , fut accusêe de n'avoir travaillê que 

pour son intêrêt. 

M. Bailly la disculpa : il rappella toutes les 
eertes, tous les maux soufferís par les habi- 

tans de U capitale ; il parla des secours qu'on 

devôlt au plus grand nombre. 
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M. cTEesprèmmii persista dans Ia demande 

d'ajournement ; il trouva des contradictions 

dans Texposé de M. Bailly. — On murmuroit. 

M I R A B E A U. 

« Lorsque j'ai demandé la parole , c'étolt 

pour combattre l'ajournement. Je crois , d'^- 

pròs la discussion du préopinant, pouvoir me 

dispenser d'ctablirmon avis à cet égard, puis- 

qiic la questlon est jugóé par le falt. M. Bailiy, 

comme député , a donné son opinion sur !e 

fonds de la matière ; M. d'Esprémeml, autre 

membre de Tassemblée , a donné Ia sienne : 

la discussion est donc ouverte. Je ne sais en 

quel sens on pourroit maintenant proposer Ta- 
journemcnt ; en eíFet qu'elle est Topératioa 

proposée ? c^st un mode de réalisation pour 

plusleurs décrets qui renferment les proposi- 

tions les plus urgentes , les plus pressantes; 

ce mode est bon ou mauvais ; il faut décider 

cetté question ; il faut la décider sans retard; 

quel est donc le motif de 1'ajournement ? On 

croifoit qu'il y a beaucoup de danger à lever 

tafin le doute sur la vente des biens du clergé: 

on diroit qu'll est extrêmement déplaisant de 

yoir le terme oii les allarmes que donnent les 
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besoins de ranncàe presente,doivent disparoitreí 

en vcrité, ja ne sais si , avec quelque pnidence 

on peut vouloir diíFérer encore. Je ne m'étois 

pas proposé de traiter 1'affaire au fonds; mais 

s'il faut dire un mor de mon opinion , il me 

semble qu'on exagere les avantages et les in- 

convéniens de ce plan un peu partiel ; j'y 

vois cependant un avantage incommensurable, 

Resi de s'occupcr réellement des ventes décré- 

tées , c5est de commencer cette réalisation si 

xedoutée. Les objections de détail ne sont pas 

difficiles à résoudre, si elles ressemblent toutes 
à la contradiction supposée entre le mémoire 

de la municípalité et le discours de M. Bailly , 

le qüàrt de deux cent millions étant de cin- 

quante millions , le qúart de ce quart n'est 

que le sixième de deux cent millions. L'autre 

contradiction est aussi vérltable ; n'aguère M. 

Bailly , se présentant comme maire , est venu 

proposer une magnifique acquisition ; aujour- 

d'hui , membre de cette assemblée , il a parle 

sur les très-véritables sacriíices que font in- 

cessamment les habltans de Paris ; il rvoit 

annoncé d'abord que le bénéfice de la ville 

de Paris , sur les ventes, seroit employé en 

constructions utiles ; il demande aujourd'hui 

qu'il soit employé à secourir le peuple. On 
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sfcourt le peuple , quand on lui dorme da 
travall. Je ne puis voir ici niille contradiction; 
^ais j'applaiidis au très-Iouable et très-heureux 
accord de M. Bailly , quand il reclame Téía- 

^lissement d'ateliers publics , comme un sou- 

^agement véritable du peuple ; le soulagement 
vérltable du peuple , est le preraier de ses 

^evoirs , et le plus sacré des nutres. Je con- 
clus à ce que le projet de dccret , présenté par 

comitê , soit discutté sans désemparer.» 

Cet avís fut adoptí, et la dlscussion conünuto 
au Undemain , eut pour rcsultat Tadoption, a. 

trh-peu de chosepris , du projet de décret pré- 
Senté par M. de la Blache. 

Slance du soir iG. 

L'assemblée nationale avoit déjà occupé 

PUisieurs de ses séances à la discussion d'un 

projet de décret , dont lobjet étoit de ren- 
dre enfin à la socictc, cette foule d'individus 

, pour la plupart innocens, ou seulement 

^oupables d'itnprude ces, lui avoient été ravis 
par le monstrueux pouvoir des lettres-de-cachct. 

Aujourd'hui , le comitê proposoit de don- 
rer des juges à rcux qui, prévenus , et non 
convainciis de crimes capitaux , avoient 
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toxijours été,au détriment de la societé, les 

obligés , ou les victimes des ordres arbi- 

traires. 

Mais Farticle vouloit que , quand mêmc Ie 

crime de quelques uns seroit prouvé, lapeine 

ne put être qu'une prison de quinze années ? 

y compris le tems qu'auroit duré leur déten- 

tention. (i) 

M. Lois voulut que Tincendiaire , Tempoi- 

sonneur ou le parricide , ne pussent pas jouif 

du bienfait de la loi proposée. 

Mira b ea u. 

a On ne connoit pas deux exemples du caS 

que le préopinant veut prévoir , parmi le nom- 

bre des détenus , sur le sort desquels vous 

avez à prononcer, Quels sont en eííet les caS 

vérital)lemenr irrémissibles ? Quels sont ceux , 

pour lesquels leroi jure í\ son sacre , de ne 

jamais faire grace } Le duel et la contrebande 

(k) Certes, c'étoit une grande idee du Icgislatcur, 
que celle de faire expicr ainsi à la société, les délits 

donc ellc $'écoit rendue coupable, eo tolérant pendant 
des sièclcs, les attentats comm:s par des ministres 
impics, envcrs les loix de Tctat. 
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recidivée. Si vous vouliez ne pas déroger aux 

Principes de justice qu'on reclame, il faudroit 

^ccorder une inderanité à ceux qui ont été 

^étenus , sans être ni coupables ni accusés: 
c,est la commutation des peines qu'il s'agit 

de légitimer ; les détenus ne doivent pas 

sans doute , souffrir de cette légitimitd. 

Cependant tamendemint dc M. Leis, fut sous- 

imtndí et adopti.» 

Sèance du \8, 

Mirabeau ne parla pas dans cette séance, 

et nous nous croyons obligcs de parler de son 

silence et de son motif, 

ISabbé Maury étoit à la tribune, il dis- 

cutoit un aríicle du projet de dccret, rela- 
tif" au remplacement de la gabelle , et ccrtes , 

il trouvoit et saisissoit Foccasion de fuire d# 

vlolens reprochesà Fadministration financière 

de M. Necker. 

Les amis de M. Necker, et 11 y en avoit 

beauccup dans 1'assemblée, car M. Necker 

Étoit enxore ministre , murmuroient contre 

les sorties de Fopinant. Le président crut 

que ces murmures Tobligcoient de rappeller 
\i£> 
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M. Tabbé Maury à Tordre, et de lui observer 

qu'i.1 sortolt de la question. 

Mirabeau, pour qui tons les hommes 

étoient égaux, lorsqu'il s'agissoit de Fintéret 

public , demanda à prouver que M. Tabbé 

Maury n^étoit pas sorti de la question , et 

que M. le président avoit eu tort de le rap- 

peller à Tordre. 

On refusa la parole à Mirabeau. L'esprlt 

de parti a fait faire à Tassemblée nationale 

un assez grand nombre de sottises. 

Slance du 20. 

Le comitê de constitution proposoit de 

décréter la disposition suivante ; 

La poliu admlnistrativt et contentlcuse appar- 

tlendra dh-à-présent aux corps municipaux. Ils 

pourront donner toute commission à cc iicccssaire , 

à la charge par eux, de se confonncr en tom aux 

riglemcKs actuds , tant qu ils ne szront, ni chan- 

gcs, ni ahrogcs. 

M. Desmeuniers voulut qu'on sêparât de la 

police, Tadministration purement municipale: 

il voulut «ussi que la loi qu'on alloit pronon- 

cer fút simplement provisoire , et non abso- 
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ívte, afin qu'oa ne présiwiiât rien sur Tordre 

judiciaire. 

Mira be au. 

« Je ne puis approuver plus de Ia mpitle 
<le Tavis du préopinant. II me paroít avoir 

évidemment raison, lorsqu'il établit qiron ne 
doit agir que provisoirement, dans tout ce 

qui concerne Fordre judiciaire ; mais il a 

oublié qu'il exisíe un décret qui accorde aux 

nmnicipalités 1'exercice de la police, indé- 

pendamraent de tout arrangement d'oíbciers 

de police exlstans, en vertu de charge.» 

« M. Target vient de proposer d'ajouter 
à Farticle , /es officiers municipauxpourroni don- 

ner toute commission nécessaire, si l'on a enténdu 

leur accordcr la faculte de nommer les ser- 

gens de police, c'est faire , selon Texpressioa 

de Montdígnc, de grands souliers pour de 

petits pieds; s'il s^igit de nommer des com- 

missaires , ou d'autres officiers de police, 

alors la latitude est trop considérable. Je 

demande la modification ou la suppression de 

cette phrasc. » 

La justesse de Topinion de Mirabeau fut 

sentie, et 1'articla dccrét ' "n ces termes : 
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La pollci administrative et contentleusé appar- 

tiendra provisoirement des-à-prisent, et jusqua 

Vorganisaúon de Cordre judiciaire , aux corps 

municipaux, à la charge de se conformer aux 

rcglemens actuels , tantque ces règlemens nc seront 

ni abrogís , ni changés. 

Séance du x6. 

Par une lettre ecrite au président , dans la 

séance de la veíile , le roi avoit invité i'as- 

semblée à discuíer dans une de ses premières 

séances , la question de savoir sbl seroit éta- 

bli un bureau de trésoreríe , composé de mem- 

bres , pris dans le sein de 1'assemblée natiG- 

nale. 

Aujourd'hui cette discussion est ouverte^ 

Quelques personnes demandent qu'on juge 

Ia question par il ny a pas 11 eu à delibénr. 

M. Desrnenniers trouve cette forme incon- 

venante ; il veut bien qu'on prononce sur Ia 

question par Ia négative , mais il veut aussi 

que le président , en portant au roi le refus 

de 1'assemblée , \iú porte aussi Pexpression 

des regreis qifelle éprouve , de n'avolr pu 

remplir son voeu. 
MlRABEAU. 
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M I R A B E A U. 

« II est à mon avis , un motif beaucoup 

plus pressant, d'envoyer votre président par 

de-vers le roi ; c'est de représenter , et de 

demander à S. M. que , nulle proposition de 

sa part , ne puisse ôtre présentée à cette as- 

semblée , sans le contre-seing cAin ministre; 7 C ' 
la forme contraire étant destructive de la 

fesponsabilité que le roi lui-même a adopté.» 
M. Gcirat Tainé, ( qu'il faiuba que Thistoire 

ait grand soin de ne pas confondre avec M. 

Garat le jeune , pour rhonneur dè ce dernier; 

car cc dernier a dn talent et une opinion ; ) 

M. Garat Tainé, crut que l'avis de Mira- 

beau tendolt à détruire la confiance qui devoit 

exister entre le rol et Tassemblée , et con- 

clut, en citant des articles de la constitu- 

tlon , qui milltoient , selon lui , en faveur 

de son opinion.» 

M I R A B E A U. 

« 3e demande auprcopinant, si dece que Tar- 

ticle qifil atteste, porteqifaucun ordre aíu roi, 

neseraexécuté,sansle contre-seingdu ministre, 

il en tire cette conséquence, que les messages 
ne sont pas compris dans cet article. Je Jui 

Tome III. R 
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demande sUl a pense que les messages ne de- 

voient avoir aucune espèce de légaUsaíion , 

et je demande si le roí joitit de la faveur pré- 

cieuse et purement idéale de Cinviolabilité in- 

dividuelle ; s'il ne doit pas tonjours apparoi- 
tre un conseil, un garant de ses proposi- 

tions; je demande enfin , ce qii'a voulu dire 

le préopinant , lorsqidil a dit que le roi pou- 

voit être trompé , et que , sous ce rapport , 

il pouvoit être intéressant de recevoir ses 

lettres , sans le contre-seing d'un ministre. 

Si Ton suppose cette obsession ministérielle, 

si l'on en suppose, dis-je, Texistence et la pos- 

sibilite , cette obsession n'interceptera-t-elle 

pas les billets ? Et puis s'il arrive qu'une íbis, 

une seule fbis , le roi vous écrive d'après lui- 

mêrae, combien de fois aussi les ministres 

ne seroní-ils pas les solliciteurs , les instiga- 

teurs , les auteurs de ses lettres ? Sans doute, 

il est commode pour ceux qui se sont engagés 

dans un labyrinthe de difficultcs , qu'on leur 

montre le fil pour en sortir ; mais c'est à eux 

à nous le montrer s'ilsle connoissent; et qu'ils 

ne croient pas qu'on le leur tendra , pour leur 

intérêt particulier. — Je conclus à ce que M. 

le président soit chargé de représenter direc- 

jement au roi que rinijiative est anti-consti- 
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tuticnnelle, et absolument contraire à tous les 

décrets de Fasserablée nationaíe. 

La motion de M. Desmeuniers fut réitérée; 

et Fassemblée passa à 1'ordre du jour, — ElU 

lút , sans doiLti , miiiix fut, si Me eât ü d opte 

tavis de MlRAEF.AU. 

Siance du soir 27. 

Dans celle du matin, Fassemblée avoit recu 

une adresse de la ville de Marseille , qui dc- 

nonçoit les violences exercées par M. ÜAm- 

bert, colonel du régiment de Royal-Marine, 

contre la garde nationaíe, et qui demandoit 

qu'on la délivrât enfin des six mille hommcs 

de troupes réglces, qui , depuis plus de six 

móis , étolent campes dans ses murs 

On discattoit sur le parti à prendre , rela- 

tivement au coupable, doní le délit étoit cc- 

lui - ci. 

M. d'Ambert , en arrivant d'Avlgnón , se 

présenta à une des portes de Marseille ; ku 

sentinelle de poste lui demanda son nom , 

son passe-port ; 11 refusa de dlre Fim er de 

monírer Fautre ; on Insista, il répondit par 

des insultes, des menaces , il attaqua le ca- 

pltalne de garde, folieta scs chevaux , entra 
R 2 



( 26o ) 

tlans la ville ; excita les mutlnures du peuple; 

parut le lendemain devant la municipalité qu'il 

avoit outragée la veille ; et fut sauvé par 

elle. 

Le comitê ajoarnoit la qifestion du ren- 

voi des troupes , et proposoit de déclarer 

que la counoissance du délií, dont M. d'Am- 

bert êtoit prévenu , appartic-ndroit à la sé- 

néchaussée de Marseille. 

Un député de Marseille Castellanet), 

informa 1'assemblée que le roi venoit d'or- 

donner Farrestation de M. d'Ambert , jusqifà 

parfait jugement ; et de donner des éloges , 

à la conduite de la garde nationale et de la 

municipalité. 

Le mêmeoplr!ant,adoptant d'ailleiirs Favis du 

comitê, demanda que le président füt autorlsé à 

ccrire à la municipalité , et à la garde natio- 
nale de Marseille , pour leuf témoigner la sa- 

íisfaction de 1'assemblée. 

M. cCEsprimtniL jugea que cette mesure 

étoit trop pressée , et cependant , pensa que 

la conduite de la municipalité mcritoit des 

élogçs. — Mais , dans son opinion , la muni- 

cipaliíé de Marseille jouant le role d'accusa- 

teur, il ne convcnoií pas de renvoyer 1'accusé, 

devant la sénéchaussée de la raême ville. 
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Ml R A B E A U. 

« II n'y a craccusateur , que le procès-ver- 

bal , qui est un récit des faiís. M. Duval, 

d'Esprémenil , qui convient que la mimici- 

palité est très-digne d'éloges , n'a pas voulu, 

sans doute , que le roi qui , le premicr a 

loué la conduite de la municipalitc , ait pré- 

jugé cette affaire. Le roi a seulement jugé qu'il 

étoit le premier offensé, toutes les íbis qu'on 

manquoit de respect à la garde natiònale et 

aux príncipes constitutionnels. Saisissons avec 

empressement , cet heureux rapport des sen- 

timens du rol , avec ceux de Tassemblée na- 

tiònale , dans un moment oíi i'ennemi de la 

liberte veille encore. » 

« J'insiste , en fmissant, sur 1'extrême neces- 

site de faire droit la pétition des citoyens de 

Marseille, qui, pour la trentième fois , deman- 

dent le renvoi des troupes , attendu que , 

laisser des troupes à Marseille , c^est vérltable- 

ment placer le feu à côtéd'unmag:jslnà poudre : 

je demande, ei^ outre , que la sénéchaussée 

de Marseille juge M. d'Ambert en dernier res- 

sort. 

Vavis du comitê. , ct íamendement de M. Las-y 

tdlantt, funnt adaptes. 

R 3 
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Scance dti 30. 

La discussion étoit établie sur Torganisa- 

tion de Tordre judiciaire. 

Deux trc-beaiix plans avoient été entendus; 

ceux de MM. Duport et Chabroud. 

L'assemblée en avoit ordonné Timprcs- 

sion. 

M, Garat talné demanda l'aiournement jlis- 

qu'après rimpression et la distribution, 

M i r a b e a u. 

« Sans doute on ne peut accorderla priorité 

h ancun des plans , d'apròs nnc simple lecture ; 

mais, il ne faut pas pour cela fermer la discus- 

sion sur l'ordre judiciaire. Plusieurs membres 

peuvent avoir encore des plans à proposer ; 

tlcs1 questions Ibndameníales qui idont- pas 

mêma éíc apperçues , peuvent être présentées ; 

et par exemple, cclle de savoir si ce devroit 

Ctre une dette, de la socictc , que de subvenir 

aux frais d'un procòs , dont les parties aurdnt 

refusé Parbitrage des juges de píiix et des jurés ; 

cclle de la necessito ou dc l'inutilité de l'ap- 

pel , etc. etc. — Jc conclus à ce que la dis- 
cussion soit continuce , et ce qu'on renvoie 

íi lundi , la quçstion de savoir auquel des 

differens plans , la priorité sera accordéc. » 

Cit a vis fiu adopti^ 
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C H A P IT R E D O U Z, I È M E. 

A V R !• L, 1790. 

Séance da 13. 

L E comitê éclésiastique avoit proposé dans 
la séance du 9 , de coníier radministration 

des biens nationaux aux assemblées de dépar^ 

íement, de district, et aux municipalités. 

Le 11, la discussion avoit éíé ouverte sur 

Tavis du comitê. 

Elle duroit encore, elle étoit pénible. Les 

nobles avant Us prêtres, et puis les prêtres, 

crioient à la destruction de la religion. 

Dom-Gerles, religieux citoyén, crut avoir 

trouvé le moyen de faire ccsser Ia lutte qui 

s'étoit établie entre les amis de la révolution, 

et ceux qui ne la vouloient pas. 

II proposa le 12, de décréter avant tout, 

que la religion catholique, apostolique et 

romaine ,seroit à jamais la religion nationale, 

la seule reconnue. 

Quelles armes, 1'ennemi du fanatisme four- 

nlt à ses amis ! peine cette propositibn 

fut-elle prononcée, que tons les ci-devant 
R4 W 
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prélats et les ci-devant nohlcs , demandèrent 

à grands cris qu'elle fut mise aux voix. 

Le président leva la seance. 

Le lendemain, la discussion commença sur 

la raotion de Dom-Gerles: —Dom-Gerles 

avoit réflécln sur ses effets; il Ia retira , ses 

ennemis s'en emparcrent., et la soutinrent avec 

une opiniâtreté, qui ne ressemblolt pas du 

tout, à ramour désintéressé de la religion. 

Les amendemens se succcdoicnt avec rapi- 

dlté, de nouvelles rédactions arrivoient en 

foule. 

M. de la Rochefoucault présenta celle-ci: 
V assemblèe nationaU consldérant qtidlc na, 

ni m peut avoir aticun pouvoir à exercer sur les 

consciences et sur les opinions religieuses ; que la. 

majestí d* la religion et le respect profond qui 

lui est dii, ne permettent pas quelle deviennc 
tohjet d?une délibération ; considérant que Fat- 

tachement de Cassemblèe nationale au culte catho- 

lique, apostoliqut et rornain, ne sauroit être mis 

en doute, dans le moment mime , oit ce culte 

seul va être mis par elle à la premihe classe 

des dépenses publiques , et ou, par un mouve- 

ment unanime, elle a prouvi son respect, de la 

seule manierequipouvoit conveni au caractcrede 

tassemblèe nationale, a dècrètè et dècrète quelle 
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ne ptut, rã ne doit délibírer sur la motion pro- 

poséi ; et qu zlle va reprendre Cordre da jonr > 

concernant les biens ícllsiastiques. 

Cette rédaction réunissoit dcjà le plus 

grand nomfcre de suffrages. 

Mais les pretendas amis de la religion, 

disputoient encore , et les citaíions histo- 

riqaes les pias absurdes, souvent les plus 

apocriphes , i^ctoient pas ménagées. 

On s'injunoir, on ne s'entendo!t pas. MM. 

d'Esprémeml, Clermont Lodève, d'Esíourmel 

avolent parlé. (i) 

M i R A B'E A u. 

J'observerai à celui des préopinans, qui a 

parlé avant moi , qu'il n'y a aucun doute que 

soas um regne signalé par la révolution de 

rédit de Nantes, et que je ne qualifirai pas, 

on ait consacré toutes sortes d^ntolérances; 

(i) Ce dernier opinant avoit cite un article de la 
capitulation du d dcuanf'Cambresis j tivcc Louis XIV, 
dans laquelle ce roi s'cngageoit pour ses successeurs et 
pour lui-tnême, à ne jamais soufFrir qubl s^tablit jamais » 
dans ce pays, d'autrc religion que la religion catholique, 
apostolique et romaine. 



( 266 ) 

Í'observerai encore que le souvenir de ce que 

les despotes ont fait , ne peut pas servir de 

modele à ce que doivent faire les reprcsen- 

tans d'un peuple qui veut être libre. Mais 

puisqidon se permet des ciíations historiques, 

dans la matière qui nous occupe, je n'en 

ferai qu'une. — Rappellez vous MM. , que 

dlci, de cette même tribune ou je parle , je 

vois Ia fenêíre du palais, ( Us yctcx ct le 

geste, diriges vers le côté drait), dans lequel 

tíes factieux , unissant des intérêtstemporels, 

aux intcrêts les plus sacrés de la religion, 

firení partir de Ia main d'un roi des françois 

foible, Tarquebuse fatalc qui donna le signal 

clu massacre de la St. Barthélemi. — J'ai dit, et 

je conclus à ce que Ia rcdaction de M. de la 

Rochefoucault soit adoptée. » 

íous les spéctateurs demeurèrent encore 

quelques minutes à proraener leurs regards , 

tantôt sur la fenetre de Ia sallc, qui corres- 

pondoit à celles du Louvre, tantôt sur les 

habitués impies du côtédroit. Enfin, ilséprou- 

vòrent le besoin d'applaudir, et les applau- 

dissemens íirent retentir pendant long-tems, 

les voütes de la salle. 

Lu rédaction de M. de la Rochefoucault fut 

adoptée. 
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Siana du soir 15. 

La modicité connuc du produit des impôís , 
av0:t donné lieu à plusieurs plairites, sur la 
neg ligence apportee à leur perception. 

M. de Toulongeon observa cjue dans plusieurs 

Piovinces , Ia confection des roles avoit éprou- 

Leaucoup de retards, il crut que le 'moycn 
la hâter, étoit la formation prompte des 

^sseniblées primalres; en conséquence , il pro- 
P0sa de dccréter qifà compter du 25 
rriois, les municipalités des chefs-lieux des 

rpartemens , seroient autorisées à proceder 
a la formation'des asscmblées primaires, par- 
toat oii le pouvoir exçcuíif auroit nógligc de 

'es meítre en mouvement. 

Quelques personnes vouloient que la pro- 

^sition de M. Toulongeon fut mise aux 

Mirabeau. 

« Cette proposition me, paroit contraire à 
toiIs les príncipes. Je ne pense pas que le 
C0l"Ps législatif ou constituant, ait dans f*i 
Conipfttence, dc convoquer telle époque, les 
i(!'semblées primaires , lorsque le pouvoir 
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executif a díi prendre, du consentement 

de Fassemblée, un moyen de le faire. 

nous appercevons que le ministère inette 

obstacle à l'exécution; de nos décrets , nov's 

devons éclairer, détromper le roí, et exercel 

dans toute sa plenitude, la loi de ia resp»11' 

sabilité. Mais il n'est pas possiblc que safls 

connoitre les motifs qui arrêtent les mini5- 

tres , nous allions établir un véritablé cofl' 

llit de jurisdiction. » 

Et il ne fut plus question dt la motion d" 

M. de. Toulongeon* 

Séance du 19. 

Les pouvoirs de quelques deputes alloie'^ 

íinir, parce que leurs mandats étoient lio11' 

tés à un an. 

II falloit prevenir, empêcherla desorgan2" 

sation de Tassemblée. 

Le comitê de constitution proposa de déci'2'' 

ter;'i0. que fassemblée nationale ne po»1'' 

roit être renouvcllée avant rachèvenienC 

de Ia constitution ; 1°. que les mandats i^' 

pératifs étoient annuUés , quant à Ia duree 

de Ia session actuelle. 

Ce projet de décret trouva un violentcof' 



(i69) 

^adlcteur idans la peísonne de M. Fabbè 
^aury. Mais M. Tabbé Maury parla long- 

^ms et ne dit rien. L'argument routinier 

1Ue Us députés itoient ccux des BailLages , 

d'étre ceux de la nation, et que,, con- 
Seluemment, ils devoient obéissance à leurs 
Commettans, fut produit sous mille formes 

^ifférentes, et néanmoins ? les amis de Tabbé 
^aury furent les seuls qui le trouvèrent 
COlicluant. 

M í R A b E A u. 

^ Je ne puis me défendre d'une indignation 

'Jiofonde, lorsque j'entends de malveillans 
rhéteurs opposer sans cesse la nation à l'as- 
Sernblée nationale, et s'efforcer de susciter 
c"tr'eiies une sorte de rivalité; comme si ce 

ctoit pas par 1'assemblée nationale que la 
nation a connu, recouvrc, reconquis ses droitsí 
Commc si ce n'étoit pas par l'assemblce natio- 
^ale que ies Français, jusqu'alors aggrégation 

j^constitiiée de peuples désunis, sont vérita- 
eitient devenus une nation ! comme si , 

entourés des monumens de nos íravaux, de 

^0s dangers,de nos services, nous pouvions 

®venlr suspects au peuple ^ redoutables aux 

'Jí-'rtcs du peuple ! comme si les regards des 
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cleux n^ondes attachés sur vous, le fanati-s!llC 

heureux d'ime grande révolutlon, le spectad2 

de voírs gloire. Ia reconnoissance de tant 

millions d'hommes , rorgueil même dune 

conscience généreuse qui auroit trop à rougir 

de se démentir, n'étoient pas une caution suífi' 

sante de votre fidélité, de votre patriotismo et 

de vos vertus! » 

» Un des préopinans, en combattant aVOc 

infiniment d'art, le systême du comitê, i 

defini Ia convention nationale; une natm'1 

assemblée par ses représentans pour se donfO1" 

un gouvernement. Cette définition est évide111' 
ment très-inexacte ou très-lncomplète. E'1' 

pourquoi la nation qui peut former une com 

vcntion pour se donner un gouvernemen1' 

ne le pourroit-elle pas aussi pour le changc1' 

pour le modifier, pour le réformer? San5 

doute, M. rabbé Maury ne niera pas que 'eS 

Français, assemblés en convention, n'eussent» 

par exemple, le droit d'augmenter la prêr0' 

gative -royale. » 

» Le même prcopinant a demande commenl; 

de simples députés de bailliages, nous noi'5 

étions tout-à-coup transformes en convenEu'1 

nationale ? Je rénondrai : le jour, oii tr^11 

yant la salle qui devoit nous rassemblel' 
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fermée , hérissée , souillée de baíonnettes , 

nous courvimes vers 1c premier lieu qui put 

nons reunir , jurer de périr phitôt que de 

laisser subsisíer un tel ordre de choses; ce 

jour-là meme, si uous n'étions pas conven- 

tion nationals , nous le somraes devenus : 

les deputes du peuple ont formé une con- 

vention nationale , lorsque, par un acte de 

démence vraiment sacrilège, le despotisme a 

voulu les empêcher de remplir leur mission 

sacrée; ils ont formé une conventian natio- 

nalc, pour dctruire le pouvoir arbitraire, 

et défendre de toute violence, les droits de 

la nation. Vous le voyez, messleur», je dé- 

daigne les arguties, je méprise les subtilités; 

ce n'est point par des distinctions métaphy- 

siques que i'attaque des sermens particuliers, 
des sermens indiscrets ou témcraires , que 

lassemblée natxonale ne veut point juger; 
des sermens dont elle ne dolt pas connoitre. 

Je ne proflterai pas meme de tons mes avan- 

íages ; je ne 'demanderai pas si, envoyés pour 

faire une constitution^ nous n"avons pas reçu 

par cela meme le pouvoir de faire tout ce 

qui seroit nécessaire pour Tacliever, pour 

i'établlr, pour Tafiermir; si les mandais qui 

nous chargcoient de régcncrer Ia France, ne 
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nous conféroient pas, par cela même , cies 

pouvoirs illimités sur cet objet; si le roi lui- 

même n'avoit pas prononcé ce mot de rcgíní' 

ration, et reconnu par cela même, toutes ses 

conséquences; si, dans les circonstances révo- 

lutionnalres qui nous ont agites, nous pou- 

vions, nous devions interroger nos commet- 

tans, perdre eu consultations pusillanimes le 

lems d'agir, et laisser frapper de mórt Ia 

liberte naissante, pour ménager les scrupules 

des nombreux prosélites qu'a toujours touíe 

autorité établie; je dis que, quels que fussent 

nos pouvoirs, à l'époque oü, convoques par 

une autorité legitime , nous nous sommes 

rassemblés, ils ont changé de nature le ao 

juin, parce que cela étoit nécessaire au salut 

de la patrie ; que s'ils avoient besoin d'exten- 

sion, ils Tont acquise le jour mémorable, oir, 

blessés dans notre dignite, dans nos droits, 

dans nos devoirs, nous nous sommes lies au 

salut public par le serment de ne nous séparer 

jamais, que la constitution ne fút établie et 

affermie. >> 

» Les attentats du despotisme, les périls 

que nous avons conjurés , la violence que nous 

avons réprimée.; voila nos titres : nos succès 

les ont consacrés, Tadltésion tantde fois répétée 
de 
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de toutes les parties de Tempire, les a legiti- 

més, les a sanctifiés. » 

» Que ceux qui noüs ont fait cet étrange 

reproche , de nous être servis de mots nou- 

veaux, pour exprimer des seníimens et des 

príncipes nouveaux, des idées et des insti- 

tutions nouvelles , cherchcnt maintenant 

dans la vaine .nomenclature des publicites, 

la définition de ces mots, cojivcntion nationu..! 

Provoques par 1'invincible tocsin de la neces- 

site, notre conventlcn nationale est supérieure 

à toute imitation, comme à íoutc autorilé; elle 

ne doit de compte qu'à ellc-mcme,et ne peut 

ctre jugée que par la postéritc.» 

» Messieurs, voas connoissez tout le trait 

de ce Romain, qui , pour sauver sa patrie 

d'une grande conspiration , avoit été contraint 

d'outre-passer les pouvoirs que lui confcroient 

les loix. Un tribun captieux exigea de lui le 

serment de les avcir respectés. 11 croyoit, par 

cet interrogat insidieux, placer le cônsul dans 

1'alternative d'un paviare, ou d'un ayeu cmbar- 

rassant : Je jure , dit le grand hommc , jc 

jure que j\n sauvé la republique. — Messieurs.... 

je jure que voas avez sauvé la chose pu- 

blique » 

Tome III. 
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Peu de discours ont produit plus d^fFet 

que celui que je viens de rapporter. Les 

applaudissemens furent vifs et répétés. 

Le projet du comitê devint loi. 
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CHAPITRE TREIZIÈME. 

M A I. 1790. 

Séance dti soir. 3 • 

T jE comitê de constitution présenta, par 

Torgane de M. Desmsunicrs, un plan d'orga- 

nisation, pour la municipalité de Paris. 

Ce plan fut attaqué dans son ensemble, 

par M. Fabbé Mauiy; il le fut dans une de 

ses parties,(la non permanence des districts), 

par M. Roberspierre. 

Mirabêau. 

» Fort de mes príncipes, et du tcmoignage 

de ma conscience, je réfuterai deux opinions 

opposées, sans rechercher des applaudissemens 

perfides, et sans craindre les rumeurs tumul- 

tueuses.» 

» Te pense , comme M. l'abbé Maury , 

qu'il y a dans le plan une confusion d'articles 

dont òn pourroit le nétoyer; mais je ne pense 

pas comme lui, que ce soit une grande ques- 

tion de droit, de savoir si la police de la 

S i ! ^ 
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capitale, sera attribuée à la municlpalxté, ou 

au pouvòir exécutif. » 
» Un de ces hommes fugitifs, pressé de 

revenir en France, dans un moment oii les 

agitatlons de Fenfantement de la liberte, la 

secouoicnt encore, refusoit de le faire, en 

disant; je vmx ma hastllle., je venx mon Lenoir. 

Cetíe phrase seroit la version íidelle du sys- 

ícme de M. 1'abbé Maury, sx la pollce qu'il 

voudroit établir , étoit celle de Fancien 

regime. » 

» M. de Roberspierre, qui a parlé après 

M. fabbé Maury, a apporté à la tribune un 

zele plus patriotique que réflcchi. II a oublié 

que ces assemblées primaires, toujours subsis- 

tantes, seroient d'une existence monstrueuse; 

dans la démocratie la plus pure , jamais , 

elles n'ont cté administratives. Comment ne 

pas ravoir que le délégué ne peut entx-er en 
fonction devant le déléguant ? Dcmander la 

permanence des disíricts, c'est vouloir éta- 

blir soixante sections souveralnes, dans un 

gr and corps, oíi elles ne pourroient cpérex 

qu'un efFet d'action et de réaction, capable 

de détruire notre constitution. Lorsqu'on 
fixera la rédaction, je proposérai aussi quel- 

ques amendemens; mais sur-tout,ne prcnons 
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pas Texaltation des príncipes, pour le sublime 

des príncipes. » 

Larticle premier du projet présenté par 
M. Desmeuniers, fut mis aux voix, et adopté. 

II portoit la suppression de Tancienne muni- 

cipalité, et celle des sections, alors appellées 

districts. 

Séance du S mui. 

Les juges seront ílus par h peuple. Telle est 

le .décret qui venolt d'être rendu. ~ Les 

juges seront-iis institués par le rol. — Telle 

ctoit la question à résoudre. 

Plusieurs opinans furent entendas. L'abbé 
Maury voulut prouver que si la question 

étoit jugee par Ia négative , on auroit un 

gouvernement républicain , au lieu du gou- 

vernement monarchique, que les françois 

vouloient avoir. 

M I R A B E A U. 

« Je monte à la tribune pour rcpondre 

.la théorie du préopinant , très-rassuré sur la 

plus grande difficulté qu'il ait voulu nous 

suscitcr, c^st-à-dire, celle de nous justifier 

de la tentative d'clever un gouvernement 

S 3 
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républicaxn; car lui - même a pris la peine 

de nous' en justifier d^-ine manière três- pal- 

pable. Selon M. Tabbé Maury , dès que le 

pouvoir exécutif est divise , il y a republi- 

que , et selon F^bbé Maury, nous réunissons 

tous les pouvoirs dans notre constitution; 

nous ne fesons donc pas une république.... 

( IL s llevi des murmures dans le eôti droit, ) 

J'ai peur que ceux qui n^entendent et qui se 

sont hâíés de rirc , n'aient pas compris que je 

livrois au propre jügçment de M. l'abbé 

Maury, rincohérence de ces deux difEculté": 

( Une voix du côíé droit, vous ites unbavard, 

et voilà tout. ) M. le président, je vous prie de 

réprimer Finsolence des interrupteurs aui 

m'appellcnt bavard. (Plusieurs mcmbres du 

côté droit xnenacent du geste à Topinant.) 

M. le président, la jactance d'un défi poríé 

dans le tumulte , n'est pas assez noble pour 

qu'on daigne y répondre , je vous prie de m'ob- 

tenir du silence ; je ne suis pas à la tribune pour 

répondre à d'Insolentes clamcurs, mais pour 

payer le foible contingent de ma raison et 

de mes lumières , et je prie le préopinant, 

auquel je rcponds maintenant de regarder 

ma réponse comme sérieuse. II a dit , il a 

vépété plusieurs fois que le gouvernement est 
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républicain qaand le pouvoir exécutif est dí- 

visé. II me semble qull est tombe dans Té- 

t-ange erreur de substituer le pouvoir exéci:- 

tif au pouvoir législatif : le caractère d'un 

gouvernement républicain est que le pouvoir 
législatif soit divisé ; dans un gouvernement 

mêrae despotique , le pouvoir exécutif peut 

être divisé ? A Constantinople , le Muphti et 

i'Aga des Janissaires sont deux olficiers très- 

distincts : il est si peu vrai que la division 

du pouvoir exécutif soit un caractère du gou- 

vernement républicain 7 qu'il est impossible 

de nier que dans une constiíution républi- 

caine, on ne puisse trouver le pouvoir exécu- 

tif en une seule main , et dans les anciens 

gouvernemens monarchiques , le pouvoir exé- 

cutif divisé. Le préopinant s'est donc írompé; 

il nous a. montré que nous n'allions paa au 

même but , quand il a dit que Tinfluence sur 
le pouvoir judiciàire appartient au roi : Je 

dis que cette irijliience est ràttribut, non pas 

du gouvernement arbitraire monarchique , 

mais du despotisrae le plus certain. II y a 

une njanière vraiment simple de distinguer 

dans Tonlre judiciàire les fonctions qui ap- 

partienncnt au prince , de celles auxquelles 

il ne peut participer en aucun sens. Les ci- 
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íoyens ont des difFérends; ils nomment leurs 

juges , le pouvoir exécutif n'a rien à dire 

quand la dccisision n'est pas proférée ; mais 

là oü finissent les fonctions judiciaires , le 

pouvoir exécutif conlmence. íl n'est donc pas 

vrai que ce pouvoir ait le droit de nommer 

ceux qui proferent la décision. Je crois quil 

n'appartlent qu'à un ürdre d'idécs vagues et 

confuses , de vouloir chcrcher les diíTérens ca- 

racteres des gouvernemens. Tons les gouver- 

nemens ont des príncipes communs , ils ne 

diffèrent que par la distribution des pouvoirs. 

Les republiques en un certain sens sont mo- 

narchiques les monarchies en un certain 

sens sont republiques. II n'y a de mauvals 

gouvernemens que deux gouvernemens , c'est 

le despotxsme et Tanarchie : mais je vous de- 

mande pardon , ce ne sont pas I;V des gou- 

vernemens , c'est Tabsence des gouvernemens. 

J'étois monte à cette tribuna pour y donner 

mon avls sur ce point particulier : je n'ai pas 

participe aux deliberations des precedentes 

séances, soit par dcfiance en mes lumicres, 

soit parce que je m'étoJs forme d'autres idees 

sur cette matière, convenables á d'autres 

íems, à d'autres circonstances. Je n'ai vou- 

lu relever que cette grande erreur , qiu 
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la divlsion Ha pouvoír exicúúf est It caractère 

du gfíuvernement rèpublicain. La non-division 

du pouvoir ,exécutif, est une chimère , un 

être de raison qye M. TabLé Maury ne trou- 

vera dans aucun gouvernement connu. » 

La discussion fut coníinuée — On ne s'en- 

teadoit pas sur la signiíícation du mot insti- 

tui. — Les uns croyoient cjue donr r au roi 

le droit d'insíiíuer les juges , c'éíoit lui don- 

ner le droit d^n choislr un sur plusieurs élus. 

— Le^ autres , et particulièrertient M. Dan- 

dré, observoient, qubnstituer , c'ctoit donner 
au juge élu la patente qui le meítoit eu fonc- 

tion. 

Cepéndant plusieurs personnes demandoient 

1c renvoi au comitê, 

Mirabeau. 

* »» II me paroit parfaitement inutile de ren- 

voyer au comitê ce qui est évidcnt. Nous nous 

séparons sans connoítrc le point de la ques- 

tion. On s^st servi dans la la discussion, tan- 

tot du mot investiiurc, tantôt du mot insticu- 

tion. Leur íignincation respective a besolu 
[d'être détermince. M. Dandré a , selon moi, 

énoncc Ia véritable déíinition 3 en disánt qu'il 
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ne s'agit que de la patente qux rend notoire que 

lé juge a été élu par des gens capables de 

Télire. Si telle est la question , elle sera fa- 
cilement résolue ; la justice se rend au nom 

du rol ; il n'y a nul doute que ce ne solt au 

prince à afíirmer que tel homme a été légale- 

ment élu pour rendre la justice au nom duroi, 

pour rendre la justice au nom de lui , exécu- 

teur suprême des volontés de la nation ; mais, 

si par institution, vous avez entendu le choix 

des juges , le droit de rejetter les juges nom- 

més par le peuple ; c'est une autre question , 

et j'en demande Tajournement, parce qu'elle 

n'a point été débattue. » 

Üajournement fut fixe au Undemain. — On 

salt qiul fut k décret rendu. 

Stana du iz mai. 

Lettre de M. Gulgnard - de -Salnt - Príest au 

ministre de rintérieur. — Elle portoit que Ia 

garnison du fort de Marseille , appellé fort 

de Notre - Dame - de - la - Garde, avoit été sur- 

prise par des, ge/is sans avceu , ( c'est l'expres- 

sion du ministre,) et désarmés, — Que le 

peuple cnhardi par ce premier succès , s'étoit 

porté sur les íorts Saint-Jtan et Salnt - Nicolas > 
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que tous deux avoient éi rcimis à la mú- 

cipalité. — Qa'une courte résistance faite par 
la garnison du fort Saint-Jcan avoit été attr.- 

buée à M. de Bcausset, m?i\or de cetteplace, 

et que le iendemain cet officier avoit été mas- 

tacré par quelques individus , au moment 

oü , plácé entre deux oíiiciers municipaux , 

et enfouré d'une garde nationale assez nom^ 

breuse, il traversoit les rues de Marseille » 

pour se rendre à la maison commune. — Le 

ministre annonçoit que le roi sensiblement 

afFecté de ces désordres , avoit ordonné que 

des coupables fussent poursuivis avec toute 

la rigueur des loix , et que la nuinicipalité 

évacuât les tbrts , et les remít aux officiers 

auxquels Ia garde en étoit conííée. etc., 

etc., etc. 

A Ia lettre du ministre , étoient jointes 

deux lettres des officiers municipaux de la 

ville de Marseille. Ces deux lettres conte- 

noient aussi une exposition des faits ; mais 

cette exposition diffcroit en plusieurs points 

essentiels de celle donnée par le ministre. 
Et d'abord les motifs de Tatíaque du pre- 

micr fort , étoient que le peuple n'avoit pas 

vu sans inquietude ; i0. qu'on y avoit fait 

des approvisionnemens considcrablés; 20. que 
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olt été augmentée e£ dírigce 

cifs cie Taítaque des forts Saint-Jian 

h-.-.mi-Nicolas étoient detix lettres, par les- 

quelles les officiers qui les commandoient > 

déclaroicnt qidils étoient disposés à faire une 

vigoureuse résistance si on marchoit vers eux, 

comrrie on avoit marche sur ,Ie fort Notn- 

Dame- de - la ~ Garde. — Cette menaçante hra- 

vade avoit aigri le peuple au lieu de le caí- 

mer , etc. etc. 

MM. D andrl, la Rochefoucault, Castdlam et 

la Fayette , furent successivement entendas. 

Le premier raconta les faits d'une manière 

inculpatoire pour la municipalité de Marseille, 

si ce n'est avec une vérité exacte ( et cela 

ne scroit point ctonnant, puisqiul ne raison- 

noit que d'après des lettres particulicres, ) du 

moins avec un grand courage. — II ne prit 

aucune conclusion. 

Le second pensa qu'on devoit , Io. remer- 

cier le roi des mesures qu'il avoit prises 

pour arêter et reprimer les exccs commis à 

Marseille, 10. mander à la barre deux rau- 

nicipaux. 

Le troisieme adopta la première partie de 

Ia proposiíion de M. de Ia Rochefoucault. 



Le qaatrihne parla avec beauccmp <3e forcej 

*le Ia necessite d'empêcher Tabus des pouvoirs , 

et concluí aussi pour Tadoption de la pre- 

mière partie de la motion du second opinant; 

M I R A B E A U. 

« Je commence par faire observer la dif- 

férence prodigieuse que je trouve entre 

Tordre que le roi a fait passer à la munici- 

pallté de Marseille, et le plaidoyer insidieuX;, 

j'ai pensé dire davantage, que son ministre 

vous a envoyé. Je prouverai, quand il en 

sera tems, qiTil est juste de qualifier ainsi 

ce plaidoyer: je dirai qiíand il ea sera tems, 

parce que sans doute vous ne voudrez pas 

condamncr à la bate une cité importante, 

fe métropole d'une de nos riches provinces , 

la mère-patrie du commerce , de Tindujtrie; 

vous ne voudrez pas que cette affaire soit 

si légèrement , si systêmatiquement jugée 

en 30 minutes. Lorsque le roi exige de la 

municipalité que les gardes nationales qui 

ont surpris ou occupé d'une maniòre quel- 

conque, mais illégale, les forts de Marseille, 

évacuent ces forts, il fait non-seulement sou 

devoir, non-seulement il use avec sagesse 

de la force publique qui lui est coníice, mais 
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il rappelle une vérité constitutionnelle: car, 

tant que le corps constituant n'aura pas fixé 

rorganisation des gardes nationales, on ne 

peut souffrir que des forts soient gardés en 

concurrence avec les soldats du pouvoir exé- 

cutif. Le roi a rappellé ce príncipe ; il a fait 

un acte de père , en chargeant les comrais- 

s ilres du département des bouches du Rhône , 

d'aller fairc eonnoitre les ordres i il a pense 

que ces commissaires ne traiteroient pas une 

illégalité de rébellion, et n'apprendroient 

pas à une province ^ui se croit íidelle qu'Glle 

est rebelle. Le roi a senti qu'il ne devoit pas 

juger , qu'il ne le pouvoit qu'après avoir pris 

des éclairclssemens et des informations ; il a 

demande , il n'a exige qu'une restitution 

simple et légale : on vous propose au con- 

traire, de tout juger, de tout préju^er, 

c'est en effet préjuger qidune munlcipalité est 

coupable, que de la mander à la barre, et 

c^est le dire de la manière la plus prudente. 

II est trop clalr qu'!! y a une grande fermen- 

tation à Marseilie ; vous Taugnienterez , vous 

tirerez de cette ville les seuls modérateurs 

pacifiques. Est-ce le moment de donner au 

peuple des cralntes sur le sort des officiers 

municipaux ^ Ne diroit-on pas qu'on veut 
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provoquer à Ia rébellion ce peuple fidèle ?,,. 

Mais qu'elle est donc cette balance dans 

laquelle on pòse d'iine manière si différente 
^les faits d'ime même nature, arrivés dans les 

mêraes circonstanoes ? Que pouvoit faire la 

municipalité qnand elle voyolt le peuple at- 

taquer les forts , les forts prêts à se défendre, 

les malheurs les plus afFreux menacer la ville , 

que pouvoit-elle faire ? Dire au peuple: « jc 

vais obtenir ce que voas demande^ ». Dire aux 

forts: « cídt^ au maitre des maítrcs, à la néces- 

siti ». Voilà ce qifelle a fait; mais s'il étoit 

vrai que la garde nationale et la municipa- 

lité , liées par le même serment à la cons- 

titution, eussent des preuves de projets fu- 

oestes , de conspirations contre la constitu- 

tion et la liberte!,.. » 

« Pourquoi, le 5 octobre , ne seroit-il pas 

coupable ici, et 1c 30 avril seroit-il coupable 

à Marseille ? Pourquoi la municipalité de 

Marseille ne diroit-elle pas à ceux qui appellent 

sur elle les foudres du pouvoir exécutif: 

appelkz. donc la hacbe sur vos têíes? Etes- 

vous donc assez étrangers aux mouvemens 

illégaux, pour oscr récrlminer contre nous, 

pour oser récriminer sans connoítre les 

faits ? 
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Je demande que cette affaire soit renvoyée 

aa comitê des rapports. 

Quelques membres du côté droit, semblèrent 

menacer Mirabeau , et c'est en le dêsignant, 

que MM. Virieux et Dufraise - Duchay, dirent 

tout haut, que les trouhles de Marseille, et 

de toutes les villes du royaurae, étoient 

suscites par les pritendus amis du bien 

public. 

Mirabeau: 

« Je ne demande la parole que pour vous 

solliclter de mettre au voix, et les actionsde 

graces que vous devez au rol, et le renvoi 

au comitê des rapports. Je nbgnore pas queje 

suis Fobjet des plus noires imputations ; je 

n'ignore pas que ces imputations qui n'ont 

fait que flotter dbncertitudes en incertiíudes , 

ont êté rêpandues et recueillies avec zèle; 

je n'ignore pas que les gens qui les rêpandent, 

font circulòr, en ce moment même, au sein 

de cette assemblêe, que je suis ['jnstigateur 

des troubles de Marseille. J^i vu ces gens 

dire que , la procêdure du chAtelet aexiste que 

pour mblluminer de crimes ; ces gens, dont 

les langues empoisonnêes n'ont jamais su me 

combattrs qu'avec le stylet de la calomnie; 
ccs 
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ces gcns qui n'ont pu me faire varier un seul 

mstant des véritables príncipes ; ces gens 

qui m'auroient condamné au silence qu'ins- 

pire le mépris , s'!l n'existoit que des hommes 

comme eux, J'ai mis la paix à Marseille j je 

mets la paix à Marseille; je mettrai la paix 

à Marseille. Qu'ils yiennent au comitê des 

rapports ; qu'ils me dénoncení au tribunal du 

comitê des rapports; je le demande. Je de- 

mande que tous mes crimes soient mis à 

découvert». 

Le décret fut rendu en ces termes : 

« üassemblcc nationalt, profondímmt affligíc 

des dcsordr&s qui ont eu lieu dans plusieurs en- 

droits du royaume, et notamment dans la ville 

de Marseille, charge son président de se retirer 

vers le roi, pour remercier sa maj es ti des mesures 

qiiclle a p ris es, tant pour la recherche des% cou- 

pablcs, que pour la réparation de ces exces, et 

renvoieCexamen de cetteaffaireetdeses dipendancís, 

au comitê DES RAPPORTS. 

Sdance du 14. 

Lettre de M. de Montmorin, ministre des 

affa ires étrangòres, auprés.dent de Tassemblée. 

•—Elie portoit que lesarrnemens qui venoient 

Teme III. T 
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cPavoir lieu cn Angleterre , la presse des 

maídots oui y étoxt ordonnée et exécutee 

avec une grande activité, et sur-tout les 

motifs que les observateurs ptêtoient à ce 

mduvemcnt , venoient de déterminer le roí à 

donner les ordres nécessaires pour Tarmement 

de i4vaisseaux de ligne, dans les ports de 

Ia Méditerrannce et de TOcean , etc. etc. 

Ces dlspositions, disoit le ministre en finis- 

sant , ixigcront prohablement , que quelqucS 

secours extraordmaircs soient dennés au départc- 

nient de la Mame. Su majesté esc trop convain- 

cue du patriotisme des représeutans de la natlnn, 

ponr douter de Cempressement de Cassemhlce natia- 

nale à dícríter ces secours, lo rs que le tahleau en 

aura ète mis sons ses yeux. 

A peine la lecture de cctte lettre fut-elle 

finie, qu*un grand nombre de personnes deman- 

dèrent la parole, 

M. le Présldent répondit que , dejà près de 

yingt membres s'étolent faits inscrire pour 

parler. 

On s.'étonna avec raison , que des membres 

de Tassemblée eussent demande la parole sur 

la lettre du ministre, avant meme que cette 

lettre fut connue. 
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La lecture de la liste des orateurs fut in- 

voquée, 

Mirábeau. 

« Je ne comprends pas àquoi peut servir la 

lecture de cette liste ; car la défaveur qidune 

si singulière méthode doií jetter sur la liste 

fai:e , ne doit pas influcr sur la question de 

savoir, si une autre liste sera substituée 

à celle qui existe. II esí singulier que cetíe 

assemblée qui s'esí fait une règle, de ne du- 

cuter aucune matiòre qui n'ait été annoncée , 

laisse une initiative si subiíe à une lettre 

rainistérielle. Nous devons décider pour Ta- 
venir, que les messages du roi ne seront 

deliberes que 1c lendemain ; mais comme 

ccttc loi n'est pas établie, et que le présent 

message est très-important, je ne vois nul 

inconvcnlent à ce qu'on comnrence la dis~ 

cussion. Alors il faut que la parole sédonne 

sur des demandes successives , et sur la dcci- 

slon volontaire , et toujours sucussive de 

M. '.e président. » 

üajournemi.t est fi.\ l au lendemain, 
\sO 
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Séance du 15. 

La discnssion fut ouverte sur Ia lettre 

adressée la veille, par M. de Montmorin , au 

président de Tassemblée nationale. 

Le premier opinant, ( M. de Biron ) con- 

clut à ce que le roi fút remercié des mesures 

qidil avoit prises pour assurer la paix , et 

invité à faire remettre à Tassemblée, Tétat 

des besoins du dcpartement de la Marine. 

Le second, {U.. duQuesnoy ), voulut qu'011 

examinât préalablement la question de savoir 

si le roi avoit pu, et dú prendre les mesures 

qu'il avoit prises. 

Le troisilme^ ( M. Alexandre de Lameth ) , 

observa que la question amenée par la lettre 

du ministre, en supposoit Ia dccision d'un 

autre, dont Tassemblécne s'étoit point encorc 

ocuppée; celle de savoir qul de la naíion 

ou du roi, devoit appartenir le drolt de faire 

la paix et la guerre. ~ II pensa qu'avant de 

rien statuer sur les mesures prises par le roi, 

rclativement aux armemens de TAngleterre, 

il fallolt juger Ia question consíitutionnelle 

qu'il venoit d'énoncer. 

L'avis de ce dernier orateur fut appuyé par 
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MM. Barnavs , Broglie et Roberspierre. — con- 

tredit par MM. Duport et Goupil. 

M i R A B E A U. 

« Je ne parlcrai pas encore, sur le mes- 

sage dont il est question , quoiqiiR mon 

opinion soit fixe à cet égard. J'examinerai si 

Ton doit préalablement traiter ia question 

constitutionnelle: je demande que vous ne 

préjugiez pas mon opinion. Cette nianière 

d'éluder la question élevée par la iettre du 

ministre , est déraisonnable, inconseqüente , 

imprudente et sans objet. Je dis qu'elle est 

déraisonnable et inconseqüente, parco que 1c 

message du roi n'a nul rapport avec une dé- 

claration de la guerre; parce que le message 

du roi pourroit exister mêrae quand nous 

aurions decide qu'à la nation appartient le 

droit de faire la paix ou Ia guerre. Le droit 

d'armer, de se meítre subitemenc en mesure, 

sera toujours le droit de l'exécuteur suprême 

des volontés nationales. Permettez-moi une 

expresslon triviale : la marcchaussce extérieure 

et intérieure de terre et de mer, doit toujours, 

pour 1'iirgence d'un danger sublt, être dans 

les mains du roi. Je dis enfin que cette ma- 

niére d'éluder la décision n'esí pas conseqüente, 
T ^ P ' 1 D 
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parce que ceseroit supposer que Torclre donnc 

par le rei, de faire des armemens, est iilcgal.» 

» II est certain que dans touíe socicté, le 

provisoire subsiste tant que le définitif rdest 

pas détermiaé ; or, le ro; avoit le provisoire ; 

donc il a pu légaleraent ordonner des arme- 

mens. Je dis ensuiíe que cette manière d'é- 

luder la question, n'est pas prudente ; jesup- 

posc , cn efiet, que le préalable proposé soit 

nécessaire , notre délibcration va occasionner 

des retards qui donneront le pretexte de dire 

que nous avons arrêté les mesures prises pour 

assurer la tranquillité publique et la, süretédu 
commerce; je convicns qu'il faut traiter tres- 

incessamment du droit de faire la paix ou la 

guerre, et j'en demande l'ajourncment dans le 

plus court délai; mais sans doute cette grande 

question a hesoin d'étre préparce à Tavance 

par le comitê de constitution; elle entraíne 

beaucoup d'autres questions.... Pouvez-vous 

vouloir suspendre la délibération sur le mes- 

sage du rol ? Ne.savez-rvous pas que les fonds 

manquent? Ne savez-vouspas que 14 vaisseaux* 

atines seulement, parce que TAngleterre armoit, 

ne peuvent ctre pour vgus un objet d'cpou- 

vante ? » 

» Le secours extraordinaire qu'on vous 
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demande n'est que trcp nécessaire; il n'e5t 

pas dangereux. Ua refus n'attircroit-il pas 

contre vous les mécontentemens du commerce ? 

On ne cherche que trop à exciter ces mécon- 

tentemens. Remcrcier le roi des mesures qu'il 

a prises pour le maintien de la paix, c'est 

présenter à la nation Tarmement ordonné 

comme une grande précaution; c'cst un moyen 

de rassurer tons les esprits. Mais si vous allez 

dire au peuple qu'il faut suspendre tous vos 

travaux pour savoir à qui appartiendra le 

droit de .faire Ia paix ou la guerre, il dura : 

il ne s'agit donc pas seulement de préeautions, 

la guerre est donc prcte à fbndre sur 

nous.» 
» C'est ainsi qu'on gâte les affaires pupliqucs, 

en répandant devaines terreurs. Si des manoeu- 

vres ministérielles rccéloient des projets na- 

tionhomicides, ce seroit tout au plus une 

conspiration de pygmées ; personne ne peut 

crolreque quatorze vaisseux mis en commande, 

soient effrayans pour la constitution. Quand 

la question constitutiònnelle seroit jugée,!6 

roi pourroit fai: e ce qu'il a fait; il pourroit 

prendre les mesures qu'il a du prendre , sauf 

l'cternelle responsabliité des ministres. Vous ne 

pouvez donc vous empôcher dVxamine r le 
T 4 
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message duro!. La question se réduit donc k 
savoir, non si le roi a pu armer, car cela 

n'esí pas douteux, mais si les fonds qu'il de- 

mande sont nécessaires, ce qui ne Test pas 

davantage. Je conclus à ce qu'on s'occupe 

immédiatement du message du roi. » 

Après d'assez longs debats, un projet de 

décret présenté par Mirabeau , est adopté 

cn ces termes. 

» L'assemblce nationale décrète que son 

président se retirera dans le jour, par-devers 

1c roi , pour remercier S. M. des mesures 

qidelle a prises pour maintenir Ia paix ; 

decrete en outre, que demain 16 mai, il 

scra mis Tordre du jour, cette question 

constitutionnelle; la nation dolt-dlt délégucr 

au roi Cextrcice du droit di la paix ct de la 

guern ? » 

Séance du 20. 

Depuis le 16, la grande question posée 

dans le décret du 15, étoit la matière de la 

discussion la plus brillante. 

Un très-grand nombre d'orateurs avoient 

été entendus. 

Les uns vouloient qu'au roi, exelusivement 



( ^97 ) 

appartínt le drolt de faire Ia palx et Ia 

guerre. 

Les a-.itres réclamoient aussj Fexercice exelu- 

sif de ce droit, pour ie corps legislatif. 

M'"ABEAU. 

« Si je prends la parole sur une matière sou- 

mise depuis cinq jours à de longs débaís, c est 

seulement pour étabiir Tétat de la question, 

laquelle, à mon avis, n'a pas été posée ainsi 

qn'elle devoit Têtre. Un pressaní péril dans le 

moment actuel, de granais dangers dans la- 

venir, ont dú exeiter toute battention du 

patriotisme; mais Timportance de la question 

a aussi son propre danger. Ces mots de guerra 

et de paix sonncnt fortemeat à Foreille, 

réveillent, et trompent l'imaglnation, excitent 

les passions les plus impérieuses, la íierte , 

le courage, se lient aux plus grands objets, 

aux victoires , aux conquêtes, au sort cies 

Empires , sur-tout à la liberte, sur-tout a la 

durée de cette constitution naissante que tous 

les Français ont jure de maintenir : et lors- 

qu'une question de droit public se presente 

dans un si imposant appareil, quelle attention 

ne faut-il pas sur soi-même, pour concilier, 

dans une discussion aussi grave, la raison 
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froíde, la proponde méditation de l'homme 

d'état avec rémotion bien excusable que doi- 

vent inspirer les craintes qui nous envi- 

ronnent! » 

« Faut-il déléguer au roi rexcrcice du droit 

de faire la paix et la guerre, ou doit-on Tatlrl- 

buer au corps législatif ? Cest ainsi , mes- 

sieurs, c'est avec cette alternative qu'on a 

}usqu';\ présent énoncé la question , et j'avoue 

que cette manière de la poser, la rendroit 

insoluble pour moi-mêrae. Je ne crois pas 
que l'on puisse , sans anéantir la constitu- 

tion , déléguer au roi Texercice du droit de 

faire la paix ou la guerre; je ne crois pas 

non plus que Ton puisse attribuer exclu- 

slvement ce droit au corps législatif, sans 

nous préparer des dangers d'une autre nature, 

et non molns redoutables. Mais sommes- 

nous forcés de faire un choix exclusif ? 

Ne peut-on pas , pour une des fonctions 

du gouvernement, qui tient tout à la fois 

de Taction et de la vòlonté , de l'exécu- 

tion et de la délibération, faire concourir 

au même but, sans les exclure l'un par 

Tautre, les deux pouvoirs qui constituent la 

force de la nation et qui représentcnt sa 

jagesse ? Ne peut - on pas restreindre les 
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droits , ou pluíôt les abus de 1'ancicnne 

royauté , sans paralyser la force publique. 

Ne peut-on pas , cfun autre cote , con- 

noítre le voeu national sur la guerre et sur la 

paix, par Torgane Suprêuvs (1'une assemlílee 

representntive , sans transportei" parmi nous 

les inconvéniens que nous découvrons dans 

cette partie du droit public des répubbques 

ancicnnes et de quelques états de 1'Europe- 

En un mot, car c'est ainsi que je me sms 

proposé à moi-même Ia qucstion générale que 

j'avois à rcsoudre, ne doit-on pas attnbuer 

concurrerament le droit de faire la paix et la 

guerre aux deux pouvolrs que notre cons- 

titution a consacrés?» 

« Avant de nous décider sur ce nouveau 

point de vue , je vais dVoord* examiner avec 

vous, si, dans la pratique de la guerre et de 

la paix, la nature des choses, leur marche Invin- 

cible ne nous indiquent pas les épocues ou 

chacun des deux pouvoirs peut agir séparé- 

ment, les points oíi leur concours se ren- 

contre , les fonetions qui leur sont com- 

ntunes , et celles qui leur sont propres; le 

moment oíi il faut delibérer et celui ou il 

faut agir. Croyez , mesúcurs , qu'un tel 

examen nous conduira bien pJ 's faciiement 
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à la vériíé, qite si nous nous bornions à une 

simpíe théorie. » 

« Et d'abord, est-ce au roi ou au corps 

législatif, à entretenir des relations exté- 

rieures, à veiller à la súreté de Tempire, à 

faire, à ordonner les préparatifs nécessaires 

pour ledéfendre?» 

» Si vous décidez cette première question 

en faveur du roi, et je ne sais comment vous 

pourriez Ia décider autrement , sans creer 

dans le même royaume deux pouvoirs exé- 

ciitifs, vous êtes contraints de reconnoitre 

par cela seul , que souvent une première 

hostililc sera repoussée, avant que le corps 

législatif ait eu le tems de manifester aucun 

voeu , ni d^pprobation , ni dTimprobation ; 

or, qu'est-ce qifune première hostillté reçue 

et repoussée, si ce n'est im état de guerre , 

non dans Ia volontc , mais dans le fait ? » 

» Je marrete à cette première hypothèse, 

pour vous en faire sentir la vérite et les 

conséquences. Des vaisseaux sont envovés 
pour garantir nos Colonies; des soldats sont 

placés sur nos frontières. Vous convenez que 

ccs préparatifs, que ces moyens de défense 

appartiennent au roi ; or, si ees vaisseaux 

sont atíaqués, si ces soldats soní mçnaccs. 

/ 
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attendront-ils, pour se défendre, que le corps 

léglslatif ait approuvé ou improuvé Ia guerreí 

Non, sans doute: eh bien! J'en conclus que, 

par cela seul, la guerre existe , et que Ia 

nécessité en a donné le signal. De-là, il 

tésulte que presque dans tous les ca? , il ne 

peut y avoir de délibération à prendrc, que 

pour savoir si Ton donnera suite à une pre- 

mière hostilité , c'est-à-dire , si Tétat de 

guerre devra être continué. Je dis, presque 

dans tous les cas; en eftet, messieurs, il ne 

sera jamais question, pour des Français, dont 

la constitution vient d'épurer les idées de 

justice, de faire ou de concerter une guerre 

ofFensive, c'est-à-dire, d'attaquer les peuples 

voisins, lorsqu'ils ne nous attaquent point. 

Dans cette supposition, sans doute, la déli- 

bération devroit preceder même les prépara- 

tifs; mais une telle guerre doit être regar- 

dée ccmme un crime, et j^n ferai Tobjet d'iin 

article de dccret. » 

» Ne s'agit-il donc que d^me guerre défen- 

si^e, oíi Tenuemi a commis des hostiliíés; 

et nous voilá dans un cíat passif guerre : 

oii, sans qidil y ait encore des hostilités, les 

préparatifs de 1'ennçmien annoncentle dessem; 

dcjà , pa. cela seul, la paix étant troublee. 
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nos préparatifs de défense deviennent indís' 

pensables.» 

» II est un troisíème cas; c'est lorsqu'il 
t • • / ' 

faut dccider si un droit conteste ou usurpe 

sera repris, ou maintenu par la force des 

armes, et je n'oublierai pas d'en parler; mais 

jusques-Ià, je ne vols pas qu'il puisse ôtre 

qucstion pour le corps législatif, de délibérer. 

Le moment viendra oii les préparatifs de dé- 

fense excédant les fonds ordinaires, Ia néces- 

sité de faire de plus grands préparatifs devra 

être notifice au corps législatif, et je ferai con- 

noitrc quc-ls sont alors ses droits. » 

» Mais, quoi! direz-vous, le corps légis- 

latif n'aura-t-il pas toujours le pouvoir dVm- 

pêchcr le commencement de l'état de la 

guerre ? Non , car c'est comme si vous 

demandiez s'il est un moyen d'empôcher 

qifunenation voislne ne nous attaque; et quel 

cioyen prendricz-vous ? » 

» Ne ferez-vous aucuns préparatifs ? vous 

ne repousserez point les hostilités , mais 

vous les souíífirez. L'état de guerre sera iC 

xnéme. » 

Chargerez-vous le corps législatif des 

préparatifs de défense ? Vous n'cmpêchere/. 

pas pour cela 1'agressioni et coimuent con- 
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cilierez-vous cette action du corps législatíf 

avec celle du pouvoir exécutif ? » 

» Forcerez - vous le pouvoir exécutif de 

vous notifier ses moindres préparatifs, ses 

moindres démarches? Vous violerez toutes 

les règles de la prudence; l'ennemi connois- 

sant toutes vos précautions, toutes vos me- 

sures, les déjonera; vous rondrez les prépara- 

tifs inuíiles : autant vaudroit-il n'en poiat 

ordonner, » 

« Bornerez-vous Tétendue des préparatifs ? 

Mais le pouvez-vous avec tous les poinfs de 

contact qui vous llent à TEurope, à Finde, 

à TAmérique , à tout le globe ? Mais ne fa,út- 

il pas que vos préparatifs soient dans la pro- 

portion de ceux des ctats voisins ? Mais les 
hostilités commencent-elles moins entre deux 

vaisseaux qifentre deux escadres ? Mais ne 

serez-vous pas forcés d'accorder chaque an- 
née une certaine somme pour des arme- 

mens imprévus ? Ne faut-il pas que cette somme 

.oit relative Tétendue de vos cotes , ^ Tim- 

poríance de votre commcrce , à la distance 

de vos possessions lointaines , à la force de 

vos ennemis ? Cependant , mcssieurs , je le 

sens aussi vivement que tout autre : il faut 

bien se garder de surprendre notre vigilance 
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par ces difficultés, car il importe qu'il existe 

un moyen crempêcher que le pouvoir exécutif 

n'abuse- même du droit de veiller à Ia de- 

fense de Pétat; qu'il ne consume en arme- 

mens inutiles des sommes immenses , qu'il 

ne prépare des forces pour lui-même, en fei- 

gnant de les destiner contre un ennerai ; qu'il 

nexcite, par un trop grand appareil de défénse, 

la jalousie ou la crainte de nos voisins : sans 

doute , il le faut ; mais la marche naturelle 

des évènemens nous indique comment le corps 

législatif réprimera de tcls abus ; car, d'un 

côté, s'!! faut des armemens plus considérables 

que ne le comporte Textraordinaire des guer- 

res , le pouvoir exécutif ne pourra les entre- 

prendre sans y ctre autorisé , et vous aurez 

le droit de forcer la négociation de la paixj 

de refuser les fonds demandes. D'un autre côté, 

laprompte notification que le pouvoir exécutif 

sera tenu de faire de Tétat de guerre, soit im- 

minent , soit commencé , ne vous laissera 

t-ellepas tous les moyens imaginables de veil- 

ler à là liberte publique?» 

» lei je comprends , messieurs, le troisième 

cas dont j'ai parle , celui d'une guerre à en- 

treprendre pour recouvrcr ou consesver une 

possession ou un droit , ce qui rentre dans 

la 
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la guerre définltive. II semble tTabord que ^ 

dans une telle hypotbèse a le corps législa- 

tif auroit à délibérer même sur les préparatifs ; 

mais tâchez d'appliquer , mais réalisez ce cas 

hypothétique. Un droit est-il usurpe ou con- 

teste ? Le pouvoir exécutif chargé des rela- 

tions extérieures , tente d'abord de le re- 

couvrer par Ia négociation. Si ce premier 

tnoyen est sans succès , et que le droit soit 

important, laissez encore au pouvoir execu- 

tif le droit des préparatifs de défense; mais 

forcez-le à notlfier aux représentans de la na- 

tion, Tusurpation dont il se plaint, le droit 

qu'il reclame , tout comme il sera force de 

notlfier un état imminent ou commencé. Vous 

établirez par ce moyen une marche uniforme 

dans tons les cas , et je vais démontrer qu'il 

suffit que le concours du pouvoir législatif 

commence à répoque de la notification dont 

je viens de parler , pour concilier parfaite- 

ment Tintéret national avec le maintien de Ia 

force publique. » 

« Les hostilités sont donc ou comm^ncees 

ou imminentes. Quels sont alors les devoirs 

du pouvoir exécutif ? Quels sont les droits 

du pouvoir législatif ? » 

« Je viens de ranooncer; le pouvoir exe- y\ > 7 
■■ 
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cutif■ doit notiííer sans aucun clélai Téíat de 

In guerre"'ou comme cxistant,ou commepro- 

chnia , ou comme nécessáire , en faire con- 

noí^e les causes , demander les fonds , requc- 

rir la réunion du corps legislatif, s'il n'est 

point assemblé. » 

« Le corps legislatif, à son tour , a quatre 

sortes de mesures à prendre : la première est 

d'examiner si les hòstilités étant commencées, 

raggrcssion coupable n'est pás venue de nos 

ministres ou de quelque agent du pouvoir 

exccuíif. Dans un tel cas , rauteur de Tag- 
gression doit être poursuivi comme criminei 

de lèze-nation. Faltes une telle loi , et vous 

bornerez vos guerrès au seul exercice du droit 

d'une juste défense ; et vous aurez plus fait 

pour la llberíé publique , que si , pour at- 

tribuer exclusivementle droit de la guerre au 

corps représentatif, vous perdiez les avanta- 

ges que l'on peut tirer de la royauté. » 

« La secou de mcsure est , d'approuver , - 

de décider la "iierre si elle est nécessáire , C ' 
de 1'iitiprouvér si elle est inutile ouinjusté; 

de rcquérir le roi de négocier la paix , et de 
Fy forcer en relãisant les fonds ; voilà , mes- 

sio.urs, le vcriíable droit dn corps legislatif. 

Les pouvoirs alors ra. sont pas confondus; les 
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formes des divers gouvernemens ne sont pasi 

violées , et riníérêt national est conserve. 

Au reste , messieurs, lorsque je propose de 

faire approuver ou imjirouver la guerre par 

le corps législatif, tandis queje lui refuse le 

droxt exclusif de déübérer lapaix ou la guerre, 

ne croyez pas que }'élude en cela la question, 

nl que je propose la même délibération sons 

une forme différente. L'exerclce du droit ae 

faire la paix et la guerre , n'est pas simple- 

ment unt actlon nx un acte de pure volonte; 

il tient au contraire à ces deux príncipes : xl 

exige le concours des deux pouvoirs ; et touíe 

la théorie de cette question ne consiste qu à 

assigner, soit au corps législatif, soit aupou- 
Voir exécutif , le genro de concours qui, par 

sa nature , lui est plus propre qifaucun autre. 

Faire délibérer exclusivcment le corps légis- 

latif sur la paix ct sur la guerre, comme aiiT 

trefois en délibcroit le sénat de Rome , comme 

en délibèrent les états de Suède , la diète de 

'Pologne , la confédération de Hollande , ce 

seroi' faire d'un roi de France un stadhouder, 

ou un cônsul ; ce seroit clvoisir entre les deux 

delegues dela nation, celui qui, quoiqueépu- 

ré sans cesse par le choix du pcuple, pai le 

renouvellement continuei des élections, ne 
y a. 
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peut -spendant prcndre seul , et exelusíve- 

ment de Tautre , des délibérations utiles sur 

une telle matière. Donner au contraire aupou- 

voir législatif le droit de déliberer par forme 

d'approbation , d'improb3tion , de réquisition 

de la paix , de poursuite contre un ministre 

coupable, de refus de contrlbutions, c^st le 

faire eoncourir à Texerclce d'un droit natlo- 

nal , par les moyens qui appartiennent à k 

nature d'un tel corps. » 

« Cette différence est donc trè narquce, 

et conduit au but, en conservant les deux 

pouvoirs dans toute leur intégrlté, tandls 
qifautrement vous vous trouverez forcés de 

faire un choix exclusif entre deux délégués 

qui doivent marcher ensemble,» 

« La troisième mesure du corps législatif 

consiste dans une suite de moyens que ^in- 

dique , et dont je lui attribue le droit.» 

« Le premler est de ne point prendre de 

vacance tant que dure la guerre. » 

« Le second, de prolonger sa session d; 

« Le troisième, de reunir en telle quan|ité 

qu'il le trouvera nécessaire, Ia garde natiodale 

du royaume, dans le cas oii le roi feroit Is 

"ucrre en personne. » 

le cas d'une guerre imminente. » 
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« Le quatrlème , (même après avoir ap- 

prouvé la guerre) de requérir , toutes les 

fois qu'il le jugera convenable , Is pouvoir 

exécutif de négocier la paix. » 

« Je m'arrête un instant sur ces deux der- 

niers moyens , parce qu'ils font connoitre 

parfaitement le systême que je propose. » 

« De ce qu'il peut y avoir des dangers k 

faire délibérer Ia guerre directement et exclu- 

sivement par le corps législatif, quelques 

personnes soutiennent [que le droit de la 

guerre et de la paix rdappartlent qu'au mo- 

narque ; elles afFectent même le doute que la 

nation puisse légitimement disposer de ce 

droit, tandis qu'elle a pu déléguer la royauté. 

Eh ! qu'Impoite en efFet à ces hommes , de 

placer à côté de notre constitution une auto- 

rité sans bornes, toujours capable de Ia ren- 

verser ! La chérissent-ils, cette constitution ? 

Est-elle leurouvrage comme le nôtre? Veulent- 

ils la rendre immortelle comme la justice et 

la raison ? » 

« P'un autre côté, de ce que le concours 

du monarque, dans Texercice du dro-.t de 

faire la paix ou la guerre, peut présenter des 

dangers ; ( et 11 en presente en effet ) d'autres 

cncb-cnt qu'il faut le põver mêine du droit 
V 3 
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d'y concourir, Or , en cela ne veulént-ils 

pas une chose impossible, à moins d'ôter au 

roi les préparatifs de la paix et de la guerre ? 

Ne veulent-ils pas une chose inconstitution- 

nelle , puisqüe vos décrets ont accordé au roi 

une sorte de concours , même dans les actes 

purement legislatifs ? Pour moi, j'établis le 

contre-poids des dangers cjui peuvent naitre 

du pouvoir royal dans Ia constitution même, 

dans le balancement des pouvoirs , dans le 

concours des deux délégués de la nation, 

dans les forces intérleures que vous donnera 
cette fgárde nationale , seul equilibre propre 

au gouvernement représentatif, contre une 

armce placée aux frontières : et félicitez- 

vous , messieurs, de cette découverte. Si votre 

constitution est immuable, c'est de-là que 

naitra sa stabilité. » 

« D'un autre coté , si j"attribue au corps 

législatif, même après avoir approuvé Ia 

guerre , le droit de requérir le pouvoir exé- 

cutif de négocier la paix, remarquçz que par 

cela je n'entendj pas donncr exclusivement au 

corpr législatif le droit de délibérer la paix, 

ce seroit retomber dans tous les inconvc- 

niens dont j'ai déjà parlé. Qui connoitra le 

moment de fair la paix, si ce n'est cdui ^ui 
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tient le fíl de toutes les reiations poliíiqiíes? 

Déciderez-vous aussi que les ageiís einployes 

pour cela ne correspondrcnt qu'avec vous ? 

leur donncrez-vous des instructions ? répon- 

drez-vous à leurs dépêches ? les remplacsrez- 

vous , s'ils ne remplissent pas toute votre 

attente ? découvrirez-vous dans des discus- 
sions solemnclles, provoquées par un menbre 

du corps législatif, les motifs'.secrets qui vous 

porteront àfaire la paix, ce quisouven ! seroit 

le moyen le plus assuré de ne pas 1 obícnir; 

etlors raême que nos ennemis desireroní : . pa:x 

comme nons, votre loyauté voas r .-eilc une 
loi de ne rien dissimuler,. forccrez-vcus awsi 

les envoyés des puissances ennemics à i cciat 

d'une discussion ? » 

« Je distingue donc le droit de rcquérir íé 

pouvoir exécutif de fniive Ia paix, d untordrfi 

donné pour la conclure, et de Texcrci :e cxJi- 

sit' du droit de farreia paix; car esr-il' une 

autre manière de remplir Hntérêt nalicral 

que cellc que je propose ? Lorsquc la gucrre 

est ommenccc, il n'est plus au póuvoár d'une 

nation de faire la paix; rordrc mcrae dcír "r - 

retirer les.troupcs arrêtcra-t-il Tenucrni ? i àt- 

on disposc à des sacrifces , sait-on si les 

conditions ne seront pas tellemcnt onéreusos 
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que rhonneur ne permette pas de les accepter? 

La paixmême étant entamée, la guerre cesse- 

t-elle pour cela? Cest donc aupouvoir exé- 

cutif à choisxr le moment convenable pour 

ime négociation , à la préparer en silence, 

à la conduire avec habileté: c'est au pouvoir 

législatif à le requérir de s'occupcr sans 

relâche de cet objet important: c'est à lui 

à faire punir le ministre ou Tagent coupable, 

qul , dans une telle fonction , ne rempliroit 

pas ses devoirs, c'est à lui encore à ratifier 

le traiíé de paix lorsque les conditions en 

sont arrêtées. Voilà les limites que Tintérêt 

public ne permet pas dWtre-passer, et que 

la nature même des choses a posées. » 

« Enfin la quatrième mesure du corps légis- 

latif estde redoubler d'attentlonpour remettre 

sur-le-champ la force publique dans son état 

permanent, quand la guerre vient à cesser. 

Ordonnez alors de congédier sur-le-champ 

les troupes extraordinaires, íixez un court délai 

pour leur séparation , bornez la continuation 

de leur solde jusqu'à cette époque ; et re idez 

le ministre responsable; poursulvez-le comme 

coupable, si des ordres aussi importaas ne 

sont pas exécutés: voilà ce que prescrit encore 

}'intéret public. » 



[ 3i3 3 

» rai suivi, messieurs , le 'même ordre de 

questicns pour savoir à qui doit appartenir 

le droit de faire des traités d'alliances, de 

commerce et toutes les autres conventions 

qui peuvent être nécessaires au bien de TEtat. 

Je ms suis demandé d'abord à moi-même si nous 

devions renoncer à faire des traités; et cette 

question se réduit à savoir si , dans Tétat ac- 

íuel de notre commerce et de celui de l'Europe, 

nous devons abandonner au hasard l'influence 

des autres pulssances sur nous , et notre 

réaction sur TEurope; si, parce que nous 

changerons, tout-à-coup, notre systême poli- 

tique , ( et en effet que d'erreurs, que de pré- 

jwgés n'aurons-nous pas à détruire !) nous for- 

cerons les autres naíions de changer le leur, 

si, pendant long-tems, notre paix et Ia paix 

des autres peut ctre autrement conservée, 

que par un équilibre qui empêche une réunion 

soudaine de plusieurs peuples contre un seul? 

Le tems viendra sans doute oíi nous n'aurons 

que des amis et point d'alliés , oii la liberte 

du commerce sera universelle, oíi TEurope 

ne sera qu'une grande famille; mais Tespcrance 

a aussi son fanatismo; serons -nous assse^ 

heureux pour que, dans un instant le mirada 
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anquel nous devons notre liberte se répèíe 

avec éclat dans les deux mondes ? » 

« S'il nous faut encore des traités, celui-là 

seul pourra les préparer , les arrêter, qui àura 

le droit de les négocier; car je ne vois pas 

qu'il püt être utile ni conforme aux bases du 

gouvernementque nous avonsdéjà consacrées , 

cTétablir que le corps législatif communiquera 

sans iníermédiaire avec les autres puissances. 

Ces traités vous seront notifies sur-le-champ ; 

ces traités n'auront de force qifautant que le 

corps législatif les approuvera. Voilà encore 

les justes bornes du concours entre les deux 
pouvoirs : et ce ne sera pas même asser 

de refuser rapprobation d'un traité dangereux; 

la responsabilité des ministres vous offre en- 

core ici le moyen de punir son coupable 

auteur. » 

Je n'examlne pas s'il seroit plus avanta- 

geux qu'un traité ne füt conclu qifapròs l'ap- 

probation du corps législatif ; car , qui ne 

sent pas que le résultat est le même, et quil 

est bien plus avantageux pour nous-i emes 

qifun traité devienne irrévocable , par cela 

seul que le corps législatif Taura ratific ; que 

même après son approbation , les autres puis- 

sances avoiení encore le droit de la refuser }» 
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» N'y a-t-il point cTautres précautions à 

prendresur lestrgités , et ne seroit-il pas de 

la dignité , de la loyauté d'une convention 

nationalè , de déterminer d'avance , pour elle- 

mêine et pour toutes ies autrès natioas , non 

ce que les traités pourront remermer, mais 

ce qu'lls ne renfermeroní jamais ? Je pense, 

sur cette question , corame plusieurs des préo- 

pinans ; je voudrols qii'il fíit declare que la 

nation françoise renonce à toute espece de 

conquête , et qidelle n'emploiera jamais seS 

forces contre la liberte d'aucim peuple. » 

Voilà , messieurs, le systême queje me suis 

fait sur Texercice du droit dc la paix et de la 

gucrre : mais je dois prcsenter d'autres moíifs 

tle mon opinion ; je dois sur tout /aire con- 

noitre pourquoi je me suis si fortement at- 

taché à ne donner au corps législatif que 1c 

concours nécessaire ií i'exerclce de ce droit, 

sans le lui attribuer exclusivement : le con- 

cours dont je viens de parlei" peut seul pre- 

venir tous ces dangers. » 

Et d'abord , pour vous montrer que je 

ne me suis dissimule aucune objectirn, vo - 

ma profession de foi .sur la théorie de la ques- 

tion , considérée indcpendamment de seSiap- 

ports politiques. Sans d'ute la paix et Ia 
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gxierre sont des actes de souveraineté qni 

n'appartlennent qu'à Ia nation; et peut-on 

nier le príncipe , à moins de supposer que les 

nations sont esclaves ? Mais il ne s'aglt pas du 

droit en lui-même, il s'agit de la délégation,» 

«s D'im autre côté, quoique tous les prépa- 

ratifs et tonte la direction de la guerfe et de 

la paix tiennent à Taction du pouvoir exécu- 

tíf , on ne peut pas se dissirauler que la dé- 

daration de la guerre et de la paix ne soit 

un ãcte de pure volonté ; que toute hostllitc, 

que touí traité de paix ne soit en quelque sorte 

ttraductible par ces mots : moi nation je /ais 

ta guerre , je fais la paix ; et dès-Iors com- 

ment un seul homme , cotnment un roi, xm 

ministre pourra-t-il être Torgane de Ia volonté 

de tous ? Comment rexécuteur de la volonté 

générale pourra-t-il être en même tems Tor- 

gane de cette volonté ? » 

* Je ne me suis pas dissimulé non plus tous 

les dangers qidil peut y avoir de confier à un 

seul homme le droit, ou plutôt les moyens 

de ruiner Tétat, de disposer des citoyens, 

de compromettre la süreté de Tempire , d'at- 

tirer sur nos têtes , comme un génie malfai- 

sant >tous les fléaux de la guerre. Ici, comme 

íant d'autres , je mc suis rappellé les «otus 
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de ces ministres irapies, ordonnant des guerres 

exécrabies pour se rendre nécessaires , ou 

pour écarter un rival. Ici j'ai vu TEurope in- 

cendice pour le gand d'une duchesse trop tard 

ramasse. Je me suis peint ce roi guerrier et 

conquérant , s'aítachant ses soldats par la 

corruption et par la victoire , tenté de rede- 

venir despote en rentrant dans ses états, fo- 

mentant un parti au-dedaris de Tempire , et 

renversant les loix avec ce même bras que les 

loix seules avoient armé. » 

<« Eh bien J messieurs , discutons ces ob- 

jections , examinons si les moyens que Ton 

propose póur écarter ces dangers n'en feront 

pas naitre dautres non moins funestes , non 

moins redoutables à la liberté publique. » 

« Je ne dirai qu'un raot sur les pricipes. Sans 

doute le roi n'est point Torgane de lavolonté 

publique, mais il n'est point étranger non plus 

i Texpression de cette volonté. Ainsi lorsque 

je me borne à demander le concours des deux 

délcgués de la nation , je suis parfaitement 

dans 'es principes constitutionnels. » 

« D'un autre côtc, je vous prie d^bs.er- 

ver qii'en examinant si l'on doit attribuer le 

tlroit de souveraineté à tel délégué de la na- 

tion plutôt qLi'à tel autre, '"u délégué qu'on 
5 1 \é-3 
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appelle rol , ou au délégué graduellement 

épuré et renouvellc, qui s'appellera corps lé- 

gislaüf, il faut écarter toutes les idées vul- 

gaires d'incomptabilité ; qu'il dépend de la 

nation de préféíer pour tel acte individuel de 

sa volonte, le dclégué qu'il lui plaira ; qidil 

ne peut donc être question , puisque nous 

dcterminons cc choix , que de consulter , non 

rorgueil national , mais Tinterêt public, seule 

et digne ambition d'un grand peuple. Toutes 

les subtilités disparoissent ainsi pour faireplace 

à cette questionr 

« Par qui esí-il plus utile que le droit de 

faire la paix ou lá guerrc soit exerce ? » 

« Remàrquez d'ailleurs que ce point de vue 

est étránger à mon systêrae; ceux-là doivent 

répondre à Pobjection d'incomptabilité , qui 

veulent attribuer eXclusivement au roi 1'exer- 

cice du droit de Ia paix et de la guerre ; 

mais ce systeme , je le combats avec tous 

les bons citoyens. On parle d'un droit exclu- 

sif ; et je nc parle que d'un concours. » 

« Voyçns maintenant le danger de cbaquc 

jystême.» 

« Je vous demande vous-mêmes : sera- 

t-on mieux assuré de n'avoir que des guerres 

justes, équitable* , si Pon delegue exclusive- 
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ment à une asçemblée de 700 personnes 

Tcxercice du droit de faire !a guerre ? Avez- 

vous prévu jiisqu'oíi les mouyemens passion-" 

nés , jusqidoíi i'exaltation du courage et d'une 

fausse dignité pourroient norter et justifier 

rimprudence ? Nous avons entendu un de nos 

orateurs vous proposer , si TAngleterre fai- 

soit à TEspagne une guerre injuste, de fran- 

chir sur-le-champ les mers , de renverser une 

nation sur i'autre , de jouer dans Londres 

même , avec ces fiers Anglois , au dermer 

écu , au dernicr homme , et nous avons tous 

applaudi ; et je me suis surpris moi-meme 

applaudissant; et un mouvement oratoire a suffi 

pour tromper un instant votre sagesse. Croyez- 

vous que de pareils mouvemens , si jamais 

!e corps législatif delibere directement et 
exclusivement , ne vous porteront pas à des 

guerres désastreuses , et que vous ne con- 

fondrez pas le conseil du courage avec celui 

de 1'expérlence ? Pendant qu'un des 'membres 

proposera de délibérer, on demandera la guerre 

à giands cris ; vous verrez autour de vous 

une armée de cltüycns, Vous ne st.ez pr. 

trompés par des ministres ; ne le serez - vous 

jamais par vous-mcmes ? » 

« II est un áiítre genre 'e danger quinest 
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propre qu'au corps législatif dans l'exercice 

exclusif du droit de la paix et de la guerre; 

c'est qu'un tel corps ne peut être soumis à 

aucune espèce de responsabilité. Je sais bien 

qu'ane victime est im foible dédommagement 

d'une guerre injuste ; mais quand je parle de 

responsabilité, je ne parle pas devengeance: 

ce ministre que vous supposez ne devoit 

se conduire que d'après son caprice , 

un jugement Tattend , sa tête sera le 

prix de son imprudence. vous avez eu 

des Louvois sous le despotisme , en aurez- 

vous encore sous le régime de la liberte ? » 

« On parle du frein de Topinion publique 

pour les représentans de la nation ; mais To- 

pinion publique , souvent égarée , même par 

des sentimens dignes d'éloges , ne servira 

qu'à la séduire ; mais Topinion publique ne 

va pas atteindre séparément chaque membrc 

d'une grande assemblée. » 

« Ce romain , qui, portant la guerre dans 

les plis de sa toge , menaçoit de secouer, 

«n la déroulant, tons les fléaux de Ia guerre v 

relui-lA devoit sentir toute Timportance de 

sa mission. II étoit seul ; il tenoit en ses mains 

une grande destinée : il portoit Ia terrcur ; 

mais de sénat nombreux qui Tenyoyoit au 
ml 11 eu 
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milieu d^ine discussion orageuse et passion- 

née avoit-il éprouvé cet eífroi que le redou- 

table et douteux avenir de la guerre doit 

inspirer ? On vous Ta deja dit , messieurs ^ 

voyez les peuples libres ; c'est par des guerres 

plus arabitieuses , pias barbares q«'ils se sont 

toujours distíngués. » 

» Voyez les assemblées politiques, c'est 

toujours sous le charme de la passion qu elles 

ont décrété la guerre. Vous le conneissez 

tons , le trait de c© matelot , qui fit en 1740 , 

résoudre la guerre de rAngleterre contre TEs- 

pagne. Quand Us espagnols , m aynnt mutile, 

meprísentcrent la mort, je rtcomniandal mon ame 

à Dlíu et ma vengeance*à ma patne. Cétoit 

un homme bien éloquent que ce matelot , 

mais la guerre qu'il alluraa n étoit ni juste 

ni politique ; ni le roi d'Angleterre , ni les 

ministres ne la vouloient. Uémotion d'une 

assemblée quoique moins nombreuse et plus 

assouplie que la nôtre aux combinaisons de 

rinsidieuse politique , en décida. » 

« Voici des çonsidérations b;en plus im- 

portantes. Comment ne redoutez-vous pas ^ 

messieurs , les dissensions intérieures qu'une 

délibération inopinée sur la guerre , prise sans 

le concours du roi par le corps Idgislatif, 

Tome III, X 
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pourra faire naítre , et dans son sein , et dans 

tout le royaume ? Souvent , entre deux 

partis qui embrasseront violemment des opi- 

nions contraires , la délibération sera le fruit 

d'une lutte opiniâtre , décidée seulement par 

quelques sufírages ; et en pareil cas , si la 

nême division s'établit dans Topinion publi- 

que , quel succès espcrez-vous d'une guerre 

qu'iine grande partie de la nation désaprou- 

vera ! Observez la diète de Pologne • plusieurs 

íois une délibération sur la guerre ne i'a excitée 

que dans son sein. Jettez les yeux sur ce qui 

vient de se passer en Suède. En vain le roi 

a force , en quelque sorte , le suffrage des 

états ; les Dissidens ont presque obtenu le 

coupable succès de faire échouer la guerre. 

La Hollande avoit déjà presente cet exem- 

ple : la guerre étoit déclarée contre le voeu 

d'un simple stadhouder ; quel fruit avons-nous 

receuilli d'üne alliance qui nous avoit coüté 

tant de soins , tant de trésors ? Nous allons 

donc mettre un germe de dissentions civiles 

dans notre constitution, si nous falsons exer 

^er exclusivement le droit de la guerre par 

le «Qrps législatif; et comme le véto suspen- 

sif que vous avez accordé au roi ne pour- 

roit pas sappliq^er à dç tellesdélibérations, 
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les dissensions dont je parle n'en seront que 

plus redouíables. » 

« Je marrete un instant, Messleurs, sur 

cette considéravion, pour vous faire sentir 

que dans la pratique des gouvernemens, 011 

est souvent forcé de s'éGarter, mêm e pour 

rintérêt public, de la rigoureuse purefé d'un 

abstraction philosophique : vous avez vous- 

tnêmes décrété que l'exécuteur Je la volonté 

Uationale auroií, dans ccrtains cas, le droit 

de suspendre Tefiet de la première manifes- 

tationde cette volonté; qu'il pourroit appeller 

de la volonté connue des renrésentans de la A 
nation ,i\ la volonté présumée de la nation. Or, 

si nous avons donné un tel concours au mo- 

narque , mème dans les actes législatifs qui 

sont si étrangers à Taction du pouvoir exécutif, 

comment, pour suivre la chaine des mêmes 

príncipes, ne ferions-nous pas concourir le 

roi, je ne dis pas seulement à la direction de 

!u guerre , mais à la déllbération sur la guerre ? » 

« Ecartons, s'il le faut, le danger des dis- 

sensions civiles : éviterez-vous aussi facile- 

ment celui de la lenteur des délibérations sur 

une telle matière ; si vous n'en bornez pas 

Tobjet , aux seuls cas oü le concours, oíi la 

volonté du corps législatif, est indispensable. 
X i 
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Ne craignez-vous pas que votre force publique 

ne soit paralysée, comme elle l'est enPologne 7 

en Hollande et dans toutes les republiques? 

Ne craignez-vous pas que cette lenteur n'aug- 

mente encore , soit parce que notre constitu- 

tion prend insensiblement les formes d'une 

grande confédération , soit parce qu'il est iné- 

vitable que les départemens n'acqulèrent une 

grande influente sur le corps législatif? Ne 

craignez-vous pas que le peuple, instruit que 

ses représentans déclarent directenient la 

guerre en son nom , ne reçoive par cdamême 

une impulsion dangéreuse vers la démocratie, 

ou plutôt l'oligarchie ; que le voeu de la 

guerre et de la paix ne parte du sein des 

provinces , ne soit compris bientôt dans les 

petitions, et ne donne à une grande masse 

d'hommes toute Tagitation qu'un objet aussi 

important est capable d'exciter ? Ne craignez- 

vous pas que le corps législatif, malgr^ sa 

sagesse, ne soit porté à franchir les limito 

de ses pouvoirs par les suites presque inévi- 

tables qu'entraine l'exerciee exclusif du droit 
de L guerre et de Ia paix ? Ne craignez-vous 

pas que , ponr seconder le succès d'une g-'errt 

qidilaura votée sans le concours du monarque, 

il ne yeuille : ifluer sur sa direction , sur le 
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choix des généraux, sur-tout s'xl peut leur 

imputer des rcvers; et qu'il né porte surles 

démarches du chef dt la nation cette surveil- 

lance inquiete, qui seroit , par le fait, un 

second pouvoir exécutif? » 

- » Ne comptez-vous encore pour rien Tin- 

convénient d'une assemblée non permanente , 

obligée de se rassembl r dans le íeros qu'il 

faudroit employer à délibérer : 1'incertltuãe , 

rhésitation qui accompagneront toutes les de- 

marches du pouvoir exécutif, qui ne saura 

jamais jusqifoü les ordres provisoire^pourronr 

s'étendre; les inconvéniens même d'une délibé- 

ration publique et inopinée sur les motifs de 

se préparcr à la guerre ou à Ia paix : déh- 

bcration dont tons les secrets d'un état ( et 

long tems encore nous aurons de pareils secrets) 

sont soitvent les élcmens ? » 

« Eníin, ne comptez-vous pour rien le 

d-.uger detransporter les formes républicaines 

à un gouvernement qui est tout à la fois 

représentatif et monarchique ? Je vous prie 

de considcrer ce danger par rapport à notre 

constitution , à nous-mêmes, et au roi. » 

« dar rapport à notre constitution, pouvons- 

nous espérer de Ia maintenir, si nous com- 

posons notre gouvernement de différentes 

X 3 
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forines opposces entre elles. J'ai soutonu moi- 

ínême qu'il n'exi£te qu'nn seul príncipe de 

gouvernement pour tdutes les nations , je 

veux dire leur propre souveraineté; mais il 

«'est pas molns certain que les diverses ma- 

nières de déléguer les pouvoirs , donnent aux 

gouvernemens de chaque nation des formes 

difFérentes , dont runitc , dont Tensemble 

constituent toute la force, dont ropposition 

au contraire fait naitre dans un état des 

sources eternelles de division , jusqifà • ce 

^ue la forme dominante ait renversé toutes 

les autres ; et de-là naisseiit indépendamment 

du despotisme, tous les bouleversemens des 

empires. » 

« Rome ne fut détruite que par ce mêlange 

de formes royales , aristocr-atiqües et démo- 

cratiques, Les orages qui ont si souvent agité 

plusieurs états de TEuropc n'ont point d'aiitre 

cause. Les hommes tiennent à la distribui*^ 

des pouvoirs; les pouvoirs sont exerces par 

des hommes; les hommes abusant d'une auto- 

rité qui-n'est pas sufisamment arrêtée, cn 

franchissent les limites, Cest ainsi que 1c 

gouvernement monarchique change en despo- 

tisme : et voilà pourqnoí nous avons besoin 

de prendre tant de précautions. Mais c'est 
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encore ainsl que le gouvçrnement représen- 

tatif devient oligarchique , selon que deux 

pouvoirs faits pour se balancer Temportent 
Tun sur Tautre , et s'envahissent , au li eu de 

se contenu » 

« Or, Messieurs., excepté le seul cas d'une 

rcpu' .ique proprement dite , ou d'une grande 

confédération sans un chef unique , ou d'une 

monarchie dont le chef est rcduit à une 

vaine représentation, qifon me cite un seul 

peuple qui ait exclusivement attribué Texer- 

cice de la guerre et de la paix à un sénat. On 

prouvera très-bicn, dans la théorie, que le 

pouvoir exécutif conservera toute sa force , 

si tous les préparatifs, toute la direction, 

toute l'action appartiennent au roi, et si le 

corps législatif a seul le droit excluclf de 

dire , jí veux la guerre ou la paix : mais montrez- 

moi comment le corps roprésentatif, tenant 

!e si près à Taction du pouvoir exécutif, ne 

franchira pas les limites presque insensibles 

qui les sépareront ? Je le sais; la séparation 

exista encore. L'action n'est pas la volonté; 

mais cette ligne de démarcation est bi n plus 

íi' :lle ;\ démontrer qu'í\ conserver; et n'est-ce 

pas s^xposer à confondre les pouvoirs , ou 

plutòt n'est-ce pas ctéjà 1 ;s confondre en 

X 4 



(3*S) 

véritable pratique sociale , que de les rappro- 

cher de si près ? N^st-ce pas" d'ailleurs nous 

écaríer des príncipes que notre constitution 

a déjà consacrés ? » 

« Si j'examine les inconvcniens de Tatíri- 

bution exclusive au corpslégislatif, par rapport 

à nous-memes , c'est-à-dire, par rappoi i aux 

obstacles que les ennerais du bien public n'ont 

cessé de vous opposer dans votre carrière , 

que de nouveaux contradicteurs n'allez-YOus 

pas exciter parmi ces citoyens qui ont espéré 

de pouvoir conciliei- "toute Ténergie de la 

liberte avec la prérogative royale? Je ne parle 

que de ceux-là , non des flatteurs, non des 

courtisans , de ces hommes avilis qui prcfèrent 

le despotisme à Ia liberte ; non de ceux qui 

ont osé soutenir dans cette tribune, que 

nous n^vions pas eu le droit de changer la 

constitution de l'ctat, ou que Texercice du 

droit de la paix et de la guerre est indivi- 

sible de la royauté, ou que le conseil si 

souvent corrompu dont s^ntourent les róis, 

est un plus fidcle organe de l'intcrêt public 

que kj représentans choisis par le peuple: 

ce n'est point de ces blasphcmateurs, ni de 

leurs impiétés , ni de leurs impuissans efTorts 

que je veux parler,mais dte ces hommes qui. 
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fliits pour être libres, redoutent cependant 

les commotions du gouvernement populaire, 

de ces hommes qui, apròs avoir regardé la 

permanence db-ine assemblee national" comme 

la seule barriòre du despótisme , regardent 

aussi la royawté comme une utile barrière 

contre Tarlstocratie. 

» Enfín , par rapport au rol , par rapport à 

ses succcsseurs , quel sera TeíFet incvitable 

d'une loi qui concentreroit exclusivement 

dans le corps législatif le droit de fairc la 

paxx ou la guerre ? Pour les róis foibles , la 

privation de 1'autorité ne sera qu'une cause 

de découragement et d'inertie ; mais la di- 

gnité royale n'est-elle donc plus au nombre 

des propriétés nationales ? Un roi envirònné 

de perfides còriseils , ne se voyant plus 

Fégal des autres róis , se croira détrôné; il 

iPauroit rien pcrdu , qu'on lui persuaderoit 

le contraire ; et les choses n'ont de prix , 

et jiisqu'à im certain point de réalité , que 

dans 1'opinion. Un roi juste croira du moins 

que le trone est envirònné d'écMeils , et tons 

los ressorts de Ia force publique se relàcheront; 

un rol ambitieux , mccontent du lot que la 

constitution lui aura donné , sera Peixnemi 
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de cette constitution dont il doit êtfe le-ga- 

rant et le gardien. » 

« Faut-il donc pour cela redevcnir esclaves ? 

íüut-il pour diminuer le nombre des tnécon- 

tens , souiller not.^ immortelle constitution 

par de fausses mesures, par de faux prínci- 

pes ' Ce n'est pas ce que je propose , puls- 

qidil s'agií au contraire de savoir si le double 

concours que i'accorde au pouvoir e?:écutif 

et au corps législatif, dans 1'exercice du droit 

de Ia guerre et de la paix , ne seroit pas 

plus favorable à la liberte nationale.» 

« Ne croyez pas que j^iie été séduit par 

Texemple de TAngleíerre , qui laisse au roi 

l'entier exercice du droit de la paix et de la 

guerre. Je le condamne moi - même cet 

exemple. » 

« Là , le roi ne se borne pas à repousser 

les hostllités ; il les commence , il les or- 

donne ; et je vous propose au contraire d' 

poursuivre comme coupables les ministres > 

ou les agens qui auront fait une guerre 

offenslve. » 

« , le roi declare la guerre par une sltr- 

ple proclamation en son nom ; et une teUe 

proçlanation ctant un acte véritablement na- 

tional , je suis Hen éloigné de croire , ni 
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qu'elle doive être faite au nom durol chezune 

nation libre , ni quil puisse y avoir une 

déclaration de gucrre saias le concours du 

corps législatif. » 

« Là , le roi n'est pas force de convoquer 

le parlement, lorsqu'il commence la guerre; 

et souvent , durant un long intervalle , le 

corps législatif non rassemblé est privé. de 

tout moyen d^nfluence , pendant que le mo- 

narquc, déployant toutes les forces de Tem- 

pife , entraine la nation dans des mesures 

qifelle ne pourra prevenir lorsqifplle sera 

consultée. Je vous propose au contraire de 

forcer le rol à notlíier sur le champ les 

hostilités ou imminentes ou commencées, et 

de décreter que le corps législatif sera tenu 

de se rassembler à Tinstant.» 

« Là , le chef de Tétat peut faire la guerre 

pour s'aggrandlr , pour conquérir, c'est-à- 

dire , pour s'exercer au métier de la tyran- 

nie : je vous propose au contraire de déclarer 

à toute TEurope que vous n'emploierez jamais 

la force publique contre Ia liberté d'aucun 

peuple. » 

« Là , le roi n'éprouve d'autre obstacle que 

le refus des fonds publics; et l'énerme dette 

nationale prouve assez que cette bamère est 
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insuffisante, et que Tart (l'appauvrir les na- 

íions est un moyen de despotisme nou moins 

yedoutahle que tout autre ; je vous propose 

au contraire d'attribuer au corps législatif le 

droit d'approuver , ou d'improuver la guerre, 

cfempêcher qidon ne recoure à la voie des 

armes lorsqu'il a point encore d'hostilité ; 

et même lorsque la guerre a été approuvée 

de requérir le roi de négocier Ia paix.» 

« Enfin les milices de TAngleterre ne sont 

pas organisées de manière à servir de contre- 

poids à la force publique , qui est tovite en~ 

tière dans les mains du roi : et je propose 

au contraire d^attribuer au corps législatif, si 

le roi fait la guerre en personne, le droit de 

reunir telle portion de Ia garde nationale du 

Toyaume , en tel lieu qu'il jugera convenable ; 

et sans doute une telle précaution vous pa- 

nit-elle dangereuse ou inutile, vous organi- 

serez du moins cette force intérieure , de 

manière à falre une armée pour Ia liberte pu- 

blique , comme vous en avsz une pour garantir 

vos ffontières. » 

« Voyons maintenant s'il reste encore des 

cbjections que je n'aie pas détruites dans le 

systême que je combats.» 

«Le roi , dit-on , pourra done faire des 
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guerres injustes, des guerres ami-nationalesi 

Mais ane telle objection ne sauroit ssadres- 

ser à moi qui ne veut accorder au roi q^ua 

simple concours dans Texercice du droxt de 

la guerre ; et comment dans mon systême 

ponrroit-il y avolr des guerres anti-nationales j 

je vous le demande à vous-mêmcs ? Est-ce 

de bonne foi qu'on dissimule Tinfluence d'un 

corps législatif toujours présent , toujours 

surveillant, qui pourra non-seulement refii- 

ser des tonds mais approuver ou improuver 

la guerre , mais ^equérir la négociation de 

la paix ? Ne comptez-vous encore pourrien 

I'influence d'une nation organisée 'dans toutes 

ses partieS , qui exercera constamment le droit 

de pctition dans les formes légales ? Un roi 
despote scroit arrêté dans ses projets ; un 

roi citoyen , un roi placé au milieu d'un peu- 

ple arnw ne le sera-t-il pas ? « 

« On demande qui veillera pour le royaume, 

lorsque le pouvoir exécutif déploiera toutes 

ses forces ? Je réoonds , la loi, la cons- 

titution , l'équilibre toujours maintenu de la 

force intérieure avec la force extcrieure. » 

« On dit qiu nous ju sommcs pas cncadrcs 

pour la Uhené , commt CJngkterre; mais aussi 

nous avons de phis granas moyens de con- 
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server Ia liberte , et je propose de plus gran- 

des précautions. » 

« Notre constltution n^st point encore af- 

fermie ; on peut nous susciter une guerre , 

pour avoir le pretexte de déployerune grande 

force , et dc la tourner bientôt contre nous. 

Eh bien ! ne négligeons pas ces craintes ; mais 

distinguons le moment présent des effets dura- 

bles d'une constitution , et ne rendons pas 

éternelles les disposiíions provisoires que la 

circonstance extraordinaire d'une grande con- 

vention nationale pourra nous suggérer : mais 

si- vous portez les défiances du moment dans 
Favenir , prenez garde qu'à force d'exagérer 

les craintes , nous ne rendions les préserva- 

íifs pires que les maux; et qu'au lieu d'unir 

les citoyens par la liberte, nous ne nous les 

divisions en deux partis toujcurs prêts à cons- 

pirer l'un contre Fautre. Si à chaque pas on 

nous menace de la résurrection du despotisme 

ácrasé ; si l'on nous oppose saas cesse les 

dangers d'une três - petite partie de la force 

publique, malgré plusieurs millions d'hommes 

armes popr la constitution, quel autre moyen 

nous reste-t-il ? Pcrlssons dans ce moment ! 

Qu'on ébranle les voütes de ce temple ! et mou- 

rons aujourd'hui, bbres, si nous devons être 

esclaves dcmain.» 
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« II faut, contimie-t-on , restreindre Fusage 

de la force publique dans ! mains du roi; 

je le pense comme vous, et noas ne difFérons 

que dans les moyens. Prenez garde qiden 

voulant les restreindre , vous ne 1'empêchiez 

d'agir. » 

« Mais dans la rigueur des príncipes , l'état 

de guerre peut-il jamais commencer sans que 

la nation ait décidé si la guerre doit être 

falte ? » 

« Je réponds : Fintéret de la nation est 

que toute hostilité soitrepoussée par celui qui 

a la direction de la force publiqu e ; voilà ce 

que i'entends par un état de guerre. L'ln- 

térêt de la nation est que les préparatifs de 

guerre des nations voisiues , soient balances 

par les nòtres ; voilà sous un autre rapport 

un état de guerre. Nulle déübération ne peut 

précéder ces évènemcns , ces préparatifs. Cest 

lorsque rhostilité, ou la nécessité de Ia dé- 

fense, de la voie des armes , ce qui com- 

prend tous les cas , scra notiíié au corps lé- 

gislatif, qifil prendra lesmesures que j'indicue; 

il approuvera ou improuvera, il requerra de 

négocier la paix ; il accordera ou refusera 

les fonds de la guerre , il poursuivra les mi- 

nistres ; il disposerà de Ia force intérieure ; 
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ÍI confírmera le traité de paix, ou refusera 

de ie ratiíier. T ne connois que ce moyen de 

faire concounx utilement le corps legislatif à 

i'exercice du droií de paix et de guerre , c'est- 

à-dire , à un pouvoir mixte , qui tient tout 

à la fois de raction et de la volonté. » 

« Les préparatifs meme , dites-vous encore, 

qui seront laissés dans la main du roi , ne 

seront-iis pas dangereux ? Sans doute , ils le 

seront ; mais ce danger est inévitable dans 

(ous les systômes. II est bien évident que 

pour concentrer utilement dans le corps le- 

gislatif Texercice exelusif du droit de paix et 

de guerre, il faudroit lui laisser aussi le soin 
d'en ordonner les préparatifs. Mais le pou- 

vez-vous, sans changer la forme du gouver- 

nement ? Et si le roi doit être chargé des 

préparatifs; s'il est force par la nature, par 

Fétendue de nos posséssions, de les disposer 

à une grande distance , ne faut-il pas lui lais- 

ser aussi la plus grande latitude dans les moyens? 

Borner les préparatifs , ne seroit-ce pas les 

détruire ? Or , je cltxnande si lorsque les pré- 

paratifs existent , le commencemen. de Tetat 

de guerre depend de nous, ou- du hasard , 

ou de rennemi ? Je demande si souvent plu- 

sieurs combats n'auront pa.été donnés , avant 
que 
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que le rol en soit instruit avant que Ia 

notification puisse en être falte à la nation. >» 

« Mais ne pourroit-on pas faire concourir le 

corps législatifà tons les préparatifs de guerre, 

pour en diminuer le danger ? ne pourroit-on 

pas les faire surveiller par un comitê pris 

dans Tassemblée nationale ? Prenez garde: 

nous confondrions tons les pouvoirs, en con- 

fondant Taction avec la volonté, la direction 

avec la loi; blentôt le pouvoir exécutif ne 

seroit que 1'agent d'un comitê; nous ne ferions 

pas seulement les loix, nous gouvernerions; 

car qifelles seront les bornes de ce con- 

cours, de cette surveillance ? c'est envain que 

voüs youdrez en asslgner; malgré votre pré- 
voyance , elles seront toutes violées. 

« Prenez garde encore. Ne craignez-vous 

pas de paralyser le pouvoir exécutif par ce 
concours demoyens? Lorsqu'll s'agit dei'exé- 

cution, ce qui doit être fait par plusieurs 

personnes n'est jamais bien fait par aucune. 

Oii seroit d'ailleurs, dans un tel ordre de 

choses , eette responsabilitê qui doit être Tê- 

gide de notre nouvelle constitution ? >,» 

« Enfin , encore, n'a-t-Gn rien à craindre 

d'un rol qui, couvrant les comploís du des- 

potisme, sous 1'apparence d'i:ae guer--? nêces- 

Tomt III. Y ^ ^ 
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saire , rentreroit dans le royaume avec une 

armée yictorieuse , non pour reprendre son 

poste de roi-citoyen, mais pour reconquérir 

celui des tyrans? » 

« Eh bien ! qidarrivera-t-il ? Je stippose qu'un 

roi conquérant et guerrier, réunissant aux 

talens mllitaires les vices qui corrompent 

les hommes , et les qualités aimables qui les 

captivent , ne soit pas un prodige , et qu'il 

faille faire des loix pour des prodiges. » 

« Je suppose qu'aucun corps d'une armée 

nationale n'eut assez. de patriotisme et de 

vertu pour résister à un tyran, et qu'un tel 

rói conduisit desfrançols contre des françois, 

aussi facilement que César , qui n'étoit pas 

né sur le trône, fit passer le Rubicon à des 

Gaulois. » 

» Mais Je vous demande si cette objection 

n'est pas commune à tous les systêmes, si nous 

n'aurons jamtiis à armer une grande force pu- 

blique , parce que ce sera au corps législatif à 

exercer exclusivement le droit de faire la 

guerre ? » 

« Je vous demande si, par une telle objec- 

ti n , \ous ne transportez pas précisément aux 

monarchies Tinconvénient des republiques 

car Vest sur-tout dans les états populaircs 
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que de tels succès sont à craindre. Cest parmi 

les naíions qni n'avoient point de róis que 

ces succès ont fait des róis. Cest pour Car- 

thage , c'est pour Rome que des citoyens, 

tels qu'Annibal et César , étoient dangereux. 

Tarissez rambition; faites qu'un roi n'ait à 

riegretter que ce que la loi ne peut accorder; 

faites de la magistrature du monarque ce qu'elle 

doit être , et ne craignez plus qu'un roi rébelle", 

abdiquant lui-même sa couronne , s'expose à 

courir de la victoireà Techafaud. » (i) 

« II seroit difficile et inutile de continuer 

une discussion déjà bien lõngue, au milieu 

d'applaudissemens et d'improbations également 

(i) lei , des murmures interromplrent Torateur. 
M. Dcsprémenil se leva et dit; — Je demande que 
M. de Mirabeau soit rappellé à Toidre; il oublie 
que la personne des róis a cté déclarée inviolablc. 

Mirabeau, 

j> Je me garderai bien d? répondre à rineulpation 
de mauvaise foi qui m'est faite; vous avez tous ent,cndu 
ma suppositioH, d'un roi despote et revolte, qui vient 
avec uae armee de Franqais, conqucrir la place des 
«.yrai s: or, un roi, dans ce cas, n'est plus un roi.» 
La salk retentic d'applaudissemens , et lorateur 
reprit  

Y z 
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exagérés, également injustes. J'ai parlé parce 

que je n'ai pas cru pouvoir m'en dispenser dans 

une occasion aussi importante; j'ai parle 

d'après ma conscience et ma pensée,je ne dois 

à cette assemblée que ce qui me paroit la 

vérité, et je Fai dite.Je Tai dite assez forte- 

ment peut-être, quand je luttois contre les 

puissances : je serois indigne des fonetions 

qui me sont imposées; je serois indigne d'être 

compté parmi les amis de la liberte, si je dissi- 

mulois ma pensce, quand je penche pour un 

parti mitoyen entre 1'opinlon de ceux que 

j'aime et que j'honore , et l'avi» deshommes 

qui ont montré le plus de dissentiment avec 

moi depuis le commencement de cette assem- 

blée. » 

« Vous arez saisl mon systême : 11 consiste 

à attribuer concurremment le droit de falre 

la paix et la guerre aux deux pouvoirs que Ia 
constitution a cons^cres. Je crois avoir cc :n- 

hattu avec avantage les argumens qu'on allé- 

guera sur cctte question, en faveur de tons 

les systêmes exclusifs. II est une seule objer- 

tlon insoluble , qui se trouve dans tons 

comme dans le mien, et qui embarrassera 

toujours les diverses questions qui avoisine- 

ront la confusion des pouvoirs; c^st de déter- 



( 34i ) 

miner les moyens cTobvier au dernier degré de 

Tabus. Je n'en comiois qu'un : on n'en trou- 

vera qu'un , et je Tindiquerai par cette loca- 

tion triviale, et peut-être de mauvais goüt, 

que je me suis déjà permise dans cette tri- 

bune , mais qui peint nettement ma pensée. 

Cest U tocsin d& la nécesité, qui seul peutr 

donner k signal quand le moment est venu 

de remplir Timprescriptible devoir de la ré- 

sistance ; devoir toujours impérieux lorsque 

la constitution est violée, toujours triom- 

phant lorsque la rcsistance est juste et vrai- 

ment nationale. » 

« Je vais vous llre mon projet de décret : 

il n'est pas bon, il est incomplet. Un décret 

sur le droit de la paix er de la guerre ne sera 

jamais véritablement le code moral du droit 

des gens, qiTalors que vous aurez constitu- 

tionnellement organisé Tarmée, la flote, les 

finances, vos gardes natloaales et vos colo- 

nies ; je desire donc vivement qiTon perfec- 

tionne mon projet de décret, je desire que 

Ton en pnopose un meilleur. Je nc chcrcherai 

pas à dlssimuler le sentlment de défiancea> ec 

leqt el je vous Tapporte , je ne cacherai pas 

mcme mon profond regret, que Thomme qui 

a posé les bases de la constitution, et qui a 
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le plus contribué à votre grand ouvrage, 

que rhomme qui a révélé au monde les vérita- 

bles príncipes du gouvernement représentatif, 

se condamne lui-même à un silcnce que je 

deplore, que je trouve coupable, à quelque 

point que ses immenses services aient été me- 

connus, que Tabbé Sieyes..... Je lui demande 

pardon; je le nomrae..i. ne vienne pas poser 

lui-même dans sa constitutionun des plus grands 

ressorts de Tordre social, J'en ai d'autant plus 

de douleur, qu'écrasé d'un travail trop au- 

dessus de mes forces intellectuelles , sans cesse 

ravi au recueillement et à la méditation qui 

sont les premières puissances de rhomme, je 

rfavois pas porte mon esprit sur cette ques- 

tion , accoutumé que j^tois à me reposer 

sur ce grand penseur, de rachèvement de son 

ouvrage. Je dai pressé , conjuré, supplié au 

nom de Famitié dont il ndhonore, au nom de 

Famour de la patrie, ce sentiment bien autie- 

ment énergique et sacré , de nous doter de 

ses idées, de ne pas laisser cette lacune dans 

la constitution: il m'a refusé; je vqus le 

nonc^. Je vous conjure, à mon tour , «Tobtc- 

ur son avis, qui ne dolt pas être un sec-et: 

d'arracher enfín au dccouragcment un homme 

dont je regarde le silence et Finaction commç 

une calamité publique, ^ 
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« Après ces aveux, de la candeur desquels 

vous me saurez gré du moins, voulez-vous 

Pie dispenser de lire mon projet de décret, 

j'en serai reconnoissant ( on dit de toute part; 

Usei, Usei ). Vous voulez que je le lise: sou- 

venez-vous que je n'ai fait que vous obéir, 

et que j'ai eu le courage de vous dcplaire , 

pous vous servir. » 

« Je propose de décréter comme articles 

constitutionels: » 

Article premier. 

« Le droit de faire la guerre etla palxappar- 

tient à la nation. » 

« L'exercice de ce droit sera délégué concur- 

remment au corps législatif et au pouvoir 

exécutif, de la manière suivante.» 

« 11. Le soin de veiller à la süreté exté- 

rieure du royaume , de maintenir ses ^roits 

et ses possessions appartient au roi; ainsi lui 

seu1, peut entretenir desrelations politiques au 

dchors, conduire les négociations, e: '-hoíslr 

les agens , faire des préparatifs de guerre rr' 

portionncs à ceux des Etats voislns, d-stri- 

buer les forces de terre et de mer, ainsi qtfil 

Y 4 
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le jugera convenable, et en régler la direc- 

tion en cas de guerre, » 

«III, Dsns le cas d'hostilités imminentes 

ou commencées , d'un allié à soutenir , d'un 

droit à conserver par la force des armes, le 

roí sera tenu d'en donner, sans aucun délai, 

la notifícation au corps législatif, d'en faire 

connoitre les causes et les mptifs, et de de- 

mander les fonds nécessaires; et si le corps 

législatif est en vacance, il se rassemblera sur 

Je champ. 

« I V. Sur cette notifícation , si le corps 

législatif juge que les hostilités commencées 

sont tine agression coupable de la part des 

ministres, ou de quelqifautre agent du pou- 

vojr exécutlf, Tauteur de cette agression sera 

poursulvi comme criminei de lòze-nation; Tas- 

scrablée nationale déclarant à cet effet que Ia 

sation françoise renonce à toute espèce de 

conquête, et qifelle n'emploiera jamais ses 

forces contre la liberté d'aucun peuple. » 

« V, Sur la mêrae notifícation, si le corps 

législatif refuse les fonds nécessaires et témoigne 

soi tmprobatlon de la guerre , le pouvoir 

e^icutif sera tçnu de prendre, sur-le-champ 3. 

des roesures pour faire cesser oupréyenir tou{« 
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hostilité , les ministres demeurant responsables 

des délais. » 

« V I. La formule de déclaration de guerre 

et des traités de paix sera de la part du 

ROI DES FRANÇAIS ET AU NOM DE LA NATXON. » 

« VIL Dans le cas d'une guerre immi- 

nente, le corps législatif prolongera sa session 

dans les vacances accoutumées , et pourra être 

sans vacances durant la guerre. » 

« VIII. Pendant tout le cours de la guerre, 

le corps législatif pourra requérir le pouvoir 

exécutif de négocier la paix, et dans le cas 

oii le roi fera la guerre en personne , le corps 

législatif aura le droit de réunir le nombre de 
gardes nationales, et dans tel endroit qu'il le 

trouvera convenable. » 

« I X. A Tinstant ou la guerre cessera, le 

corps législatif fixera le délai dans lequ.el les 

troupes extraordinaires seront congédiées, et 

Tarmée réduite à son état permanent; Ia solde 

desdites troupes ne sera continuée que jusqifà 

la même époque, aprcs laquelle , si les troupes 

extraordinaires rcstent rassemblées, le ministre 

sera responsable et poursuivi comme crim.. .'I 

de lèze-ration : à cet effet, le comitê o . 

constitutionsera tenu de dorner incessamment 
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son íravail sur le mode de la responsabllité 

des ministres, » 

« X. II appartient au roi d'arrêter et de 

signer avec les puissances étran^ères tous les 

traités de paix r d'alliance et de commerce, 

et autres conventions qu'il jugera convena- 

bles au blen de Tétat; mais lesdits traités et 

conventions n'aiiront d'effet qidautant qu'ils 

auront été ratiflés par le corps légis latif. 

Ce discours obtint de grands applaudissemens* 

>—11 miritoit ditrt calomnié. 

Séance du x r. 

M. Barnave parut enfin à latribune, et dans 

uh discours très-bien falt, il s^ttacha moins 

à présenter une opinlon à lui, qu'à combattre 

cclle qu'avoit soutenu la vellle M. de Mira- 

fceau. — On verra par Ia replique de celui-ci, 

si M. Barnave avolt été aussi juste que sédui- 

sant, — II conclut en présentant les disposi- 

tions sulvantes: 

►— sín roi, dipoiitaire supre me du pouvoir 

cuti f xppartient le droit Xassar er la défense des 

í ntiercs, de proteger les propriétés ' nationalrs y 

• faire à cet ejjet les préparatifs néu^saires , J 

diriger les forces ae urre ec de mer, de commcri- 
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ctr les négoclations, dc nommcr Us ambussaacuTS, 

dt signer Us traitis, dc faire au corps législatif^ 

sur la paix et La guerre , Us propositions qui lui 

paroitront convenables ; mais U corps ligislaúf 

exercera exclusivement U dreit de déclarer la guerre 

et la paix, et de conclure Us traitis. 

Nous croyons inutile de rappeller que dans 

le cours de son opinion , M. Barnave laissa 

échapper plusieurs expressions ofFensantes pour 

Mirabeau; mais ce que nous devons dire, 

c'est que, le discours de M. Barnave produisit 

un três - grand effet, et qu'une partie de l'as- 

semblée demandoit à aller soudainement aux 

voix, sur le projet de décret qu'il avoit pré- 

senté. 

M. Ca^aUs demanda qu'on ajournât la dé- 

libération au lendemain; mais qu'on décidât 

que le lendemain la discussion seroit fermée. 

Mirabeau. 

« Je moi.te à la tribune pour appuyer la 

proposition du dernier opinant ; mais je de- 

mande une explication sur ces mots : La dis- 

cussion sera fermée. Le grand nombiw des 

raembres de cette assemblée qui parois nt 

séduits, persuadcs ou convaincus par le di;- 
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cours de M. Barnave , croient que ce discours 

triomphera de toutes les répliques , ou ils ne 

le croient pas. S'ils le croient , il me semble 

qu'on peut attendre de ia générosité de leur 

admiration qu'ils ne craindront pas une ré- 

plique, et qu'ils laisseront la liberté de ré- 

pondre; s'ils ne le croient pas, leur devoir 

EST DE S'lNSTRUIRE. » 

yy En reconnoissant une très-grande habileté 

dans le discours de M. Barnave, il me paroit 

que son argumentation toute entière, peut- 

être détruite , qu'il n'a pas posé les véritables 

points de la difficulté, et qu'il a négligé, ou 

quelques-uns de mcs argumens, ou 'quelques- 

uns des aspects sous lesquels ils se présentoient. 

Je prétends au moins, au droit de répliquer à 

mon tour. » 

« Je demande que la question soit encore 

discutée demain , et qu'elle ne soit dccidce 

qu'après que, par un sentiment de confiance 

ou de méfiance, démuni ou diatéré, Tassem- 

bléc aura fermé la discussion. (//íV/ève fuc/- 

quts murmures}. Mon principal argument en c 

momer^ , est la chaleur même qul se mani- 

f^st contre ma demande. » ■ 
^ ossemblu dUrita que la question seroit dècidie 

le Undemaln s\n désemperer. 
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Siance du zz. 

Avant cTarriver à Tanalyse des oplnions qui 

précèdent la replique de Mirabeau à M. Bar- 

nave, je dois à mes lecteurs le récit de 

quelques faits bien importans. 

Les ennemis de notre orateur étoient par- 

venus à travestir le systêma qu'il avoit 

soutenu la veille. Et le peuple , c^st-à-dire , 

quelques hommessans aveu, qu'on a la cruelle 

habitude d'appeller le peuple,avoient tellemeut 

éte travaillés, que la ^vie même de Mirabeau 

étoit menacée. (i) 

(i) Mirabeau fui dans cette question, Tobjet de 
tant d'imputations et de calomnies, qu'il se crut obligé 
de soumettre son Discoürs et sa Réplique, au tribu- 
nal de tous les départemens, il les fit donc imprimer 
cnsemble, et voici qu'clle fut soa épitre dedieatoire. 

A Messieurs les administraieurs des départemens. 

Messieurs, 

» Tant qu'on n'a calomnié que ma rie pri"cc, je me 
svis tu, soit parce qu'ua rigoureux silcnce w une 
juste expiation des fautes purement personne • , , 
quclqu'excusables qu'elles puissent être, et oue — 
Toulois attendre que du tems et de mes ser^icrr, restime 
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Déjà on colportolt dans les rues de Paris J 

un libelle infame: sons le titre de la grande 

des gens de bien; soit cncore parce que la verge de 
Ia censure publique m'a toujours paru infiniment res- 
pectable, même placée dans des mains ennemies; 
soit sur-tout parce que je n'ai jamais vu qu'un étroit 
cgoísme et une ridiculc inconvenence dans la préten- 
tion d'occuper ses concitoyens de toute autre chose que 
de ce qui les interesse. » 

» Mais aujourd^ui qu'on attaque mes príncipes 
d'homme public, aújourd^ui qu'on menace la société 
entière dans Fopinion que je défends, je ne pourrois 
me tenir à 1'écart sans déserter un poste d'honneur, 
sans violei , pour ainsi dire, le précieux depôt qui 
m'a cté confie > et je crois devoir un compte spécial 
de mon oninion travestie, à cette même nation dont 

on ma accusé de trahir les intérêts. 11 ne me suffit 
pas que rassemblée nationale nFait lavé de cette 
odieuse imputation en adoptant mon systémcj pres- 
qua 1'unanimité; il faut cncore que je sois jugé par 
ce tribunal, dont le législateur lui-même n'cst que le 
sujet et Torgane. Ce jugement est d'autant plus impor- 
tam, que, placc jusqu'ici parmi les ut'!es tribuns du 
peuple, je lui dois un compte plus rigourcux de nw- 
opi^ior- Ce jugement est d^utant plus nécessaire, 
> "'i s'agit de prononccr sur des príncipes qui dis. 

tino icnt la vraie thêoric de la liberte» de la fausse , 
«vi vrais apôtres., des faux apòtres» les amis du peuple. 
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FRAHÍSON DU COMTE DE MlRABEAü DECC J- 

verte. Les auteurs, ou les pa.yeurs de cette 

« ■ -  1 

dc ses corruptcurs; car le peuple, dans une constita- 
tion libre, a aussi ses hoinme« de cour j ses parasites, 
ses flarteurs, ses courtisans, ses esclaves. » 

»> Au milieu d'une discussion solcmnelle sur Tcxer- 
cice du droit dc la paix et dela guerre, tandis qtFunc 
sçction dc Tasserablée vouloit conserver ce droit en 
entier à la royauté, et qu'un autre Taccordoit exclu- 
sivement au corps législatif, sans 1c concours du 
monarque; j'ai proposé d'attribuer concurremment ce 
droit redoutable aux deux parties de la délégation sonve- 
raine de ia natian.» 

» L'examen réunit bientôt les membres du parti 
populairc qui ne s'étoicnt trouves divises sur cette 
question que par-un mal-entendu. Mais ccux qui, 
voulant à tout prix êrre chefs de faction, plutôt que 
professeurs d'opinions, avoient fondé leurs succès sur 
Tintrigue et la caloranic; ceux qui, avant de m en- 
tendre, avoient rendu périlleuse la prononciation 
méme dc mon discours; eeux qui faisoient d'un ptin- 
cipe constitutisnnel une question d'amour-propre, une 
affaire dc parti: ceux-là, meme après avoir etc vaincus 
é"idemnent f ur les príncipes, devoient refuser d'cn 
convenir: ils requrent pourtant des tribunes et la 
oule jui entouroit Tassembléc» les applaudissemen. 

qu. .cur avoient cté prepares; mais le systéjae, en 
apparence plus populaire ct plus cipabl? d'éiujuvoii 

iJO 
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productíon infernale , avoient voulu qaelle 

fút écrite pour ceux qui ne savent pas lire ; 

la multitude ignorante et non avisée , ne put leur 
obtenir cinquante suffrages au sein de Tassemblee, 
qui opposa sou courage ordinaíre aux menaces et à la 
séduction.» 

» Cest maintenant à vous, Messieurs, que je sou- 
mets mon projet de décret et mes discours; vous 
serez sans doute affligés de voir cbmbien lesprit dê 
parti peut altérer les questions les plus importantes, 
et diviser les auxiliaires les plus nécessaires de la 
liberte. Mais devois-je, pour un misérable succès d^n 
moment, abandonncr le príncipe qui a fait de la 
participation du roi dans Ia contection de la volonté 
générale , une des bases de notre constitution ? 
Dcvois-je élever des autels à la popularité, comme 
les anciens à la terreur, et, lui immolant mes opi- 
nions et mes devoirs, Tappaiser par de coupablcs 
sacrifices .'3 » 

n Ceux-là , Mestieurs, ( dcjà tous les citoyens éclairés 
le sentent) ceux-là seuls seront les vrais amis du peuplc, 
qui lui apprcndront qu'aux mouvemens qui nous ont 
cté nécessaires pour sortir du néant, doivent succéder 
les conceptions propres à nous organiser pbnr k "" , 
çM,ar"i,s nous être assez méfiés, qukprès avoir sur- 
ti jt assez déblayé de misérqbles décombrcs, il fbut 

coneours de tcutcs les volontés à reconstruire : qt/il 

csv tems , enfir. 3 do passer d'un état d'insurrcc'io* 
ceux 
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cetis!: qui ne savmt pas Lin la lisoient, en, 

eíFet , et le danger de Mirabeau alloit crois- 

sant. L'arbre oíi i'on avoit résolu de Tiramoler, 

étoit marque. 

La victime arrlvoit dans la salle, lorsqidun 

deses collègues rapprochant,luidit : — Votre. 

oplnion tst juste, elle est favorable à la nation, 

tt cipendant on vous accuse , on vous menace; 

Tene\ - lise{ : voilà ce qui circule dans Us rues 

de Paris ; on a conjurè votre pene. — Soye^ 

fermt. . . 

Mirabeau lut le titre de Taccusation portée 

au tribunal d" peuple .—j^n sais asse^, répon- 

légitime à Ia paix durable d'un véritable état social, 
cc qu'on ne conserve pas Ia liberte par Iss seulsmoyeas 
qui Tont conquise.» 

Jc suis avec respect, 

JVIessieürs, 

Votre très-humble et trèsr 
obcissant serviceur, 

Mirabeau ralné. 

Paris, ce prender juiüet i7Pc 
Tome 111, / 
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dit-u à son ami; on m ímporttra de tasstmhfti, 

triomphant ou tn lambaux. 

Cependant, MM, d'Estourmel, Duqesnoi 

Goupil , le Chapellier et Duport, furent 

successivement entendus. Tons, ( M. Duport 

excepté) , eurent à peu-près les mêmes 

donclusions que Mirabeau. 

Celui que tous les yeux cherchoxent, que 

quelques-uns espéroient trouver en défaut, 

parce qu'il n'avoit eu qirune nuit pour pré- 

parer sa replique; mais dont la majOrité 

espéroit le succès, parce qu'elle savolt son 

lalent et la justice de sa cause * celui, qui 

sur-tout ne connolssoit que depuis quelques 

minutes , les trames ourdies contre sa répu- 

tation et ses jours, parut enfin à la tri- 

bune [i]'. 

(i) M. h Chapelier, dans son opinion, avoitadopté 1c 
projct de décrct, presente par Mirabeau, et y avoit faic 
les amendemens suivani. II rédig»oit rarticlc V cn ces 
tcrmcs. « Sur Ia mcmc notifica!ion, si le corps légis- 
latif decide que la gucrre ne doit pas étie f ''" 
le pouvoir exécutif sera tenu de prendrc sur-le-champ 
d cs sares pour faire ces ser, ou prévenir tom: 
lios ate, les ministres demeurant responsables des 
"•ai! y U de^.jndoit 1c renvoi de Tarticle YII, 
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MlR ABE AU, 

» Cest quelqVie chose , sans doute, pour 

rapprocher les oppositions , que d'avouer 

nettement sur quoi l'on est d'accord et sur 

quoi Tom diíFère. Les discussions amiables 

valent mieux pour s'entendre que les insi- 

nuations calomnieuses, les inculpations for- 

cenées,les haines de la rivallté, les machi- 

nations de rintrlgue et de la malveillance. 

On répand depuis huit jours que la section 

de Tassemblée .nationale, qui veut le concours 

de la volonté royale, dans Texercice du droit 

de la.paix et de la guerre, est parricide de 

la liberté publique : on répand les brults de 

perfidie , de corruption ; on invoque les 

Vengeances populaires pour soutenirla tyran- 

nie des opinions. On diroit qu'on ne peut, 

sans crime , avoir deux avis dans une des 

questions les plus délicates et les plus diffi- 

au comitê de constitution. — II réduisoit Tarticle VT^t 
à ccs ter- ics. " Pcndant tout le cours de la guerre, 

'ârfí legislatif pourra requerir le pouvoir extUitif > 
de négocier la yaix.n MirabeAIí ?dop^ tous 
amendemens. 

Z 2 
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ciles dc l'organisation sociale. Cest une 

étrange rnanie, c'est un déplorable aveugle- 

ment, que celui qui anime ainsi les uns 

contre les autres, des hommes qu'un meme 

but, un sentiraent indesfructible dêvroient, 

au milieu des débats les plus acharnés, tou- 

jours rapprocher, toujours réunir; des hommes 

qui substituent ainsi Tirascibilité de ramour- 

propre au culte de la patrie, et se livrent 

les uns les autres aux préventions populaires. 

Et moi aussi : on vouloit, il y a peu dp 

jours , me porter en triomphe, et mainte- 

nant, on crie dans les ruesla GRANDE 

TRAHISON DU COMTE DE MlRABEAU  Je 

n'avois pas besoin de cette leçon pour savoir 

qu'il est peu de distance du Capitole à la 

roche Tarpéienne; mais Thomme qui combat 

pour la raison, pour Ia patrie , ne se tlent 

pas si aisément pour valncu. Celui qui a la 

çonscience d'avoir bien mérité de son pays, 

et sur-tout de lui être encore utile; celui 

que ne rassasie pas une vaine célébrité, et 

qui dédalgne les succcs d'un )Oi. , 1 la 

eritable gloire; celui qui veut dirb Ir \ érité, 

qui veut faire le bien publlc, indépeiidí ri- 

des nobiles mouvemens de Topinion 

popultaire ; cet homme porte avec lui la róctun- 
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pense de ses services , le charme de ses 

peines, et le prix de ses dangers; il ne doit 

attendre sa moisson, sa destinée, la seule 

qui Tintéresse, la destinée de son nom, que 

du tems, ce juge incomiptible, qui fait jus- 

tice à tous. Que ceux qui prophétisoient 

depuis huit jours mon opinion, sans la con- 

noitre, qui calomnient en ce moment món 

discours sans Tavoir compris , m'accusent 

d'encenser des idoles impuissantes, au moment 

oii elles sont renversées, ou d'être le vil 

stipendié des hommes que, je n'ai pas cessé 

de combattre; qu'ils dénoncent comme un 

ennemi de la révolution, celui qui, peut-ctre 

n'y a pas été inutile, et qui, cette révolution 

íiit-elle étrangère à sa gloire, pourroit, là 

seulement, trouver sa sureté; qu'ils livrent 

aux fureurs du peuple trompé, celui qui depuis 

vingt a«s, combat toutes les oppressions, 

qir parloit aux Français de liberte, de cons- 

titution, de résistance , lorsque ses vlls calom- 

niateurs suçoient lelait des cours, et vivoient 

de tous los uréjugés dominans. Que m^mporte? 

Ces coupr de bas en haut ne m'arrêteront 

pas dans ma cawiòre. Je leur dirai, reponde/., 

si /ous pouvez; calomniez ensuite, í-nt que 

vous voudrez. » 

Z 3 
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» Je rentre donc dans la lice, arme de mes 

seuls príncipes et de la fermetc de ma cons- 

cience. Je vais poser à mon tour le réritable 

point de la difficulté avec toute la netteté 

dont je suis capable, et je prie tous ceux de 

mes adversaires qui ne m'entendront pas, de 

m'arrêter, afin que je n^exprime plus clalre- 

ment, car je suis décidé à déjouer les reproches 

tant répétés d'évasion, de subtilitc, d'entor- 

tillage; et s"il ne tient qu'à moi, cette journée 

dévoilera le secret de nos loyautés respec- 

tives. M. Barnave m'a fait Thonneur de ne 

répondre qu'à moi, j'aurai pour son talent le 

môme égard; et je vais à mon tour cssayer de 

Je refuter. » 

» Vous avcz dit : nous avons institué deux 

pouvoirs distincts; le pouvoir légisíatif et le 

pouvoir exécutif; Tun est chargé d'exprimer 

la volonté nationale, et Tautre de 1'exécuter; 

ces deux pouvoirs ne doiyent jamais se con- 

fondre, » 

» Vous avez appliqué ces príncipes à la 

question sur laquelle nous délibérons", c'est- 

à-dire, à Texerclce du droit de, ia paix et cie 

1? ,Lierre.'» 

» Vous avez dit: 11 faut distlnguer ract;<5n 
et 1? Áontsi 1'action appauiendra au roi. 
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la volonté au corps législatif. Ainsi, Iorsqu'iI 

s'agira tie déclarer la guerre, cette déclara- 

tion étant un acte de volonté, ce sera au corps 

législatif à la faire,» 

» Après avoir expôsé ce príncipe , vous 

Tavez appliqué à chaque article de mon décret. 

Je suivrai Ia même marche ; je discuterai 

d'abord le príncipe général ; j'examlnerai en- 

suite i'application que vous en avez faite à 

Texercice du droit de la paix et de la guerre; 

enfin, je vous suivrai pas à pas dans la critique 

de mon décret.» 

» Vous dites que nous avons deux délégués 

dlstincts, Tun pour Taction, .l'autre pour la 

volonté; je le nie. » 

» Le pouvoir exécutif, dans tout ce qux 

tient à Faction , est certainement très-distinct 

du pouvoir législatif : mais il n'est pas vrai 

que le corps législatif soit entièrement indépen- 

dant du pouvoir exécutif, même dans Texpres- 

sion de la. volonté générale.» 

»> effet , quel est Torgane de cette 

volc é d'apròs notre constitution ? Cest 

tout à la fois Tassemblée des représentans de 

la nation, ou le corps législatif, "t le reprc- 

sentant du pouvoir exécutif; ce qm a deu ue 

Z 4 
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cette tnanière : le corps législatif délibère et 

déclare la volonté générale, le representanli 

du ponvoir exécutif a le double droit, ou de 

sancãonner la résolution du corps législatif, 

et cette sanction consomme la loi ; ou 

d'exercer le veto qui lui est aceordé pour un 

ccrtain espace de tems, et la constitution a 

voulu que durant cette période, la résolution 

du corps législatif ne fut pas 1 i; il n'est donc 

pas exact de dire que notre constitution a 

ctabli deux délégués entièrement distincts , 

même lorsqifil s'agit d'exprimer la volonté 

générale. Nous avons au contraire deux repré- 

sentans qui concourent ènsemble dans la for- 

tnation de la loi, dont Fim fournlt une 

cspèco de voeu secondaire, exerce sur 1 autre 

une sôrte de controle, met dans la loi $a 

portion d'influence et d'autorité. Ainsi, la vo- 

lonté générale ne resulte pas de la simpl e volonté 

du corps législatif. » 

» Suivons maintenant rapplicatlon de votre 

príncipe, à Tcxercice du droit de la paix et de 

Ja guerre.» 

» Vous avez dit ; tout ce qui i q"j 

volonté en ceci, comme dans tout le reste, 

retourne ■> ;on príncipe naturel, et nc pent 

enoucé que par le pouvoir législatif; 
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ici je vous arrete, et je decouvre votre 

sophisme en un seul mot, que vous-même 
avez profére : ainsi vous ne m'échapperez 

pas.» 

» Dans votre discours vous attribuez exclu- 

sivement rénonciation de la volonté gcné- 

rale.,., à qui ? Au pouvoir législatif; dans 

votre décret, à qui l'attribuez-vous? au corps 

législatif. Sur cela, je vous appelle à l'ordre. 

Vous avez forja.it la constitution. Si vous 

entendez que le corps législatif est le pou- 

voir législatif, vous renversez par cela seul, 

toutes les loix que nous avons faltes : si, 

lorsqu'il s'agit d'exprimer Ia volonté géncrale, 

en fait de guerre, le corps législatif suffit  

Par cela seul, le roi n'ayant ni participation, 

ni iníluence, ni controle, ni rie« de tout ce 

que nous avons accordé au popvoir exécutif 

par notre systême social, vous auriez en 

léglslation deux principes différens; Pun pour 
Ia législation ordinaire, Tautre pour la légls- 

lation en fait de guerre, cest-à-dire, pour la 

cr'co ' i lus terrible qui puisse agiter le 

cor^ p * ue; tantôt vous auriez besoin, et 

taníòt vous u'auriez pas besoin, pour 1'expres- 

sion de la volonté générale, de T-""- -'-on du 

monarqu®.,.. et c'«st vous qm pariez d'homo- 
1?.>' 
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geneíté, d'imité, Jenssmble dans la constx- 

íution í Ne dites pas que cette distímctioit 

est vaine; elle Test si peu, elk est tellement 

importante à mes yeux et à ccux de tous les 

bons citoyens qui soutiennent ma doctrine, 

que si vous voulez substituer dans votre 

décret, à ces mots : U cor ps légistatify ceux- 

ci: h pouvoir légistatify et défiair cette expres- 

sion en Tappellant un acte de rassemblce 

nationale, sanctionné par le roi, nous serons, 
par cela seul, d'accord sur les príncipes ; 

mais vous reviendrez alors à mon décret , 

parce qu'il accorde moins au roi  Voas 

ne me répondez pas.... Je continue.» 

» Cette contradiction devient encore plus 

frappante dans rapplication que vous avez faite 

vous-même' de votre princlpe, au cas d^ine 

dcclaration de guerre.» 

v Vous avez dit:une déclaration dfe guerre 

n'est qu'un acte de volonté; donc c^est au corps 

Icgislatif à rexprimer. » 

» J'ai sur cela deux questions à vous 

faire , dont chacime cmbrass J-?ix cas 

dxíFérens.» 

» Prr-nurc questlon. Entendez-vous que la 

déwiaríition de guerre soit tellement propre 
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àu corps législatlf que le roi n'ait pas l'mi- 

tiative, ou entendez-vous qu'il ait rini- 

tiative ? » 

» Dans le premier cas, s'il H'a pas rini- 

tiative, entendez-vous qu'il n'ait pas aussi le 

veto} Dès-lors , voilà le roi sans concours 

dans Tacte le plus important de la volonté 

nationale. Corament conciliez-vous cela avec 

les droits que Ia constitution a donnés au 

monarque? Comment le conciliez-vous avec 

Tintéret public? Vous aurez autant de pro- 

vocateurs de Ia guerre que d'hommes pas- 

sionnés. » 

» Y a-t-il, ou non, de grands inconvéniens 

à cctte disposition? Vous ne niez pas qu'il n'y 

en ait. » 

» Y en a-t-il, au contraire,, à accorder 

rinitiative au roi ? J'entends par Tinitia- 

tive une notification , un message quel- 

conque ; vous ne sauriez y trouver aucun 

inconvénient.» 

» Voyez d'aillcurs, Tordre naturel des 

choses. Pour délibérer, il faut être instruit; 

- ' ' i serez-vous, si ce n'est par le survcil- 

lan des i 'ations extérieures ? » 

» Ce seroit une étrange constitution que 

ccllc qui, ayant cojiférc au rox ie puuvclr 
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executif suprême, donneroit un moyen de 

dédarer la guerre, sans que le roi en pro- 

voquât Ia delibération par les rapports dont 

il est chargé; voíre assemblée ne seroit 

plus délibérante, mais agissante ; elle gou- 

verneroit. » 

» Vous accorderez dono Tinhiaiive au 

roi. » 

» Passons au second cas.» 

» Si vous acçordez au roi l'inltiative, ou 

vous supposez qu'elle consistera dans une 

simple notiíication, ou. vous supposez que le 

roi déclarera le parti quil veut prendre. » 

» Si Tinitiative du roi doit se borner à 

une simple notiíication, le roi, par le fait, 

n'aura aucun concouw à une déclaration de 

guerre. » 

» Si Tinitiative du roi consiste au contraire 

dans la déchration du parti qiTil croit devoir 

être pris ; voici la double hypotbèse sur 

laquelle je vous prie de raisonner avec 

moi. » 

» Entendez-vous que le roi, se der^ant 

pour la guerre, le corps' législat ' tiss- 

délibérer la paix? Je ne trouve à c.ia aiuun 

inconvénient. Entendez-vous au contraire 

q^e 1c xoi v(Xilr.nt Ja jjaix, le corps Icgislatif 
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puisse ordonner la guerre et la lui faire Swii- 

tenir malgré lui? Je ne puis adopter votra 

systême, parce qu'ici naissent des inconvé- 

niens auxquels il est impossible de remé- 

dier. » 

» De cette guerre délibérée raalgré le roi, 

résulterelt bientôt une guerre d^pinion contrc 

le monarque, contre tous ses agens. La sur- 

velllarrce la plus inquiète présideroit à toutes 

les opérations; le dasir de les seconder; la 

défiance contre les ministres, porteroient le 

corps législátif à sortir de ses propres limites. 

On proposeroit des comitês d'exécution raiti- 

taire, comme on vous a proposé naglière des 

comitês d'exécution politlque; le roi ne seroit 

plus que Tagent de ces comitês; nous aurions 

deux pouvoirs exécutifs, ou plutôt le cprps 

législátif rêgneroit. » 

» Alnsi, par la tendence d'un pouvoir sur 

Tautre, notre pfopre constitution se déna- 

tureroit entièrement; de monarchique qu'elle 

doit être, elle devicndroit pureraent aristo- 
Cr"' .,p vaus n'avez pas répondu à cette 

l] i, et vous n'y rêpondrez jamais. Vous 

n . parlt.^ que de rêprimer les übus ministé- 

riels, et moi je vous parle dpc moyens d.e 

réprimcx les abus d'une assemblce repxvsei.ta- 
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tive; je vous parle cTarrêter Ia pente Insensible 

de tout gouvernement vers la forme dominante 

qu'on lui imprime, » 

» Si au contralre le roi voulant la guerre, 

vous bornez les dclibérations du corps légis- 

laíif à consentir la guerre, ou à décider 

qu'elle ne doit pas être faite, et à forcer le 

pouvoir exécutif de négocier la paix, vous 

évitez tous les inconvéniens : et remarquez 

bien , car c'est ici que se distingue émi- 

nemment mon systême , que vous restez 

parfaitement dans les príncipes de la consti- 

tution. » 

» Le veto du rol se trouve, par la nature 

des choses, presqifentlèremcnt émoussé en 

fait d'exccution; il peut rarement avoir lieu 

en matière de guerre. Vous parez à cet in- 

convénient; vous rétablissez la surveillance, 

le controle respectif qu'a voulu la constitu- 

tion, en imposant aux deux délégués de la 

nation, ;\ ses représentans amovibles', et k 

son représentant inamovible ,le devoir mutuei 

d^tre d'accord, lorsqifil s'agit de juTre 

Vous attribuez ainsi au corps légir ,iif 'a 

seule faculte qui puisse le faire concourir 

sans inronve.^cnc à Texercice de ce terrible 

droit. Vous remphssez en mêmc tems Tintcrct 
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natíonal autant qu'!! est ea vous, puisqué 

vous n'aure2 besoin , pour arrêter ie pou- 

voir exécutif, que (i'exiger qu'il mette le 

corps législatif coníiauellement à portée de 

délibérer sur tous les cas qui peuvent se pré- 

Senter. » 

» II me semble, Messieurs, cpie Iç point de 

la difficulté est enfin cpmplétement connu; et, 

pour un homme à qui tant d'applaudis- 

semens étoient préparés dedans et dehors de 

cette salle, M. Barnave n'a point du tout 

aborde la questlon. Ce seroit utt triomphe 

trop facile maintenant, que de le poursuivre 

dans les détails, oü , s'il a fait voir du talent 

de parleur, il n'a jamais montré la moindre 

connoissance d'un bomme d'état, ni des affaires 

huraaines. II a déclamé contre ces maux que 

peuvent faire, et qu'ont fait les róis; et il 

s'est bien gardé de remarquer que dans notre 

coasdtution, le monarque ne peut plus désor- 

mais être despote, ni rien faire arbitraire- 

ment; et il s'est bien gardé sur-íout de parler 

des mouvemens populaires, quoiqifil eüt lui- 

mên-e ir ■ fèxemple de la facilite avec 

iaquelle tes a lis d^ne puissance étrangère 

^-urroient influer sur l'opinu-n d'u"p' 'fsem- 

blée nationale en araeutant le peuple autour 
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d'elle, et en procurant dans les promenades 

publiques des battemens de mains à leurs 

agens, II a cité Périclès faisant la guerre 

pour ne pas rendre ses comptes; ne semble- 

roit-il pas à l'entsndre, que Périclès ait été 

un roi, ou un ministre despotique ? Périclès 

étoit un homme qui, sachant flatter les pas- 

sions populaires , et se faire applaudir à 

propos en sortant de la tribune, par ses lar- 

gesses ou celles de ses amis, a entrainé à la 

guerre du Péloponnèse.... qui ? 1'assemblée na- 

tionale d'Athènes. » 

» J^n viens à la critique de mon projet de 

décret, et je passerai rapidement en revue les 

diverses objections: » 

» Io. Article premier. « Que le droit de 

faire la paix et La guerre appartient à la 

nation. » 

» M. Barnave soutient que cet article est 

inutile ; pourquoi donc inutilc ? Nous n'avons 

pas délégué la royauté,nous Favoas reconnue, 

comme préexistante à notre conititution ; 

or, puisqu'on a soutenu dans cette assemblée 

que le droit de faire la paix la gn est 

inhérent à la royautc, puisqu' .1 a f 'éterdu 

que nous n'avion" pas mème la faculte de 1 ■ 
deléguer, j'?.i djnc pu, j'ai dü énoncer dans 

mon 
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mon décret que le droit de la paix et de 

Ia guerre appartient à la nation. Oíi est le 

piège ? >> 

>» Second article. « Quí Cexercia du droit 

de la paix et de la guerre doit être délégué con- 

curremment au cor ps. législatif et au pouvoir 

exécutif, de la maniere suivante. » Selon 

M. Barnave, cet article est contraire aux 

príncipes , et devoile le piège de mon décret. 

Telle est, en effet , la question , la véritable 

question qui nous agite ? Parlez nettement : 

les deux délégués de la nation dolvent-ilç 

concourir ou non à Texpressioq de la volonté 

générale ? S'ils doivent y concourir, peut-on 

donner à l'un d'eux une délégation exclusive 

dans Texercice du droit de la paix et de la 

guerre ? Çomparez mon article avee le vôtre; 

vous ne parlez ni d'initiative proprement dite, 

ni de proposition, nl de sanetion de la part 

du roi. Si je ne parle pas non plus, ni de 

proposition, ni de sanetion, je remplace cç 

concours par im autre. La ligne. qui nous 

separe rct donc bien connue : c'est moi qui 

sv . a.i: r, Jnstitution, c'est vous qui vous en 

écarte ,. II faudra bien que vous y reveniez. De 

quel côté est le piège ? » 

» II est, dites-vous, en ee que je n'exprime 

Tome ///. A a 
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pas de tjuelle manicre le concours de ccS 

deux délégucs doit s'exercer. Quoi! je ne 

Texprime pas! Que signifient donc ces mots: 

de la maniire suivante, et quel est Tobjet des 

articles qui suivent? N'ai-je pas dit nette- 

ment dans plusieurs de ces articles, que Ia 

notification est au roi , et la résolution , 

rapprobation , Timprobation à Tassemblce 

nationale? Ne résulte-t-il pas évidemment de 

chacun de mes articles, que le roi ne pourra 

jamais entreprendre la guerre, ni même la 

continuer, sans la décision du corps légis- 

latif. Oii esf le piège? Je ne connois qu'un 

seid piège dans cette discussion ; c'est d'avoir 

affecté dc ne donner au corps Icgislatif que 

la décision de la guerre et de Ia paix, et 

cependant d'avolr, par le fait , au moyen 

d'une réticence, dHíne dcccption de mots, 

exclu entièrement le roi de toute pafticipation , 

de toute iníluence a Texercice du droit de la paix 

et de Ia guerre. » 

>> Je ne connois qii'un seul piège dans cette 

affaire; mais ici un peu de ma dres. ,r^tis 

a dévoilé : c'est en distinguant uv Uía ri 

de la guerre dans 1'excrclce du droit, amnA 

u actc purc /olonté, de l'avoir cn con- 

J-éqae 'ce attribuc au . corps Icgislatif seul. 
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comme si le corps législatif, qui i^est pas 

1c povivoir législatif, avoit, sans nul con- 

cours du monarque, Tatlribution exclusive de 

la volonté! » 

» Troisiòme article, Nous sommes d'ac- 

cord.» 

» Quatrième article. Vous avez prétendu 

que je n'avois exige la notification que dans 

le cas d'hostillté; que j'avols supposé que 

toute hostilité étoit une guerre; et qifainsi 

je laissois faire la guerre sans le concours 

du corps législatif. Quelle insigne mauvaise 

foi ! J'ai exigé la notification dans le cas 

ühostilité, immintntes ou commcncécs , cfun allié 

à SDUtmir, d'un droit à conserver par la force 

des armes: ai-je ou non compris tous les cas? 

Oíi est 1« piège ? » 

» J'ai dit dans mon discours, que souvent 

des hostilités précéderoient toute délibéra- 

tion ; j'ai dit que ces hostilités pourroicnt 

être telles que Tétat de guerre füt commencé : 

qu'avez-vous répondu ? Qu il n^ avoit guerre 

que par la déclaration de guerre. Mais dispu- 

t' ncus sur les choses ou sur les mots ? 

Vous ^ "ez dit sérieusement ce que M. de 

dougainville disoit au eombat de la Grenade, 

dans un momen de gaiié héroique; les dou- 

A a z 
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lets rouloient sur son bord, 11 cria à ses 

officlers; ct quil y a cCaimahlc, Messieurs, cest 

que nous nt sommes point en guerre, et en effet 

elle n'étoit pas déclarée. » 

» 'Vous vous êtes longuement étendu sur le 

cas actuel de TEspagne. Une hostilité existe; 

Tassemblee nationale d'Espagne n^uiroit-elle 

pas à délibérer? Oui, sans doute, et je l'ai 

dit, et mon décret a formellement prévu ce 

cas ; ce sont des hostilités commencées, un 

droit à conserver , une guerre imminente. 

Donc, avez-vous conclu, rhostllité ne cons- 

tltue pas l'état de guerre. Mais si, au lieu 

de deux navires pris et relâchés dans le 

Nootkasound, il y avolt eu un combat entre 

deux vaisseaux de guerre; si, pour les sou- 

tenir, deux escadres s'étoient mêléês de la 

querelle; si un général entreprenant eüt pour- 

suivi le vaincu jusque dans ses ports; si une 

isle importante avoit été enlevée, n'y auroit- 

il pas alors état de guerre? Ce sera tout ce 

que vous voudrez; mais puisque ni votre 

décret nl le mien ne présentent le mo -en de 

faire devancer de pareilles agressions r . I* 

délibération du corps législatif, vous con 

viendrez que c rrest p o là la question : mais 

oii est le piòge ?» 
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» Cínqulème article. J'ai voulu parler d'un 

fait possible et que vous ne prévoyez pas 

dans votre décret;dans le cas d'une hostilitc 

reçue et repoussée, il peut exister une agres- 

sion coupable; la nation doit avoir le droit 

d'en poursuivre rauteur, et de le punir: il 

ne suffit pas alors de ne pas faire la guerre, 

il faut réprimer celui qui, par une démarche 

imprudente ou perfide, auroit couru le risque 

ou tenté de nous y engager. J'en indique le 

moyen : est-ce là un piège? Mais, dltes-vous, 

je suppose donc que le pouvoir exécutif a le 

droit de commencer les hostillíés, de com- 

mettre une agression. Non , je ne lui donne 

pas ce droit, puisque je le lui ôte formelle- 

ment; je ne permets pas Tagression, puisque 

je propose de la punir. Que fais-je donc? 

Je raisonne sur un fait possible, et que ni 

vous ni moi ne pouvons prevenir. Je ne puis 

pas faire que le dépositaire suprême de toutcs 

les forces nationales , n'alt pas de grands 

moycns, et les occasions d'en afcir mais 

cet inccavénient ne se trouvc-t-'i pas dans tous 

tes v;têmes? Ce será, si vous le voulez, le 

r .al de la royautc : mais prctendez-vous que 

des instltutlons hum , qu'un gouverne- 

ment fait par des hoiu.... our des hommes, 
A a 3 ; 3!* 
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soit exempt d'inconvéniens? Prétendez-vous» 

parce que la royaute a des dangers, nous 

faire renoncer aux avantages de la royaute? 

D.tes-le nettement; alors ce sera :\ nous de 

déterminer si, parce que le feu brfile, nous 

devons nous priver de Ia chaleur de la lumière 

que nous empruntons de lui. Tout peut se 

soutenir , excepté rinconséquence : dites- 

nous qu'il ne faut pas de rol, ne nous dites 

pas qu'll ne faut qu'un roi impuissant , 

inutile. >» 

» Art. VI, VII et VIU. Vous ne les avez 

pas attaquás, je crois; ainsi nous sommes 

c'accord: mais convenez que celui qui impose 

au pouvoir exécutif des limitations quaucun 

autre décret n^i présentées, n'a pas doté 

dV.surpation la puissance royale, comme on 

rda pas rougi de le dire : convenez qidaussi 
bien qidun autre, il sait munir de précautions 

constitutionnelles les droits du peuple : con- 

venez que lorsque ce peuple égaré e 

menace, il défend encore ee peuple mlcux 

que vous. » 

ide IX. Que dans le cas -oú . ">l 

fera la guerre en per^anne, le corps légis- 

latif aura le droit de reunir tel nombre de 

gurdes nationales, et dans tel endroit qu'il 
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le trouvera convenable. » Vous me faites im 

granel reproche d'avoir proposé cette mesure. 

Elle a des inconvéniens, sans doute ; quelle 

institution n'en a pas? Si vons Taviez saisie, 

vons auriez vu que $i cette mesure avoit cté, 

comme vous l'avez dit, un accessoire néces- 

saire à mon systeme, je ne me serois pas 

borné à rappliquer au cas très-rare, sans 

doute, oíi le rox feroit Ia guerré en personne, 

mais que je Taurois indiquée pour tons les 

cas de guerre indétinimènt. Si dans tout cela il 

y a un piège, ce plège est tout entier dans 

votre argumentation, et non dans le systême 

de celui qui veut écarter le red du comraan- 

dement des armées hors des frontières, parce 

qu'il ne pense pas que le surveillant uni- 

verscl de la sociétò doive être concentre 

dans des fonetions aussi hasardeuses; il n'cst 

pas dans le systeme de celui qui met dans 

votre organisation sociale le seul moyen 

dbnsurrection régulière qui decide des prín- 

cipes de votre constitution. II y a évldemment 

de la mauvaise foi il cherchcr la folblesse de 

r.o. xysíênte, ou quçlqu'intention artifícieuse 

duas .a piévoyance d'un inconvénient pré- 

"en^epar tous ceux qui ent parlé avant moi, 

ei qui existe également dans toutes les theorie*, 
A a 4 



( 37^ ) 

car il est évident qii'un roi guerrier peut ôtre 

égaré par ses passions, et servi par ses légions 

élevées à la victoire, soit que le pouvoir 

iégislatif, soit que le pouvoir exécutif ait 

commencc la guerre. Si dans toutes les hypo- 

thèses constitutionnelles, ce malheur terrible 

peut également se prévoir, il n'y a d'autre 

remède à lui opposer qu'un remède; vous et 

moi nous reconnoissons également le devoir 

de Tinsurrection dans des cas infmiment rares. 

Est-ce un moyen si coupable que celui qui 

rend rinsurrection plus méthodique et plus 

terrible ? Est-ce un piège que d'avoir assigné 

aux gardes nationales leur véritable desti- 

nation ? Et que sont ces troupes, sinon les 

troupes de la liberté ? Pourquoi les avons-nous 

instituées, si elles ne sont pas éternellement 

destinées à conserver ce qidelles ont conquis 

Au reste, c'est vous qui le premier nous avez 

exagere ce danger: il existe, ou il n'existepas ; 

s'll n'existe pas , pourquoi l'avez-vous fait 

tant valoir ? s'il existe , il menace mon systême 

comme le vôtre. Alors acceptez mon moyen, 

ou donnez-en un autre, ou n'en prc . z p-ui t 

du tout, cela m'est égal, moi qui nv ci oxs 

à ce danger que fomme a un prodige; a tssx 

donnai-je mon consentement à Pamende- 
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ment de M. le Chapelier, qui retranche cèt 

article. » 

» 11 est plus que teras de termxner ces longs 

débats. Désormais j,espòre que Fon ne dissi- 

mulera plus le vrai point de la difficultc. Je 

veux le concours du pouvoir exécutif à Tex- 

pression de la volonté gcnérale en fait de pais 

et de guerre» comme Ia constltuíion le lui a 

attribué dans toutes les parties déjà fixées de 

notre systême soda).... Mes adversaircs ne le 

veulent pas. Je veux que la surveillance de 

Tun des délégnés du peuple ne 1'abandonne pas 

dans les operations les plus importantes de la 

politique; et mes adversaircs veulent que Fun 

des délégués possòde exclusivement la faculte 

du droit de la guerre, comme si, lors même 

que le pouvoir exécutif seroit ctranger à la 

confection de la volonté générale, nous avions 

à délibérer sur le seul tait de la déclaration 

de la guerre, et que Fexercice de droit n'en- 

trainât pas une série d'opératlons mixtes , 

oh Faction et la volonté se pressent et 

confondent. » 

n ¥'cllà la ligue qui nous separe. Si je me 

iro ape, encore une fois, que mon adversaire 

r. arrete, ou plutòt qifil substitue dans son dé- 

cret, à ces mots, U corps légisUtif, ceux-ci 
t '3 i 
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/«pouvoir législatif) c'est-à-dlre, un acíe cmané 

des représentans de la nation, et sanctionné par 

le roi, et nous sommes parfaitement d'accord, 

sinon dans la pratique, du moins dans la 

théorie ; et nous verrons alors si mon dé- 

cret ne réalise pas mieux que toute autre 

cette théorie. » 

» On vous a proposé de juger la question 

par le parallèle de ceux qui soutienneot 

FaiErmative et la négative; on vous a dit que 

vous verriez d'un côíé des hommes qui espèrent 

s'avancer dans les armées, ou parvenir à gérer 

les aftaires ctrangères; des hommes qui sont liés 

avec les ministres et leurs agens; de Tautre, 

Ucitoyen paisibh, vtnutux, ignore, sans ambi- 

tlon, qui trouvt son bonh&ur et son existenci dans 

íixistena , dans le bonkcur commnn. » 

» Je ne suivrai pas cet exemple. Je ne crois 

pas qu'il soit plus conforme aux convenances 

de la politique qifaux príncipes de la morale, 

d'affiler le poignard dont on ne sauroit blesser 

ses rivaux, sans en ressentir bientôt sur son 

propre sein les atteintes. Je ne crois pas qne 

des hommes qui doivent servir la -ause 

publique en vérltables frères d'armes, úem 

bonne grace à se combattre en vils glau a- 

icurs, à kitteí d'lmputations et d'intrigues. 
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et non de lumieres et dc talens; à chercher 

dans la mine et la dépression les uns des 

autres de coupables suceès, des trophées d'un 

jour^ nuisibles á tout, et même à la gloire. 
TVlais je vous dirai: parmi ceux qui soutiennent 

ma doctrine, vous compterez avec tons les 

hommes modérés qui ne croient pas que Ia 

sagesse soit dans les extremes, ni que le cou- 

rage de demolir ne doive jamais faire plaee 

à celui de reconstrulre, vous compterez la 

plupart de ces cnergiques citoyens qui, au 

commencement des états - généraux , ( c^est 

ainsi que s'appclloit alors cette convention 

nationale, encore garottée dans les langes de 

la liberte), tbulcrent aux pieds tant de pré- 

jugés, bravèrent tant de périls, déjouèrent 

tant de résistances pour passer au sein des 

communes à qui ce dévouement donna les 

encouragem ns et la force qui ont vraiment 

opere votre révolution glorieuse ; vous y 

verrez ces tribuns du peuple que la nation 

comptcra long-tems encore, malgré les gla- 

piss' meus de Tenvleusc médiocrité, au nombre 

des '"bérateurs de la patric: vous y verrez 

' s hor mes dont le nom désa me la calomnie, 

ti dc.it les libellistes les plus effrénés n'ont 

pas essayc de ternir la réputa-tion ríi d^ommes 
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privés, ni d'hommes publics; des homraes, 

enfin, qui, sans tache, sans intérêt et sans 

crainte, s^onoreront jusqidau tombeau de ieurs 

amis et de leurs ennemis. » 

» Je conclus à ce que Ton mette en déli- 

bération mon projet de décret, amendé par 

M. le Chapelier.» 

Mirabeau ne sortira pas de la séance en 

larnhaux \ il vient d'obtenir le triomphe le plus 

complet; des applaudissememens presque una- 

nimes lui ont appris qu'il avoit conyaincu 

même la majorité des détracteurs de son sys- 

tême. — On demande de tons côtés à aller 

aux voix. — Un décret prononce que la dis- 

cussion est fermée.... Cependant Mirabeau 

demande que M. Barnave soit entendu. II l'ob- 

tient... Mais M. Barnave ne développe pas 

dans sa réplique , le mcme talent qubl avoit 

mis dans son premier discours. - • La priorité 

est sollicitée pour le projet de Mirabeau. 

M. de la Fayette l'appuie avec beaucoup de 
force. — Et le projet de Mirabeau a la prio- 

rité. » 

M. Fnteau vcut amendcr aini le premier 

article. — Li d oit de palx et de giu re appar- 

tient à la nadou : la guerre ne pourra êtrt dec .i.c 

que par un decret de CassembUc naúonale , qui 
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m p o urra lui-mêmt étre rtnda que sur la pro~ 

position formellt du roi. 

M I R A B E A U. 

« M. Freteau a tiré une mauvaise consé- 

quence de mon article, s'il en a conclu qu'il 

laissoit aux ministres le droit de commencer 

la guerre. Cet article prévoit le cas oíi un 

ministre ordonneroit une agression ou une 

hostilité coupable. II est absolument impos- 

sible d'einpêcher que cela n'arrive. II est très- 

possible qu'il y ait un ministre assez pervers 

pour commencer soús main une guerre. Je de- 

mande dans quel systême cet inconvénient ne 

se trouve pas. Je ne puisprendre que les pré- 

cautions que i'mdique , en faisant juger si 

Tagression est coupable. Uarticle ne dit -il 

pas cela clairement ? .... Mais pourquoijne ré- 

pond-t-on p à la question que fai faite ? 

Le pouvoir -gislatif est-il le corps législatif ? 

N'est-il pas au contraire , composé du corps 

législatif délibcrant , et du roi consentant et 

sanctionnant ? Qu'on réponde ; c'est là le 

prinnpe uii ystcme auquèl vous avez ac- 
Ia r riorité. » 

La ■ .estion préalable est invoquée sur Ta- 

mendement de M. Freteau. 



( 38^ ) 

M IR A B E A U. 

<v Je declare que je ne suis pas da nomhrô 

de ceux qui demandentla question préalable} 

mais i'observe que le sens de ramcndement 

de M. Freteau est clairement expriraé dans 

mon article.» 

M. dí Menou. — M. dt Mirabeau dit que Fci- 

mindemeni présenté par M. Freteau , est compris 

dans son dicnt. S'il ríy est pas compus, còmmt 

je le crols , il faut en faire un article à pari ; je 

demande quon aille aux voix, par appel nominal, 

sur cet amendement qui deviendroit un article, 

M I R A B E A U. 

« II est nécessaire d^xamíner par quel mo- 

tif on s'obstine depuis si long-tems à ne 

pas voir dans mon dccret ce qui y est , et à 

prétendre que j'ai dit ce que je n'ai pas 

dit. Si l'ordre des numéros est à bangt." dans 

mes articles, je laisse l'honheiir et la gloire 

de cette sublime découverte , à qui voudra s'en 

emparer. Comme le cinquicme article porte 

présisément le príncipe, commc il n'es- pas 

un seul article qui ne suppose leoriuçipe ; 

qidil n'en est pas un qui ne dise qu"1 

sera tenu d'cbéir à la requlsition du corps 
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législatif ; comme nulles de mes dispositions, 

nuls de mes articles ne sont équivoques, vons • 

me permettrez de ne pas changer mon oplmon 

en faveur des bienveulllans qui, depuis i^ux 

heures , veulent faire croire au dic 

que mon opinion n'est pas mon opinlon.» 

( Vífs applaudissemens ). 

M. Fretinu represente ainsi k rédaction du 

premier article. — Le droit de la paix et de 

la guerre appartient à la nation : la guerre 

ne pourra être décldée que par un décret de 

Tassemblée nationale, qui sera rendu sur Ia. 

propositlon formeUe et nccessaire du roi , 

et qui sera consenti par lui. 

Mirabeaü. 

« On nkura pas de peine à croire que 

iadhère de tout mon coeur à cet amendement 

pour le uel je combats depuis clnq jours. Si 

) avois plutôt que ceci n'étoit qu'une lutte 

d'amou -propre, la dlscusslon auroit étémoins 

longue. Je demande que le mot sanctionné 9 

mot de la constitution , soit mis à la place 

dirmot msenti. » 

l s articles furent mi: :uccesslvement aux 

j ix , et le décret rendu en ces termes. 

( Nc'"' U rapponms tcxtudicment, paru que 
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qudqucs persennes ont publié que ce riítoit pai 

le dicr&t de Mirabeau que Passemblée avoit adopcé. 

Pour se convaincre de la fausseté de cette as- 

sertion , on n aura quà comparer le décret tel 

qu il fut rendu , du prejet presente par MlRA- 

JtEAV , dans la siance du 2.0y et d&s amende- 

demens de M. le Chapelier , adoptés par notrc 

erattur. ) 

Décret rendu par Vassemhlée nationale, le 22 nmi. 

A K T I C I, E P R E M I E K. 

Le droit de Ia paix et de la guerre appartient à Ia 
mtion. 

La guerre nc pourra être décidce que par un dtcret de 
lassemblée nationale, qui sera rendu sur la proposition 
formeile et nécessaire du roi, et qui sera sanctionné 
par lui. 

]]. Le soin de veiller à la siireté exflrieure du 
royaume, de maintenir ics droits et ses p' 's^ssions^ 
est délégué par la constitution, au roi; lui, .eul peut 
íntretenir des relations politiques au-dehors, oonduire 
les négociattons, en choisir les agens, faire des prépa- 
xatits de guerre proportionnés à ceux des états voisins, 
distiribuer les forces de terre et de mcr,a?isi qu'il lu 
jugera convenabie, et cn réglcr Ia directio1, en cas cie 
guerre.' 

111. Dans le cas d'hostilités imminentes ou commt v 
cces, d'un allié à soutenir, d'un droit à conserrer par Ia 

force 
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force des armes, le roi sera tcnu d'en dotiuer, sans aucun 
détai, Ia notification au corps législatif, et d'en faire 
connoítra les causes et les motifs; et si le corps 
législatif est en vacance, il se rassemblcra sur-le- 
champ. 

IV. Sur cette notification, si Ic corps législatif juge 
que les hostilités commencées sont une agression cou- 
pable de Ia pait des ministres, ou de quelques autres 
agcns du pouvoir esecutif, Tauteur de cette agressioa 
sera poursuivi comme coupable de lèze-nation; Fassem- 
blée nationale» déclarant à cct cffet que la nation 
franqaisé renonce à entreprendre aucune guerre dans 
la vuc de faire des conquêtes, et qu^lle n'cm- 
ploiera jamais ses forces contre Ia liberte d'aucuii 
peuple. 

V. Sur la même notification, si le corps législatif 
décide que la guerre ne doit pas être falte , le pou- 
voir exécutif sera tcnu de prendre, sur-le-champ, des 
mesures pour faire cesser ou prevenir toute hos. 
tilitc , les ministres dcmeurant responsables des 
délais. 

VI. "" 'te dcclaration de guerre sera faite cn ces 
teimes; i e la. part du Roí des Francais et au 
nom df. la Nation. 

VII. Pendant tout le cours de Ia guerre, le corps 
législatif pourra requérir le pouvoir exécutif de négocier 
la paix, e' ie pouvoir exécutif sera tcnu de déférer ^ 
•"♦•tte réquisicion. 

V.II. A 1'instant ou Ia guerre cessera, le corps 
législatif tixcra le délai dans Icquel les troupes miscs 

Tom. III. 3 b 



( 3^) 
sur p:ed au-dessus du pied de paix , scront congédiées,, 

et idaraíée réduite à son état pcrraanent; la solde 
' tiesdites troupes ne sera continuée que jusqu'à la 
même cpoque , aprcs laquelle,si les troupes extraor- 
dinaires restent rassemblées, le ministre sera res- 
ponsable et poursuivi comme crinainel de léze. 
nation. 

IX. II appartient au roi d'arréter et de signer avec 
les puissances étrangères tous les traités de paix» 
d'al!iance et de eoramerce , et autres convcntions 
qu'il jugcra nécessaires au bien de Tetat ; mais 
lesdits traités et conventions n'auront d'effet qii'au- 
tant qu'ils auront été ratifiés ■ pau le corps legis- 
latif. 

Síanct du 24. 

Apròs la lecture du procès-verbal de Ia 

séance du 22. 

Mira be au. 

« Je propose un article additi' >rei ru 

décret que vous avez rendu sur le roit de 

paix et deguerre; il consacre im voeu cnoncé 

plusieurs íbis par ceux de mes eollégues, 

qui sdnt vérltablement attachcs à Ia cause d" 

peuple. — Cet arti ; le volci: » 

» Tous les traitej ou conventions pas és , 

jusqu'à préscnfavec les puissances c 1 étutí 
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étrangers , au nom du roi , seront. examines 

dans un comitê spécial, de personnes choisies 
au scrutin, par Tassemblée , lequel, avaní la 

fin de la presente session, fera son rapport 

sur chacun d4eux, à TeíFet que l*assemblée 

determine ceux qu'elle êstimera devoir être 

ratifiés; et jusqifalors , lesdits traités , actes 

ou conventions, demeureront dans toute leur, 

force. » 

M. Frèteau regarde ce projet de décret 

comme une véritable déclaration de guerre ; 

il demanda rajournement^ 

M. Roberspiarè voit au contraire ce nouvel 

article comme une conscqucnce nécessaire, 

du dccret rendu deux jours auparavant ; ce- 

pendant il consent à rajournement. 

Mirabeau. 

« Cest ir contestablement toujours une pro« 

posicion ge qu'un ajournement, sur-tout 

lorsqifil s' git d'un article important, et que 

son importance exige beaucoup de netteté 

dans la rcdaction. Je remarque cependant que 

Í'arLÍcle porte tout cntier sur ce príncipe , 

qi t désormi, '.s rien ne pom '■a être exécuté 

il ne soit auparavant ratifié par le corps 

kgisiatif L^s cvènemens de tour les jours 

B b 2, 
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neuvent nous mettre dans le cas de jetter les 

yeux sur les conventions qui occasionneroient 

ou qui provoqueroient le déploiement de la 

force nationale; par exemple, quoique nous 

soyons convaincus que la guerre d^spagne 

avec TAngleterre, n^st ni menaçante, nl 

dangereuse ; il n'est pas douteux qu'il faudroit 

jetter les yeux en arrière, et regarder si les 

conventions sont nationales, si ellcs ne le 

sont pas. J'ai donc proposé une chose utüe 

à faire avant la fin de la session y j'adopte Ta- 
journement; mais je pense qu'il doit être à 

bref dclai. » 

On observa que rajournement seroit commé 

le décret une déelaration de guerre , puisqubl 

feroit cralndre aux puissanccs une révision 

dont elles ne pouvoient pas être jalouses. 

L'assemblée se decida à passer à Tordre du 

jour. 

Cependant Tintention de Mirab u, en pré- 

sentant Tartlcle que nous avons rapporté^ 

avoit été d'introduire ensuite çelul-ci : 

« L'assemblce e.xceptc de la clause ci-dessus, 

tout traité, acte ou convention par lesque's 

il pourroit avo été stipulé en favei de 

quelqiie puissance étrangère , un drou d 

tervention dans les alfaires intt. a-iuvS de la 
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natlon françoise , ou en faveurde celle-cijii" 

droit pareil dans les affaires intérieures de 

quelqu'autre puissance ou état que ce soit : 

lesquels sont ici tenus pour nuls , et non 

avenus , comme contraires aux droits des 

nations , et aux príncipes de justice qui doivent 

être la base de leur politique; Tasssemhlée 

déclarant quelanation regardera comme enne- 

mie, íoute puissance qui , au mcpris de cette 

déclaratlon, interviendroit > en quelque ma- 

nière que ce soit, dans aucune affaire qui 

tienne à la législation ou à la constitution 

de Terapire françols, telle qu'elle a été, ou 

sera lixée par Tassemblee nationale , et acceptée 

par le roi. » 

Certes , ce nouvel article, s'il eütété adopté 

comme il devoit l'être, nous auroit épar- 

gné beauc.up de bravades , beaucoup de 

menace, ui , sans intlmider personne, ont 

nui cepen ant à Tactivlté de notre commerce 

et de noire industrie, 

Stana du 29, 

Jne lettre de M. Guignard de St, Prlest r 

.çrela veille, avoit encore entretenu Passem- 

blée Jc ^ ^rise des forts de Marscille , et de 
Bb; 159 
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ia dcmolition qui en avoit ete ordonnée et 

commencée. 

II avoit été statue après la lecture de cette 

missive ministérielle , que des députés extraor- 

dinaires de la ville de Marseille, alors à 

Paris, seroient entendus à la barre. 

lis paroissent en effet, et M. Brimont-Julicn, 

portant la parole en leur nom , explique 

comment, des approvislonnemens mllitaires 

faits avec profusion dans le fort Notre-Damc, 

avoicnt allarmé les citoyens , commandé leur 
surveillance et justifié leur insurrection. 

M. Dupont veut que le président soit auto- 

risé à dernander aux députés extraordinaires 

de Marseille , des éclairçissemens sur une 

assetnhlée qui avoit été tenue à Brignolles , et 

dans laquelle on avoit délibéré "ur la. ques- 

tion.de savoir si on demanderoit a ^uppres- 

sion du Châtelet de Paris, 

ilí. cTAndré pense qu'il ne doit pas être à 

préscnt quesíion de Tassemblée de Brignolles ; 

miis il crolt atissi que chaque membre de 

rassemblée , peie , avant le renvr. de l'af ii- s 

'au comitê des rapports,faire aux députés i. 

sónt à la ban-e , tqutes les intçrr rgat" ms qu ^ 

pigérá qéiessaires, 
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M I R A B E A U. 

« II me paroít doublemc t 

qu'on vcuille joindre ce qi" 'ssé 

à BrlgnolUs, à ce qui c a ; 

et parce qae voíre délibératior pk- 

ment que vous entendrez les de; de 

Marseille, et parce qii'il est singulier cuikn 

député , ( M. Dupont, )étranger à la i -ov.; : e, 

ait sur Tassemblée de Brignoiies, des connck- 

sances et des résultats que les deputes de 

Provence n'ont point encore. Je poürrois aussi 

montrer mon ctonnement de rinterpretation 

sévère qukrn veut donner des motifs de cette 

assemblée ; comme si elle avoit été publique-, 
comme si les municipalités ne s'étoient pas 

réunies dans tout le royaurae, et n'y avoient 

pas été presque.auíorisées par vos décrets. » 

•; T'f lopte Ia proposition que le sccond 

opinai., a íiiite durenvoi des picces au comitê, 

des rapports; mais j'ajoute contre lui, que 

puisque cette aíFaire y est renvoyéc, vous ne 

pouvez la juger en uninstant, et que , puisque 

rous ne oouvons la juger, il est tres -rinutilc 

kinterroger les députés extraordinaires. Gar- 

dons-nous dbmiter la précipitation des minis- 

tres fg veulent accroitre les troubles de 

Bb 4 
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Marsellle , de manière que rétourdissemcnt du 

r uple lui ôte toute espèce de confiance. Nous 

xíc sommes point les oppresseurs du peupie, 

nous sommes ses surveillans et ses modéra- 

teurs; nous devons Téclairer, le calmer, et 

ce n'est pas avec la marche hâtive et vindi- 

cative des ministres , que nous pouvons y 

parvenir. » 

Uassemhléc renvoie au comitê des rapports , tout 

ce qui ccncerne fajjaire de Marseille. 

M I R A B E A U. 

» Je demande que les deputes extraordinai- 

res de la municipalité de Marsellle obtiennent 

rhonneur d'être admis à la séance. » 

Cettc demande est décritée. 
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CHAPITRE Q_UATORZIEM? 

J U I N, 2790. 

Séance du 11. 

Depuis plusieurs jours, Mirabeau toiirmenté 

par une cruelle ophtalmie , n'avoit pas paru 

dans Tassemblée ; et les absences de Mirabeau 

étoient des malheurs publics. 

Le créateur de la revolution américaine 

est mort. Le congrés charge M. de la Roche- 

foucault d^n instruire Mirabeau. — Mirabeau 

s'afflige; le deuil est dans son ame, mais il 
ne vclit pas pleurer seul ; il croit que tous 

les hommes doivent pleurer avec lui. — Il 

a paru dans l'assemblce ; demande Ia parole, 

interrom u Tordre du jour , et déjà obtenu 

k plu^ °au des triomphes ; un silence ab- 

SOLU. 

Mirabeau. 

Mess eurs, 

« Franklin est mort.... II est retourné au 

"1 divinité, le gé.nie "tij afFranthi. 
?o{ 
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«TAmérique, et versa sur TEurope des torrens 
'j í lüinière* » 

« Le Sage que deux mondes réclament, 

rhomme que se'dlsputent ríiistoire des sciences 

et rhistoire desempires^ tenoit sans doute un 

rang élevé dans Fespèce humaine. » 

»Assez long-temsles cabinetspolitiques ont 

notiíic Ia mort de ceux qui ne furent grands 

que dans leur cloge fúnebre. Assez long-tems 

rétiquette des cours a proclame des deuils 

hypocrites. Les nations ne doivent porter que 

le deuil de leurs bienfaiteurs. Les représentans 

des nations ne doivent recommander à leur 

hommage que les héros de rhumanité. » 

« Le congròs a ordonné dans les quatorze 

éíats de la eonfédération, im deuil de deux 

mois pour la mort de Franklin , et 1'Amérlque 

àcquitte en ce moment ce tribut de ■"énératioa 

pour i'un des pères da sa constitution. ^ 

« Ne seroit-ilpas digne de nous , mjjsieurs, 

de nous unir à cet acte religieux, de parti- 

ciper à cet hommage rendu à la face de 

Tunivers, et aux droiís de rhomme, et aw 

philosophe qui a le plus contribué à > n prop'1- 

ger la conquête sur toute la tarre. L'antiqui.. 

eüt élevé des autclsá ce vaste et piússant gci.u* 

qüi,"aví prcat des mortels , embi«o. t dans 



C 395 ) 
sa pensee le ciei et ia terre , sut domptcr la 

foudre et les tyrans, La France éclairóc ec 

libre , doit du moins un témoignage de son- 

venir et de regrei à Fun des pias grands des 

hommes qui aient gamais servi la philosophie 

et la liberte, » 

« Je propose qu'il solt décrété que 1'assem- 

blée natlonale portera pendant trois jours le 

deuil de Benjamin Franklin. >> 

A peine cette oraison fúnebre fut-elle 

terminée, qu'aux pleurs qui 1'avoient inter- 

rompue , succédcrent les applaudissemens 

qu'avolt méritc 1'orateur, 

Sa prqposition fut décrétée par acclamaíion, 

et le premier jour de deuil íixé au lundi 14. 

On ordonna encore 1'impression du dis- 

cours de Mirabeau, et une lettre du prési- 

dent r ax congrés de 1'Ameriqiie, pour lui 

tém^'gner les regreis de 1'assemblée sur la 

mprt de Benjamin Franklin. 

Stance du soir 15. 

Le tpport de la malhcureuse affaire de 

/íismes, fut fait par M. Macaye, 11 1'inter- 

romnit mur annoncer qu'il alloit faire lectii/e 

d'un m ■ «noite qui portoit des fai J très-graves, 
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à ?a charge de la municlpalité et des prétendus 

ca»holiques de Nismes. 

Une grande partie du côté droit voulut 

s^pposer à cette lecture, et s'appuyer de ce 

que le mémoire étoit anonyme. (i) 

M l R A B E A u. 

» Je me serois bien gardé d'interrompre le 

rapporteur, si, contre toute discipline, II 

ne Tavolt déjà été avec un acharnement qni 

ne pent ctre vaincu qiden posant Ia question 

d'une autre maniere, Au moment oíi i'al été 

provoque par un rappel à Tordre, je deman- 

deis s'il peut y avoir quelque espcce de raison 

à exiger que le comitê des recberches ne 

puisse presenter qidune picce signée, lors- 

qidelle n^st que Tinitlative de Tinformation, 

comme si le rapporteur étoit libre dans sort 

choix ; je vous demande s'il n'auroif p^s 

prevariqué, s'il se réservoít particuliòiement 

telle ou telle piòce ? Je vous demande si 

Tassemblée n'est pas juge de leur validité , 

(i) Ce mémoire n'étoit point anonyme, puisque L 
lettre d^nvoi qui Taccompagnoit, étoit signce de plusieu.-s 
personnes. 
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si le comitê n'a pas été institué pour ce<s 

sortes d'informations , malheureusement si 

nécessaires. Les faits sont vrais ou ils sont faux; 

s'ils sont vrais, comme certaine crainte, cer- 

taine opiniâtreté, certain tumulte nous donnent 

droit de le présumer, ils ne peuvent être 

connus qu'en laissant achever paisiblement 

Ténonclation ,et développer leur Information; 

s'ils sont faux , qu'en redoute-t-on? Quel 

étrange scrupule pourroit en arrêter la lec- 

mre au milieu des libelles qui nous envi- 

ronnent ? » 

M. d'Esprémenil demanda forteraent que 

cette pièce ne fiit pas lue. Des plalntes ano- 

nymts, dit-il, sont des libelles. 

M I R A B E A U. 

» M. d'Esprémenil n^ pas dlt , ce me 

S""—'de, un mot relatif à mon opinion et à 

la qucstion; ( de bruyans murmures se font 

entendre de la paríie droite); si cette asser< 

tion se jngeoit par les éclats dont on fait 

retentir cette salle, il sembleroit que je n'aí 

-íarlé < ie d'une dclanon ; j'atteste tout ce 

qui est impartial que voici ce que j'ai dit : 

dans la série des picccs que presente votre 

conutc " trO"ve une <_ d n'est pas 
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filgnéc; cette pièce n'est pas la dénonciation, 

c'est un arrêté , une demande quelconque : 

(le bmit recornmence dài^s la partie droite). 

Lorsqidon parle au railieu des feux qui se 

croisent aVec tant de i^pidité , il est bien 

heureux de n'aVoir que des choses très- 

íacilcs à dire. On me demande si les faits 

consignés dans la pièce dont il s'agit sont 

Vrais ; je réponds que c'est ce qu'll s'agit de 

déterminer par rinformation ; on me dit 

éncore, ch bien! lisez-la : ce n'étoit pas la 

peine de m'interrompre ; c'est ce que je 

demande depuis long-tems. Le comitê des 

recherches nc peut ctre soumis aux formes mé- 

thodiqlies d^n tribunal ordinaire. La pièce est 

jointe à une lettre d^envoi, signce, nulle diííi- 

culté, elle doit être lue. » 

La pièce fut lue, et peu de jours après, 

( le 17 ) les catholiques inculpés fur^nt 

mandes à la barre pour rendre compte de 

leur conduite, et néanmoins prives des droits 

de citoyens actifs, jusqidá ce qu'ils eussent 

satisfait au décret. 

Scancc du 18. 

On se rapnelle les inepties c lralr llf""' 
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dont Mirabeau.le jeune s'étoit rendu coupable 

à Perpignan. 

Sur le corrpte qul en fat rendu à Tassem- 

b]ée, elle decreta que U prísidtnt se rttinroit 

par-devirs le rol, pour prier S. M. de donncr 

lís ordres nictssxins, pour procurtr la sãreté de 

M. Miraber le jeune. (i) 

Sèance du ig. 

A la lecture du procès-verbal, et du décret 

rendu la veille , relativement à son frère. 

M I R A E E A U. 

» Je demande , la permission d'établir, 
soit par la traditlon de cette assemblée , 

soit par le vice de cette rédaction, que le 

décret relatif à M. de Mirabeau le jeune, 

n'a pas é'.é rendu tel qu'il vient d'être lu. II 

n'.it pas possible que Passemblée alt oublié 

que l'un de ses plus célebres décrets , dans 

les circonstances qui ont ouvert l'assemí)lée 

nationale, est celui qui établit Tinviolabilité 

(i) 11 avoit tté arrêté à Castelnaudary, ct revenoità 
í» 0^-lS. 

ic>\ 
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de ses membres (t); il n'est pas possible que 

Fassemblée ait oublié , qu'indépendamment 

de la sauve-garde de la loi, les députés de 

Tassemblee nationale ont encore la sauve- 

garde de leur caractère. Uassemblée n'a pas 

pu charger le pouvolr exécutlf de la süreté 

d'un de ses membres ; elle n'a pu placer 

M. de Mirabeau le jeune entre le double 

danger d'uiie escorte et de son délaissement; 

clle n'a pu voulolr que déclarer que son 

dccret sur rinviolabilité de ses membres éíoit 

une égide sacrée, et ordonner à M. de Mirabeau 

le jeune de venir rendre corapte de sa con- 

duite.... J'ai dit M. de Mirabeau le jeune, 

parce que je ne parle poliit pour mon frère; 

je ne reclame pour lui que ce que je récla- 

merois pour tout mernbre de Tassemblee 

nationale. Un de vos membres ne peut être 

traduit dcvant aucune jurisdiction, qi"1 vous 

ne Tayez jugé ou déclaré jugeable : ce n est 

pas à Taurore de Ia liberte que vous pour- 

riez craindre qu'un de vos décrets füt méconnu. 

Je demande donc que Tassemblée nationale 

dise simpleaient aidelle rappelle aux munici- 

(i) Décrc du 23 juin 1789- 

palités 
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palités le decret qui prononce rinviolabi- 

liíé de ses membres , et qidelle décrète 

que M. de Mirabeau le jeune viendra immé- 

diatement lui rendre compte de sa con- 

duite, » 

Cette proposiíion fut adoptée , et Ton 

substitua au décxet du 18, celui-ci. 

Üassemhlée nado na le rappelk aux munidpalités 

It dècret qui a prononcé Cinviolabilité de ses 

membres, et decrete que M. Mirabeau le jeune 

viendra immidiatement rendre compte de sa con- 

duite. 

Seance du 27. 

Mirabeau le jeune étoit de retour à Paris^ 

et Tassemblée avoit décrété Ia veille, qu'il 

se présenteroit aujourfhui pour se conformar 

au décret difiq. 

O- dlscutoit sur la question de savoir s'il 

serolt admis à la tribune, ou seulement à la 

barre. 

Mirabeau, qui certes, n'avoit jamais eu 

lieu de s'applaudir des égards ou de Pamitié 

de son fri-re, mais qui, dans aucune circons- 

tance ne cessolt d'être lui-raême, c^est-à-dire, 

-"néreux et bon ami, s'expnraa ainsi. 

TomilU. Cc 
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Messieurs, 

»> S'il ne s^gissoit, dit-il, que de 1'amoiti-- 

propre individuel de mon frère, je ne pren- 

drois pas la parole; mais vous Tavez mande 

pour vous rendre compte de sa conduite; 

yous n*avez pas dit qu'il paroitroxt à la barre; 

vous avez voulu ^entendre; vous ne pouvez, 

sans Tavoir entendu , déclarer qii'il est 

jugeable , et tout membre qui n'est pas 

declare jugeable doit continuer de jouir de 

íous ses droits dans cette assemblée. Je me 

rappelle une clrconstance qu'il ne sera pas 

inutile de citer, et je la citeral avec d'autant 

plus de confiance, qu'elle est honorable pour 

celui qu'elle concerne. M. Malouet ayant 

été inculpé, voulut, par une délicatesse 

írès-louable , être entendu à la barre; Tas- 

semblée decreta qii'il parleroit à ri tribune. 

II me semble que cet exemple déclae la 

question. » 

Mirabeau le jeune fut entendu à la tribune, 

et Tassemblée renvoya sa justification aux 

comi tis des rapports et mllitain riunis, 

Síanct du x8. 

Dans une séance precedente , ' 
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Fontenay avolt fait au nom ou comitê cíé 

commerce , un rapport ^ur lês retovirs dê 

rinde. . ;v A ; 

II projjpsoit que cés reioufs fussent faits 

provisoiremtnt et uriiqiiemerit dáns le port dè 

rOneiit; — Les mofits^ — ..Xo, Qu'il seroit 

avantageux pour le conimercé, d'avqlr"la ceir- 

titude dé trouver dans uri sêui pórt toiifes 

les marcharidises de l'Inde. ~ 20. Çúê iã 

perceptiou des droits seróit 'plus 'facile. — 

3*. Que tóús les pbrts absorberoient' lè 
numéraire , si tous poüvoiènt être ouverts 

aux navires marchancls venarit de Finde. ' 

Mirabeau. r- - -v- - r-í 
- : sozqiia 

Messi^VRS, , ,, 3l>> 

«La quesliori qui-s^élê^e' àu iujet dés'FetbtifS 

de Finde est sàiísf doute de la plus grá'Atle 'ini-; 

piítirice ;'triaià sá discussion a de quoi étonriéi1 

ceux:q'ul trouvent cétte queáticn déjà décidêê 

^jar Fun dê vos décrets;» 1 ^ 

« L'as$eiribíee nationale a prónèríêá que 

i* tc/rmercè ile Cinde seroit libre pour' 'Cótís lei 

•Frariçòh ;-'èt' cè décref à eté sàrictionné. 

Quel est le sêns dè cefte loi ? Ou clle èst 

inintelligible, sans objet,' sans applit|i(íltión ^ 

'*c(' Cc z 
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ou elle assure la liberté du commçrce de 

Tlnde à tous Us.pqrts du royaume , comme elle 

l'a rendue à tous les Françòis. » 

.« L'assemblée nationale n'a point fixé le 

síège du commerce de l'Inde dans un lieu plutôt 

que dans un autre , -elle Ta abandonné à Ia 

liberté, cjest-à-dire , aux seules, loix qul pres- 

crivent la nature de ce commerce et la 

police , généraíe du royaume ; .chaque com- 

merçant. peut en calculer les effets; il les 

observe , on s'en écarte , selon qu'll est plus 
ou moins habile, plus ou moins instruit ; 

cár , en quoi peut consister la vériíable 

Science du commerce , si ce n'est pas à suivre 

les indications que lui montre la nature des 
choses ? » 

«le ne conçois donc pas comment oná pro- 

posé d'assujettír les. çommerçans de Tlnde à 
faire le,urs retottrs dans unport plutôt que dans 

qn , autre. Les raots génc et liberté ne sont ry- 

nonymes dans aucune langue. Ce idest point 

apròs avoir aboli les privilèges , que la loi 

pourroit créer des privilegies. Tous les avan- 

tages locaux, resultans d'un entrepôt exclusif, 

ne seroient-ils pas le domaine particulier des 

seuls habitans du lieu oii il seroit renferme? 

Ces habitans ne seroient-ils pas de veritables 
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pnviligiés ? Si la natiire a créé de semblables 

exclusions , celles-là sont respectables , celleSí 

là naissent de la variété qu'elle a mise dans 

ses oüvrages ; mais quand Ie3 législavenrs en 

établissent eux-mêmes, ils ne peuvcnt plus 

'ire qu'ils ont rendu libre Tusage de la chose 

soumise à une exclusion légale : ils ne peuvent 

plusdirc qu'ils conservent Tusage de la liberté, 

puisque la liberté n'est autre chose que le 

droit et le pouvoir de se livrér aux invita- 

tions de la nature, aux spéculations de Tin- 

dusfrie , dans tous léá Heux , de toutès les 

manières, pourvu que le droit d'autrui soif 

cònservé. » 
« Comment la question a-t-elle été' posée ? 

Comment dõit-elle Têtre ? On ne sauroit 

demandei: à Tássemblée natiohale d'assi!jettlr 

lés reronfs cfe rinde' à être déposés dans un 

seul port, sáns lul próposer de se contredire 

elle-meme, sans supposcr qu'clle ne s'est pas 

entendue, lorsqu'elle a prononcé que le com- 

vierce de vinde seroit libre pour tous les frarí- 

tjoh: » " '' ' ' ■ "* 

II seroltmoins déraisonnable deluidemander 

la rcvocation de sondécret, pour le remplácer 

par ctlui-ci. Le comfnerce de Cinde será'libre pour 

tous les fratífois qui voudront faire dcharquer Ir'; 
Cc ^ 
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tçtoursdi tlndt dans Ic port qui itra proscrit pour 

ce débarqtumcnt. » 
AlorsTassemblécnationaleraisonriera comme 

ceux qui ont recréé la Compagnic des Indes ; 

ils ont dit : Le commtrct dí ?hidí strci libre pour 

tom ceux qui voudront le faire, tn s'associunt -1 

la Compagnic des Indes. Alors,eeux qui auront 

rétabli cette compagnie auront peut-être été 

les plus sages, si la necessite d'un seid port 

leur étolt démontrée. 

«Tout change en effet, des qu'il s'<"git d'une 

yestriction aussl importante. Pourquoi yeut-on 

^ixer un entrepôt exclusií ? Afia que les mar- 

chandises de Tlnde sy vendent d'une manière 

plus uniforme. Dcveloppez. ce motif .• ctes-vous 

certains que la íixation du lieu à laquelle oq 

se déterminçroit pour un plus grand bien, 

^'entraineroit pas la necessite d- réunir les 

.ventes dans la main d'un seul vendeur ? 

a-t-on examine la qucstion sons ce poini de yue^ 

a-t-on dit: il ny aura quun lieu de dèbarquemtnt; 

yoyons si cette restriction ri en entraínt pas et autrts. 

Pour peu que dans cet examen l'on trouvç 

.quun seul vendeur en Europe seroit plus con- 

.venable à la chose publique , n'firriyeroit-il 

.poxnt qu'on rentr.uoit par cela n» m_e d- ^ 

ronvenance d'iin seul acheteur aux Indes j cí; 
' . y j , . . .- •-1 j ' * 
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qu'ainsi la prétendue nécessité d'im seu! port^ 

uniquement fondée sur 1'uniformité, obllgerolt 

à revenir a« priyilège exclusif d'iine compagnie. 

M. de Calonne n'auroit pas tenté de la réta- 

blir , si, avant lui, en rendant la liberte au 

eommerce deTInde, on n'avoit pas assujetti 

les commej-çans à déposer les retours dans le 

port de TOrient. » 

« Ce ne sont point là de vains raisonnemens. 

Tout está recommencír, si Tassemblée natio- 

nale met en doute la question du lleu oii dé- 

barqueront désormais les yaisseaux revenans 

de Tlnde. » 

« Les loix d'égalité et de liberte proscrivent 

toute espèce de régime exclusif, à moins qifun 

grand intérêt public n'exigc impérieusement 

le contraire : voilàlcprincipe. Qu'allégue-t-on 

pour de combattre ? » 

.< On propose , comme des considérations 

sérieuses , ces trois motifs : les convenances 

des vendeurs et des acheiteurs, Tintcrêt des 

manufactures du royaume, la facilite de la 

perception des droits. » 

« Je voudrois d'abo'-d que Ton me dit quel 

est celui de ces motifs qui ne seroit pas plus 

fort pour faire renaitre le privilège exclusif 

rde la compagnie des Indes, » 
?/« Çc4 
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« On assure que Tintéret des vendeurs et] 

desacheteurs exige la réunion des marchandises 

de Tlnde pour présenter aux vendeurs plus 

d'avantages,aux acheteursplus deconvenances. 

Je réponds que lorsque l'intérêt de tous exige 

évidcmment que tous s^streignent à la même 

combinaison, à la même mesure, il n'est pas 

nécessaire de la déterminer par une loi, S'll 

est des individus à qui cette mesure ne con- 

vient pas ; si de nouvelles circonstances 

changent Tétat des choses, et indiquent un 

autre cours aux spéculations, comment, et 

en vertu de quel príncipe, le droit qiii appar- 
tient à Thomme de disposer à son gré de sa 

propiété, pourroit-il être enchainé ? >» 

« Si ce droit a d« être dans tous les tems 

respecté , seroit-il violé par une assemblée 

qui a lutté contre les exceptions d. tous les 

genres, qui a dètruit tous les privilèges, qui 

a restitué toutes les propriétés que le despo- 

tisme ou une fausse politique avoient usur- 

pées. II serolt aussi contraire aux droits de 

rhomme , ou plutôt aux droits du citoyen , 

de gêner les spéculations d'uii commerce per- 

mis, que de mettre des entraves aux transac- 

tions sociales. II seroit aussi absurde de Torcer 

le vendeur d'exposer sa marchandise dans tei 
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marche plutôt que dans tel autre , sous le pre- 

texte de convenances publiques ou particu- 

lières , qu'il le seroit de soumettre la cuíture 

de nos champs au même procédé , ou de nous 

forcer à vendre nos denrées territoriales dans 

tel marche déterminé. Ne diroit-on pas , pour 

justifier ces loix de police, que des rapports 

plus utiles, que des approvislonnemens mieux 

combinés prescrivent cette gêne en faveur de 

rutilité publique ? Heureusement le tems de 

ces calculs empiriques a dispam ; on sait au- 

jourd'hui que toutes ces modifications ne sont 

que la violation des príncipes. Laissez FAIRE ; 

laissez passer : voilà , en deux mots, le seul 
code rai^onnable du commerce. » 

« Mais est-il vrai que Fintéret des vendeurs 

et des acheteurs soit de reunir les marchan- 

dises dans . n seul lieu ? Je ne connois quhtn 

seul intérêt pour les vendeurs, c^st de bien 

vendre ; et pour les acheteurs, d'acheter à 

bas prix : d'ou il suit que si la détermlnation 

d'im port exclusiF exige des dépenses plus 

fortes , des frais plus considérables , par cela 

seul Tinterêt des uns et cies autres est violé. » 

Or , supposons que le port de TOrient fíit 

it s^ul oii les retours de Tínde devroient abou- r 
tir , coramcnt les arraateurs de la Méditer- 
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yannée ne seroient-ils pas forcés de renoncer 

au commerce de l'Asie } Leur éloignement du 

port de TOrient ne les soumettroit - il pas à 

des dépenses, à des dangers qui les empeche- 

roient de soutcnir la concurrence des ports 

de TOcéan? Corament im armateur de Cette, 

de Toulon , de Marseille, pouroit-il jouir de 

la liberte du commerce , si , après avoir fait 

décharger son navire à FOrient, il étoit obligé 

de le faire revenir , sans fret, dans son port 

d'armement; d'essuyer une navigation de deux 

mois , ãnutile , dangereuse et dispendieuse , 

et de le réexpédier , après cette surchage de 

dépenses et de périls ? Comment ce même 

armateur pourroit - il se décider, chaque an- 

née , à quitter ses foyers, à traverser tout 

le royaume pour aller disposer de sa pro- 

priété et surveiller ses ventes ^ Le regime 

exclusif ne convient donc pas aux vendei .'s; 

et comment conviendroit - il mieux aux ache- 

teurs , puisque Fexcès des dépenses ?des uns 

doit toujours être en partie supporté par les 

autres ? » 

« Personne n'igpor ■ d'ailleurs que la rcunioq 

des marchandises de 1'Inde, dans le seul pprt 

de FOrient , en concentre la vente dans qw"1 

quês maisons opuientes , qui peuvent couvrir, 
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leurs dépenses par Tétendue de leurs spécula- 

tions, tandis que ces mcmes dépenses écartent 

presque tous les marchands du royaume, » 

« Ce n^st pas tout : le CQmmerce de Tlnde 

est tel que les pertes excèdent les bénéfices, 

si les navires qui apportent des marchandises 

pour notre consommalion, q'en apportent 

pas aussi pour les besoins de bétranger. Je 

n'ai pas besoin de le prouver ceux qui ont 

Ia moindre connoissance de ce commerce ; 

mais la réunion des retours dans un seul port 

çst évidemment un obstacle à ia réexpédition 

dos mêraes marchandises pour tous les ports 

de TEurope. Ce n'est pas en indiquant un seul 
point d'arrivce , qu'on rendra plus faciles, 

quon multipliera les diverses routes par les- 

quelles Texcédunt de nos marchandises de 

Finde doi ctre distribué à nos voislns. Ce 

n est pas du port de TOrient que le ncgo- 

ciant de la Mcditerrance réexpédiera pour 

Je Levant et pour Tltalie. Vous nécessitez donc, 

par un port exclusif, ce commerce interlope 

que le privilcge de la compagnie des Indes 

avoit introduit : vous fcrcez.les armateurs de 

la Méditerranée à armer leurs vaisseaux dans 

íçs oorts étrangers , et à faire, partager ainsi 

sans péril à nos voisins, Jous nos ayantages. » 
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« Onadit des inconvéniens du com- 

tnerce de Tlnde, est d'impórter , pour notre 

consommation , des marchandises manufactu- 

rées , au préjudice de nos fabriques ? d^x- 

porter le numéraire nécessaire à ces mêmes 

fabriques ; et l'on prétend que cet inconvé- 

nient sera beaucoup moindre , si les retours 

de finde sont concentrés à TOrient. » 

« Cest préciscment la conséquence opposée 

qu'il est facile de démontrer. De tons les ports 

du royaume , ceux de la Méditerranée ont 

le plus de moyens crecenomiser le numéraire 

dans les cxportations, et d'employer plus de 

marchandises d'lmportation dans nos échanges 

avec Tétranger, Les denrées de nos provinces 

méridionales les étofes du Languedoc , sont 

des objets cfechange qul réussissent parfaite- 

ment dans Tlnde , et suppléent le numéraire. 

D 'un autre côté , les besoins de l'Italie, de 

TEspagne et du Levant, offrent dans la Mé- 

diterranée , une consommation de retours de 

Tlnde , que ni le port de TOrient, ni aucuní 

de ceux du Ponent, ne pourroient s'attri- 

buer ; et cette consommation est d'autant 

plus avantageuse , qu'elle se convertit, soit 

er. argent, ce qui remplace le numéraire porté 

dans 1'Inde, soit en matières premières , ec 
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cpi devient une nouvelle source de com*" 

merce. » 

« Ces faits soní indubitables, les conséquences 

en sont évidentes. Si vous craignez la con- 

currence des marchandises de Tlnde pour vos 

manufacíures ; si vous voulez en diminuer 

Teffet , ne prenez-vous pas iin moyen con- 

traire à votre propre but, lorsque vous con- 

centrez les reteurs de ITnde dans un seul 

port, puisqu'un seul port est moins favo- 

rable aux exportations de l'excédant des mar- 

chandises de rjnde. >» 

« La ressemblance entre les eíFetsdu priví- 

lège exclusif de la compagnie dís Indes et 

ceux du privilège exclusif d'un seul port, se 

fait encore ici remarquer par rapport au com- 

merce intcrlope. Les négocians françols de la 
Méditerranée, qui ont des relations enAsie, 

ont fait jusmfà présent leurs expéditions par 

les ports d'Italie ; et les peuples de la Médi- 

terranée sont habitués à consommer , à rece- 

voir directoment les marchandises de Tlnde. 

II arrivera donc nécessairement, si nous ne 

plaçons pas un entrepôt des mêmes marchan- 

dises à leur voisinage, ou qu'ils pourvoiront 

enx-mêmes à leurs besoins , en suivant la 

route que nous leur avons indiqué, ou que 
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íeur consommation sera beaucoup moindre J 

s'ils ne reçolvent ces raarchandises que par 

la voie de l'Orient , puisqúe ce transpoít 

Sera plus coíiteux et plus difficile ; ou plutôt 

qu'ils les recevront des compagnies étrangèreá 

introduitts ainsi par nos fauíes , dans les seuls 

approvisionnemenis que la nature des choses' 

les torçoit de nous abandonner. » 

«Enfín, on veut retenir les marchandisei 

dans un seulporí, relativement aux droitsdu 

ísc, pour rendre la surveiílance plus facile, 

et diminuer les moyens de contrebande. » 

« D'abord, si par surveiílance on entcnd 

ractivité inquiete du regime des prohibitionS, 

je ne vois plus ni comnicice , lií liberte dé 

iconimerce. Je ne veux pdá qúc i'on renonce à 

faire, des droits físcaux' sur les retours de 

rinde, une branche de rèvenu public; mais 

je neconçois pás qu'il faílle,pinr y parveritr I 

"Violer lalibèrtéj lá sacrifier à des inquiétudesíi 

je ne conçois p:ii> qubl failliblesser la justicé 

qui est dub ^ 'cHIique àrmateür et à chaque 

pòrt,tandis qiíe les dróitS dé"fisc peuVent 

dtre pari-ttritt -â^sutés par réls pWs siniplè>'pre- 

cautiôns, par iés plus moàiques dépensés. » 

« Jugeóni-én par l'exempla mfime des ports 

francsj car si ule revenu pu^ic peut círô 
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ãssuré dans ces ports, àplus forte raison pourra- 

t-il Tetre dans tons les autres ? Marsexlie, 

par exemple, quoique port fraftc, fait le 

commercedes Colonies. Là, cesse la franchise : 

Texercice fiscal s'/faitcomme parríontailleurs; 

il s'y fait avec succès; et pourquol eraindroit- 

on, pour les retours de Tínde , des inconvé- 

niens qu'on n^prouve pas pour les retours des 

Colonies , qui certainement sont une branché 

de revenus plus féconde pour le trésor public ? » 

« Si les droits sont payés dans un cas , 

pourquoi ne le scroient-ils pas dans Tautre ? 

Si l'on peut prévenir la contrebande, même 
dans un port franc, comment la crainte de 

Ia contrebande seroit-elle uneobjection contre 

Ia liberte du commerce ? Comment d^illeurs 

ces inconvéniens ne seroient-U pas plus à 

redouter en bornant les retours de finde à un 

seul port ui n'a d'áutres ressources que des 
consommations intérieures ? Sera-t-on plus 

porté à faire la contrebande dans les ports 

qui peuvent se débarrasser de Texcedant des 

marchandises , par de grandes fournitures au- 

dehors ? » 

« Au reste, niessieurs, robjection que je 

dombats porte sur un príncipe évidcmment 
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fkiix, doní le redressement va nous conduire 

à un résultat entièrement opposc. » 

« On a reconnu depuis long-tems, cn An- 

glelerre, comme chez nous, que les désavan- 

tages du commerce de Tínde ne peuvent etre 

compenses pour une nation, qu'autant qu'elle 

rapporte en Europe un grand excédant de mar- 

chandises pour en faire un objet d'expojta- 

tion. On a également reçonnu que cette ex- 

portation ne peut se faire avec succès , qu'en 

exceptaní de tout droit la portion de ces mar- 

chandises qui, n'étant placée dans les ports 

qu'en entrepôt, doit bientót prendre uneautre 

direction : et comme en Angleterre , les droits 

sur les retours de Finde forment une partie 

du revenu public, on avoit soumis au paicment 

provisoire des droits, pour éviter la contre- 

bande, les marchandises mêmes que le négo- 

ciant se proposoit de réexpédier. Eh bien ! 

Messieurs, rexpérience a appris aux anglois 

que ces précautions n'étoient qu'une gêne 

ruineuse. Ce paiement provisoire des droits , 

écrasoit le commerce, consommoit inutilement 

une partie du numéraire de 1'armateur. L^n- 

gleterre a renoncé Fexiger ; et à cet égard, 

le port de Londres est regardé aujourd'hut 

coir.rae un port ífanc. » 

Or, 
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« Or,messieurs,appliquez cettetHéorie à la 

Ffance , et voyez-en les conséquences. S'il est 

ihdispensable qu une partie des marchandises 

de Finde, destinées à être reexpédiées pour 

l'étranger, ne paient aucun droit dansquelqués 

ports , cette distinction peut-elle'être mieux 

faite que dans les ports francs ? Et dès-lors , s'il 

étoit vrai que les retours de Tínde dussent 

être bornés à quelques ports, d'après le pré- 

tendu systême ds prohibition dont on nous 

parle, ne sont-ce pas les trois ports" franc 

du royaume qu'il faudroit préíérer à tous les 

autres ? » 

« Jevais traitef, en pt de mots , ce second 

point-de-vue ; mais je y is prie d'observer 

qu'il se concilie parfaitement dans mon systême 

avec la liberte des retours dê Finde dans tons 

les ports. II suffit qu'il y ait des ports-francs 

sur nos cotes, pour que Farraateur qui voudra 

réexpédier une partie dê ses marchandises à 

1'étranger, et qui préférera le regime des 

ports francs à celui des entrepôts, fasse con- 

di.xre dans ceux-là son navire. » 

» La liberte absol ue du commerce de Finde 

dans 'tdus les ports , fòurn ra sans doute u n 

plus grand excédant de marchandises ; aussj 

cette liberte forme-t«elle la prcmière partie 

Tome III, D d ^ 
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de mon systême : mais en supposant que 

Ton doive borner les reíours de Finde à un seul 

port, ou à un nombre limite de ports , vous 

rendrez ce commerce àangereux pour les 

armateurs, si vous les astreignez à débarquer 

leurs retours dans un port non franc. W taut 

alors que ce commerce supporte des droits: 

moyen súr d'élolgner les étrangers; 11 faut 

alors que Farmateur calcule ses retours pour 

une consommation limitée; cette obligatlon 

«'arransíe assez mal avec des achats en concur- C 
rence dans un pays séparé de la France par 

des milliers de lieues ; et c'est ce que n'ont 

pas manqué de íaire valoir les partisans du 

coipmerce exclusifd^la compagnie des Indes, » 

« Dans le systême des ports exclusifs, il faut 

donc quele lieu qui jouira seul du drolt de 

recevoir les retours de Finde , soit un port 

franc; et c'est ce que Fon peut dcmontrer par 

les motifs qui ont fait établir une telle fran- 

cbise, Quels seroient ces motifs , si ee iFest 

les obstacles que les impositions intérieures 

et les formalités íiscales mettent au commerce 
extérieur ? Et pour quel commerce ces obstacles 

seroient-ils plus à r-raindrc que pour celul de 

Finde , qui, plus que tout autre, ne peut se 

«outcnir que par la réexportation, et dont il 
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importe d-enlever sans cesse la surabondance; 

en oíFrant un débouch? faciie«iu concours des 

étrangers } Alors ce commerce sera libre. 

Adopter d'dutres mesures, seroit inviter les 

armateurs d Tentreprendre avec la crtitude de 

se ruiner.» 

» Quels seroient dans un tel systême les 

ports franes, pri. ilégiés ? La réponse est dictée 

par la même raison qui a necessite Tafíran- 

chissement. Ce seroient les ports oii seréuuis- 

sent , et la plus grande cornmodlté pour les 

consommations intérieures , et les avantages 

les plus propres à attirer les acheteurs étrangers, 

ou à faciliter les envois hors du royaume. Si 

}a loi fait des ports franes , c'est la nature qui 

les indique; c'est elle qui determine notre 

choix. » 

« Les convcnances qui nécessitent ces fran- 

chises 1c sales , par lesquelles il a faliu remé- 

dier à notre ignorance , ou à nos préjugés 

en matiòre d'impôts; ces convenances ont 

conduit à les multiplier, et les mêmes motifs 

nous forceroient d'admettre plusieurs ports 

franes pour le commerce de Finde! Ce seroit 

à chaque comtnerçant à préférer celui dans 

lequel ses raarchandises devroient arriver. Un 

de ces ports obtiendroit- il la préférence sur 

Dd z 
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..tattS lèis autres ? Cest sans doute parce qu'íl 

seroit plus favopable; et, sons ce rapport , 

.comment le législateur pourtoit-il s'en en- 

quérir ? Les élemens de cette faveur peuvent- 

ils êíre ''objeí d'iine loi ? 

« Neroubliez jamais, messieurs , vousavez 

reconnü que la liberté consiste à faire tout ce 

qui ne nuit pas aux autres ; que texercice des droits 

' r-atureis de Vkòmme na de hornes que celles qui 

■ eissurcnt aux autres membres de la société lajouis- 

sance des metnes droits. Cette théorie n'est pas 

seülement appliquable à Tétat sosial; elle doit 

forraer aussi le code de votre industrie, le 

code de votre commerce. » 

« En suivant ainsi les conséquences natu- 

relles du systôme d'un port exelusif, vous 

voyez qu'il est impossible de tenir un milieu 

■ raisonnable entre la liberté indéfinie , et une 

gene absolue ; chacun de ces systêmes a ses 

loix; les milieux n'en ont aucune. Ce sont des 

foiblesses et voilà tout : si vous voulez géncr, 

il faiu embrasser dans vos genes tout ce qui 

en est susceptlble; les gênes peuvent être des 

erreurs , mais Cest inconteStablement une ab- 

aurdité, que de ne pas les ctablir de manière 

à s.auver les coníradictions. » 

«. Dira-t-on qu'iu: npmbre limité de ports 
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francs est déjà une gene? Mais ceci tíent' à» 

la police gc^érale du royaume. Dans les arran— 

gemens politiques , qn a ■ mis les impositions-, 

avant tout, et l'oii traite encore de çhimères , 

les idées simples qui concilieroient les avances 

sociales avec la liberte et la íranqhjse de- 

toutes les productions. II faut donc sç cosi- 

former à cet ordre, bon ou mauvais, qu: au 

lieu d'assortir les impositions aux msxiw s 

générales du coramerce et de Tindustrie, a 

voulu plier celles-ci aux impositions. II en a 

résulté des ports francs , des lieux privilégios 

que la fiscalité respecte : c'est le dépôt naturel 0 

3e domicile des marchandises étráns-ères. Cela O 
n'empêGhe pas que les commerçans ne fassent 
aborder et décharger leurs vaisseaux dans les 

ports non privilégiés, si quelque spécu- 

lation particulicre les y invite.» 

« Ainsi, tout s'arrange le moins malpossible. 

En laissant au dccret de Tassemblée natiónalç 

toute sa latitude , le commerce de Finde sera 

libre pour tous les- françois, c'est-A-di;;e que 

cette liberte ne sera modifice que par lep 

résultats nécessaires d" systême des imposi- 

tions. La puissance législative dit aux conv* 

merçans de Finde ; « nous avQns.besoin.c''im- 

» pôts; nous croyons q.ue les marchandises 

Dd j 2 
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» delTnde doivent en fournirvine partie. Pour 

» les percevoir, il faut des barriè:es: cepen- 

» dant, ne voulant prohiber ni Tentrce ni Ia 

»> soríie des marchandises etrangcres, nous 

» avons senti qu'il falloit des points oíi elles 

» pussent arriver, et prendre de-là une nou- 

» velle direction, sans être gênées par les 

» xnpôts et les formalités de la perception. 

» Nous avons établi ces points, et nous les 

» avons placés par-tout oíi les égards que 

» nous devons au commerce étranger, peuvent 

» les permettre. Faltes maintenant comme vous 

» jugerez à propos: c'est aux localités à diriger 

» vos spéculations. » 

« Uobjection queplusieurs ports nuisent plu- 

tôt qu'ils ne favorisent le commerce de 1'índe, 

«'en est pas une. Outre qidelle est mal pla- 

cée dans la boliche de ccux qui p^étendent 

avec raison , que le commerce des grandes 

Indes est désavaníageux au commerce , les 

commerçans sont les seuls juges de ce qui est 

favorable ou défavorable à" leurs spéculations: 

c'est affaire de circonstances , et la meilleure 

loi à cet égard , est cehe de gêner le moins 

possible.» 

c Cailleurs nous nouvons regardcr comme 

«ertain que notre commerce des grandes Indes 
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cst dans l'enfance. On n'est point commerçant 

sons le régime des privílèges exclusifs. Les 

chaínes tombent : qui pent dire oii Ia France 

portera le commerce des grandes Indes , si 

tons les ports lui sont ouverts , si nous sa- 

vons dès-à-présent entrer dans une grande car- 

rière avec tons nos avantages naturels et 

acquis ? Que ceux qui parlent pour un c1:tre- 

po t exclusif oublient qu'il y a une révoL- 

tion, que la France est maintenant un état 

libre : ce n'est pas du moins à lassemblée na- 

tionale à 1'oublier.» 

» Mais il faut favoriser les manufactures in- 

digènes. Veut-on tout faire ? cela meme est 

une prétention contraire au commerce. Elle 

suppose qu'on arrivera nu point de n'avoir 

plus que For à recevoir des étrangers , ce 

qui réaliseroit rapidementl'instructif apologue 

de Finfortiiné Tantale, ou plutôt ce qui ràp- 

pelle la fable du stupide MiJas , cet ingé- 

nieux emblême de nos prétendus grands hom- 

mes en finance.» 

«On ne doit pas tout faire, lors raême qu'on 

en auroit le moyen. II faut donc laisser à Ia 

liberté le soin d'appliquer ellc-même Findus-r 

trie aux localités ; il faut leur laisser le combat 

entre elles, car c'est à clles qifappartienent 

Dd 4 
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les vicíoires les plus süres , ou plutôt ce 

partage heureux des productions de Fart , 

qui s'assortissant à celui des productions du 

sol , est un moyen paisible d'aUiance entre 

íous les peuples. Ce n'est pas tant, de richesses 

que nous avons besoin, que de mouvemens 

qui développent nos facultes. La liberte nous 

re :1 cet utile service. Elle aítache à ces dé- 

elpppemens des jouissances et des avantages 

^ue nousperdonsparles contraintes qu'on s'im- 

pose toujours à soi-même , lorsqvfor \eut !0s 

imposer aux autres. Que si rette politique est 

trop simple pour nos grands admimstrateurs, 

qifils observení du moins que rien ne fa- 

yorise autant rindustrje que Ia concurrencc 

Quand on ne peut pas lutícr d'une maniòre , 

on lutte de 1'autre. Lorsque les Anglois ont 

senti le désavantage du prix de leur main- 

d'oeuvre , ils ont eu recours à de- machines, 

à des pcrfccíionnemens , à des procédés ingé- 

nieux. On eüt fait Cumme eux, si l'pn ne se 

fiit pas fié aux prohibitions , et Tavantage 

du prix de la main-d'eeuvre scroit resté à la 

France , parce qu'il tient au sol.» 

« Dcpuis le traité de commerce , on peitt 

reçqnnoxtre dans plu sieurs objets , que. 
11 ..bre concurre^ce ne tarde pas à devenir 
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un régime plus fccond que les prohibí-r 

tions. » 

« Ainsi, lors mcme qiden amoncelant les re- 

tours de Tlnde dans un seul port, on préíen- 

droit favoriser les manufactures indigènes, on 
setromperoit encore. Uimitation n'est excitée 

que par la présence continuelle et multipliée 
de Tobjet qu'il est avantageux d'imiter et 

ceíte présence , qui féconde rimagination 

est plus rare, agit sur moins dbndividus , à 

proportion que le commerce est plus entrave.» 

« Vous voyez , messieurs , qu'elles sont les 

conséquences du systême que je vouspropose. 

Je vous ai montré d'abord que les véritables 

príncipes nous forçoient d,accorder, ou plu- 
tôt de laisser à tous les ports la liberte de 

recevoir les retours de Finde. J'ai prouvé que 

si Fon vouloit suivre le systême des ports 

exelusifs , le véritable résultat dàin tel sys- 

tême nous forceroit préférer des ports franes 

aux autres ports ; mais j'ai fait remarquer 

en même tems! que la conservation de 

plusieurs ports franes , nécessaires au com- 

merce de Finde , se concilioit parfaitement 

avec la bberté indéfihie , accordée à tous les 

ports. II me reste cncore à prouver p.our ceux 

qui persistent à souteqir qu'il ne íaut qu un 
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Seul port dans le royaume pour y concen- 

trer les retours de Finde ; il me reste à 

prouver , contre Fétrange disposititíon de 

Votre comitê d'agriciilture et de commerce, 

que pour Fintérêt du royaume , le port de 

Marseille, dansle systême d'un entrepot exclu- 
sif, devroit Femporter sur tons les autres 

p?r sa position unique qu'il est permis d^n- 

vier , mais que la loi, moins forte que la 

nature, ne peut lui ôíer. » 

»J'ai déjà montré que tons les ports du 

royaume , ceux de la Médlterranée ont le plus 

de moyens d'éConomiser le numcraire dans 

les exportations , d'écarter les compagnies 

étrangères, qui fréquentent d'autres parages , 

et approvisionnent d'autres nations , et d'em- 

ployer plus de marchandises d'importation dans 

nos échanges avec Fétranger. » 

«II est encore d^autres avantages. De tons 

les pays du monde, la Turquie est celui qui 

consomme le plus de marchandises de Finde ; 

c'est par la mer Rouge , par le golphe Per- 

sique et par des caravannes , que Fempire 

ottoman s^pprovisionne de tout ce dont 

il a besoin. La nécessité ouvrit cs routes 

avant la découverte de la navigation par 

le Cap dç Bonne - Espèrance ; Fhabitudc stu- 
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pide les fait conserver à un peuple rou- 

tinier. » 

«Cependant, plusieurs négocians très-habiles 

ont considéré qii'il sefoit tout-à-la-fois plus 

síir et plus economique d'approyisionner la 

Turquie par la route da Cap de Bonne-Es- 

perance. On a fait le parallèle des deux spé- 

culations ; on a calcule les dangers et le^ 

dépenses des deux méthodes : on a dé- 

montré que sans appréclcr les périls de la 

navigation sur la mer Rouge , les pillages 

des Hordes d'Árabes', les violences qifeprou- 

vent sonvent les Caravannes et les révolu- 

tions freqüentes qui agitent les pays qu'elles 

sont obllgées de traverser, 11 y auroit une 

différence de plus de cinquante pour cent , 

dans les frais à l'avantage de la route du 

Capí » 

« On a encore prouvé que le transport par 

les Caravannes est musible aux marchandises^ 

parce qu'elles sont exposées à Tair , pendant 

trop long-tetns. Ces observations ont été 

mises plusieurs fois sons les yeux du minis- 

tère ; et si le crédit de Ia compagnie ex- 

clusive des Indcs , n'yavolt apporté des obs- 

tacles invincibles, la ville de Marseille auroit 

obtenu depui: bien des années la liberté de 
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recevoir directement les retours de Finde dans 
son port, et de les faire passer de là à Cons<j 

tantinople. » 

« Voilà , messieurs, une nouvelle et grande 

carrière que Marseille seule peut ouvrir au 

commerce. Si cette spéculation a été dédaignée 
pr - le despotisme , c'est à la liberté à 1'adop- 

rer. II suffiroit de placer Fentrepôt des mar- 

chandises de Finde daní le voísinage de la 

Turquiè , pour iprocurer à Marseille , et 
par cela mêríie au royaume, la fourniture 

exclusive de ces marchandises dans tout FEm- 

pire Ottoriian. Une source immense de nou- 
velles spéculations seroit le résultat de cette 

nouvelle conquête. » 

« Mais Fassemblée nationale a-t-elle besoin 

de ce motif pour savoir que Marseille est la 

capitak du commerce de FItalie, du levant et 

de toute la Méditerrannée, ckst-à-dire d'une 

piutie du globe oú ce seul port peut faire 

e commerce de Finde ? Qui ignore que ce 

port du midi et de Forient de la France] a 

des avantagcs à reconquérir sur les port? 

dltalie ; que ces avantages lui ont été ravis 

par les meurtres de la físcalité , et que la 

liberté doit los lui rcndre avec usurel Qui 
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ignôre que ce port est plus propre qu5aucim 

autre à lutter utilement sur une plus grande 

partie de points, contre la coneurrence de 

TAngleterre? Ce port est le seul oíi le com- 

meree n'a pu être déplacé par les vicissitudes 

des siècles ; il est xrrévocablement marqué aú 

■doigt de Ia nature ; et si la France ne devoit 

avoir quWpoít demer, les tems indique..'' 

Marseille.» 

« Marseille est le seul port du royaume , qui 

puisse empêcher Tltalié , soit de faire le coru- 

merce'de Finde, soit d'en profiter. Trois 

vaisseaux expédiés de Marseille pour Finde 
souspavillonToscan,sontrevenusà Livourne, 

sur la íln de Fannée dernièrc ; une cargaison 

y a déjà été vendue, les deux autres s'y 

vendent dans ce moment: dans huit séances 

les Italiens ont áchetè pòur sêize cent mille 

livres ; tous ces achats sont déstlnés pour 'e 

levant, pour Fltalie, peuí-êfre même pour la 

France. » 

« Un autre navire, parti de Marseille sous 

pavillon Savoyard, a apportó de Surate, une 

cargaison de coton , qu il a vendue à Ville- 

franche, pour Genes, et nous aurons été privés 

de ces matière* premières. >> 
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«Cest ainsi que les prohibitlons les plus 

absurdes forcent les Marseillois à porter aux 

Itaüens ce que les Italiens viendroient acheter 

à Marseille ; c'est ainsi qu'on enseigne à Li- 

vourne et à Villefranche , à faire le commerce 

des grandes Indes ; et que pour quelques mi- 

sérables calculs de fiscalité , on se laisse en- 

Jr/er des trésors. Quand ííniront çes honteuses 

erreurs? quaftd aura-t-on, en finances , des 

calculateurs politiques, des esprits libcraux qux 

sachent comparer ce qu'un peu de contrebande 

eiilèveroit à un bureau des fermes ou de la 

régie ,aveG les pertes que la richesse nationale, 

vrale source du fisc, fera toujours , lorsque 

les commerçans seront dans Talternative de 

renonccr à leurs conceptions, ou d'en partager 

le bénéfice avec des villes étrangères , qui rden 

jouiroient pas, sans ces fautes du gouverne- 

ment.» 

«Je pourrois donc dire u ceux qui veulent 

wn entrepôt excluslf: indiquez un port du 

royaume qui soit plus propre que celui de 

Marseille, à devenir Tentrepôt des retours des 

Indes , à les distribuer dans une plus grande 

partie du globe,à se procurer des échanges 

qifil faut porter dans Tlnde, à proíiler de 
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ceux qu'!! faut recevoir des étrangers , à lutter 

contre les Anglois, là oü notre positionnous 

pcrmet dVvoir sur eux de véritables avantages, 

à lutter contre toutes les ccunpagnies étran- 

gères, succès que le port de TOrient ne peut 
obtenir, parce qu'il est trop rapproché deces 

compagnies, ct ,dés marches oit s'établiroit la 

concurrence. Mais comme je ne veux p. s de 

systême exclusif, que ma vie entière a éte t 

sera destinée à combattre, je me borne i 

dire: Marseille est un port franc; Marseille 

est un grand dépòt de commerce : par quelie 

bisarer" oouvant armer des vaisseaux pour 

les índei Orientales lui interdiroit-on d'en 

recevoir les retours dans son p -"t ? Seroit-ce 
parce que scs retours y trouveroient des dé- 

bouchés faciles et avantageux ? II faut donc 

que les villes de France se déclarent Ia guerre 
entr'elles ; quassociées pour la liberré , elles 

s'en dispuíent ' s bienfaits. » 

« Hâtez-vous, messieurs, de solllciter la fin 

de cesméprises, en dccrétant:» 

« Ou que les retours de Finde pourront être 

porte; dans tons les pons; » 

«Ou qu'il n'y a lieu à délibérer, attendu 
22o 
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votre précédent décret sur la liberte du com-' 

merce de Tlnde. 
. 

Ce diseours obtint un grand nombre de 

suffrages , et Fassemblée en decreta Fim- 

pressxon. 

Cependant la discussion fut continuée, 
i. ■: ■ •' '.■•■i ■[ 
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CHAPITRE aUVN Z I È ME. 

J U I L L E T i 79q. 

Síance. du hj. 

J L fut dccrété qut les retours de Finde nepour- 

ront avoir lieu, provisoirement, que da/is 

ports de FOrlent et de Toulon. 

Sèance du. xS. 

On s^ccupoit des mesures à prendre povir 
s'opposer au passage des troupes étrangères 

sur 1c territoire de France, etc. etc. 

Mirabeau iníerrompit Ia discussion. 

Messieurs, dit-il, vous le savez tons, le 

bruit est répandu dans la capitale qu'un ma- 

nifeste a été envoyé aux municipalités du 
royaume pour les soulever contre la liberte 

dont à peine elles jouissent : ce manifeste est 

attribué à Louis-Joseph de Bourbon, et ses 

sentimens contre la révolution ne sontdouteuy 
pour personne. Je fais donc la motion que Louis- 

Joseph de Bourbon soit te nu de désavouer „ 

au plus tard dans trois semaines, le manifeste 

publié sons son nom , à faute de quoi son 

Tone III. Ee 
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silence sera regardé comme un aveu ; 11 sera 

déciaré ■traitfe à la -patrie; ses biens seront 

confisqués au profit de ses créanciers, jusqu'à 

leur enticr paiement, et le-surplus sera em 

ployé aux travanx publics, sons Ia dhccíion 

des départemens-et dès '-distrícts dans Tétendue 

desquels les biens seront situes.» 

' t- dyAndré observe que ceíte motion n'a 

as de ràpport avec les propositions à Tordre 
du jour. 

Mira b e A Ú. 

»II n^st pas nêcessaire d'un grand dévelop- 

pétnen' pour nióntrer Tétroite liaíson de ma 

motion principale". Je nr voa pas dans quclle 

eituation, dans qu.el liei. , dans quelle classe 

Oh ira' cnercher un ennemi plus dangereux: 

celui qul doit désirêr davantage le succès de 

ma motion, est celui qui en es^ le principal 

òb/eiysi le manifeste existe, il le désãvòuera; 

té' désàvéu ' íüi 'ômf lá plus belle occasion 

íjtfil pifisse jamais trouver de rentrer danssa 

pkttie, de venir prctcr le serment civique , 

et de remplir ce devoir, sans leguei nul 
hominO ne peut êtie désormais citoyen fran- 

çois; ce seroit un moyen d'assurer notre 
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tranquillité, et de prévenir une grande parti# 

des alarmes qui nous pressent, Je crois cette 

rootion d'une telle nature et d'une telle né- 

cessité , qu'il n'y a pas le moindre inconvé- 

nient à en délibérer à Finstant.» (Une grande 

partie de Fassemblée applaudit de nouveau.) 

M. Robcrspkrre : il demandoit , pbufquoi 

M. Mirabeau vouloit concentrer toute Fatten- 
tion et toute Fanimadversion publique sur un 

seul homme et sur un seul prirtce qui s'étoit 

exile lui-même de sa patrie; parmi tant dt 

coupahks, s'écrioit-il, pourquoi un seul seroit- 

il jugc plus redoutable que tous les autres 
ensemble } etc. etc, 

Mirabeau. 

« Je repondrai avec simplicitéaux véhémentes 

interpellations de M. Roberspierre. Les talens 

militaires qui rendent redoutable M, de Bour- 

bon , dit Condé , sont le premier objet ds 

Fanimadversion que j'ai cherché à provoquer 

contre lui. Lorsque M. Roberspierre nFaccuse 

de Favoir choisi parmi tant d'autres , il ne 

se rappelle pas que le zele des préopinaus 
m'avoIt devancé sur d'autres objets. Si j'ai 

gardé un profond silence relativeraent à Fim- 

probation du ministre, c'est que j'ai trouvé 

E e 2 ?'■ ' 
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qu^cm avoit raison dans le fond et non pas 

dans la forme. Les ministres ne doivent pas 

être improuvés, mais jugés. J'ai présenté une 

.motion moins emphatique que les longues ou 

courtes observations dont M. Roberspierre a 

bien voulu rhonorer. II ma semblé qu'il étoit 

de ia justice d'ouvrir à un abscnt Tentrée 

de sá patrle ; et de prendrc les voies de ri- 

cr-teur, s'll se refusoit à proíitar de cette ou- 

verture. Peut-être aussi y a-t-il autant de 

,;gloire k l'avoir attaqué , qua prcsenter sur les 

ministres des motions tant de fois répétées. » 

On passa à Fordre du jour sur la motion 

' de Mirabeau. o/z em tort. 
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